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PRÉFACE. 



L'ouvrage qui forme la partie principale de ce volume 
est le résumé de tousr mes travaux relatifs à la France. Il a 

été composé pour servir d'inlrodtiction au Recueil des monu- 
ments inédits de Thistoire du Tiers État, Tune des publica- 
tions de documents historiques ordonnées sous le dernier 
règne. C'est une vue de notre histoire nationale ])rise 
.dans ces années où Thistorien, portant |on regard en 
arrière à la distance de sept olècles et le ramenant au^ 
tour de lui, apercevait une suite régulière de progrès civils 
et politiques, et, aux deux bouts de la route parcourue, une 
même nation et une même monarchie, liées Tune à Tautre, 
modifiées ensemble, et dont le dernier changement parais- 
sait consacré par un nouveau pacte d'union. Considérée 
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de ce point, fhistoirc de France était belle d'unité et de 
simplicité; j'ai vivement senti la grandeur d'un pareil 
spectacle^ et c^est sous son impression que j*ai conçu le pro- 
jet de réunir en un corps de récit les faits qui marquent, à 
travers les siècles, le développement graduel du Tiers État, 
ses origines obscures, et son rôle d'action lente, mais tou- 
jours progressive sur la vie sociale du pays. 

Pour que la nature de re travail soit parfaitement com- 
prise, f ai beLoin de fixer dans T^rit du lecteur le vrai 
sens des mots Tiers Etat. La distai. qui sépare le temps 
présent de l'ancien régime, et les préjugés "épandus par des 
systèmes qui tendent à diviser en classes mutuellement hos- 
tiles la masse nationale aujourd'hui une et homogène, ont 
obscurci, pour beaucoup de personnes, la notion historique 
de ce qui, autrefois, constituait le troisième ordre aux États 
généraux du royaume. On incline à penser que ce troisième 
ordre répondait alors à ce qu'on appelle maintenant la bour- 
geoisie, que c'était une classe supérieure parmi celles qui se 
trouvaient en dehors et, à différents degrés, au-dessous de 
la noblesse et du clergé. Cette opinion, qui, outre sa faus- 
sé, a cela de mauvais qu'elle donne des racines dans Tld»- 
loîre à un antagonisme né d'hier et destructif de toute sécu- 
rité publique, est en contradiction avec les témoignages 
anciens, les adies auth^tiques de la monardiie et F^spritdu 
grand mouvement de réforme de 1789. Au x\v siècle, des 
ambassadeurs étrangers, décrivant la constitution politique 
de la France, disaient : « Ge qu'on nomme les États du 
« royaume consiste en trois ordres de personnes f|ui sont , le 
« clergé d'abord, puis la noblesse, puis tout le reste de la 
« population* Le tiers état, qui n^a pas de nom particulier, 
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< peut être appelé d'un nom géiiérai l'état du peuple » Le 
règlmnént du roi Louk XYI pour la convocation dea dermers 

États généraux désignait, comme ;iyant droit d'assister aux 
aaseinblées électorales du Tiers État, « tous les habitants des 
« villes, bourgs et campagnes, nés Français ou naturalisés, 
« âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au i ùle des 
9 impositions ^ » £nûa, à la même époque, Fauteur d'un 
pamphlet célèbre, comptant le nombre et soutenant Tunité 
de Tordre plébéien, jetait, comme un cri do l'opinion pres- 
que universelle « ces *^^ï» questions et ces .trois réponses : 
€ Qu*estrce que le Tiers État? — Tout Qu'a-t<îl été jusqu'à 
t présent dans l ordre puliiit^ue? — Rien. Que demande-t-il ? 
« — A être quelque chose \ » 

Ainsi Tordre de personnes qui foi Tinstrument de la révo- 
lution de 1789, et dont j'essaie de tracer l'histoire en remon- 
tant jusqu'à ses origines, n'est autre que la nation entière 
moins la noblesse et le clergé. Cette définition marque à la 

1 . Onesti che si chiamano li stati dol repiio sono tli tiù ordini di v»'rsone , 
cioè dtl cleiD, délia aobiltà, e del restant*^ di quelle persone che, per voce com- 
mime, si pu6 chiamare popolo. ( Relatioui» des ambassadeurs vénitiens sur les 
aflaire» de FMice, publiées par H. TauDMeo, i. II, p. 4M.} — Le ooiidiikiiii 
0 qoalilà délie penone sono tie, d'onde ha origine il nmneio delM tre stati del 
regno. L*iiil0 è queUo del dero, e )'altro dei nobili ; il teno non ha nome par- 
ticoîare , ma, pcrtlie è eomposto di diverse quaHtà e inofossioiu di pprsone , si 
puô chi'imare, cxm ni} nome gt.'uerale, lo stato del poiiul*'». f llàd., t. l. p. 48i. j 

t. Règlement du lui pour la convocation des Ktals généraux en date dn 24 jan- 
vier iliUJ, Histoire parlementaire de la révolution française, par M. liucbez, 

t. Entons, fl n'y a pas deux oent mille piiviUsiéilee denz pnnieif oicdM; 
eompam ee nombre & eèlni de Tingt-einq à^iogMiz millions d'dmes, et ^nges 

la question. (Sleyès, Qu'esta que le Tiers État ? p. 104.)— Quand on veut semef 
la division, on a soin de distinguer le Tiers en différentes classes , afln d'exciter 
•'t de soulever les unes contre les autres. On anime les habitants des villes rontrf 
ceujL des campagnes; on cheiche à opposer les pauvres aux riches. (Ibid., y. an, 
note.) 
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fois rétendue et les strictes limites de mon sujet, elle indique 
ce que je devais toucher et ce que je devais omettre. L'histoire 
du Tiers État commencet par sés préliminaires indispensa- 
bles, bien avant l'époque où le nom de Tiers État apparaît dans 
Thistoire du pays; son point de départ est ie bouieversement 
produit en Gaule par la chute du régime rwain et la con- 
quête germanique. C'est là que d'abord elle va chercher les 
ancêtres ou les représentants de cette masse d'hommes de 
conditions et de professions diverses qùe la langUe sociale 
des temps féodaux baptisa d'un nom commun, la roture. Du 
vr si^le au xu% elle suit la destinée de ces hommes, en dé- 
clin d^une part et en progrès de Taubre, sous les transforma- 
tions générales de la société; puis, ëlle rencontre un champ 
plus large , une place qui lui est propre , dans la grande 
période de la renaissance des municipalités libres et de la 
reconstitution du pouvoir royal. De là, elle continue sa mar- 
che, devenue simple et régulière, à travers la période de la 
monarchie des États et celle de la monarchie pure , j u s } u'aux 
États généraux de 178D. Elle finit à la réunion des trois 
ordres en une seule et même assemblée, quand cesse le 
schisme qui séparait du Tiers État la majorité de la noblesse 
et la minorité du clergé, quand l'illustre et malheureux 
Bailly, présidant ce premier congrès de la souveraineté 
nationale, put dire : « La famille est complète, » mot touchant 
qui semblait de bon augure poui' nos nouvelles destinées, 
mais qui fut trop tôt démenti 

1. 27 juin 1789. Bailly avait dit à la séance du Î5 juin : « Nous disions, cii 
reoevaut messieurs du clergé, qu'il nous restait des vœux ;i former, qu il uiau- 
quait des frères à cette auguste famille; oui. Messieurs, ce qui nous manque 
Boos sem rendu, tous nos ficères viendront ici. » A oeUe dn il dit : « Nous 
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Tel est le cadre que je me suis proposé de remplir dam 
la composition de cet ouvrage. Une chose m'a irappé tout 
d'abord, c'est que, durant Tespace de six siècles, du xir 
au xYiii*, rhistoîre du Tiens Ëtat et celle de la royauté sont 
îndiôsoiubiement liées ensemble, de sorte qu aux yeux de 
celui qui les comprend bien , Tune est pour ainsi dire le 
revers de Tautre. De Tavénement de Louis le Gros à la mort 
de Louis XIV, chaque époque décisive dans le progrès des 
différentes classes de la roture en liberté, en bien-être, en 
lumières, en importance sociale, correspond, dans la série 
des règnes, au nom d'un grand roi ou d'un grand ministre. 
Le xvQT isiècle seul fait exception à cette loi de notre déve^ 
loppement national ; il a mis la défiance et préparé un divorce 
funeste entre le Tiers État et la royauté. Au point où un 
dernier progrès, garantie et couronnement de tous les 
autres, devait, par rétablissement d'une constitution nour 
velle, compléter la liberté civile et fonder la liberté poli- 
tique , Taccord nécessaire manqua sur les conditions d'un 
régime à la fois libre et monarchique. L*œuvre mal assise 
des constituants de 1791 croula presque aussitôt, et la 
inonarchie fut détruite. 

TingtHieiix ans se passèrent durant lesquels, à d'im- 
menses misères, succéda une admirable réparation, et Ton 
put croire alors tout lien brisé entre la France nouvelle et la 
royauté de l'ancienne France. Mais le régime constitutionnel 
de 1811 et celui de 1830 sont venus renouer la chaîne des 
temps et des idées, reprendre sous de nomfelles formes la 

« pofsédioDB rordie du cHeigé» nous poMédons ai^oiiidlial Vvtûn «otter de te 
« noblem; ee jour sera oôldbié dans nos IMs, Û fend te ffunUte oompUte. » 
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tentative de i7W, Tallianoe de la traditi(Hi nationale et des 

principes de liberté. C'est à ce point de vue qui m'éUiit 
donné par le cours même des choses que je me plaçai 
dans mon ouvrage, ro'attachant à <e qui semblait être la 
voie tracée vers l'avenir, et croyant avoir sous mes yeux 
la ûn providentielle du travail des siècles écoulés depuis 
le xn*. 

Tout entier à ma tâche lentement poursuivie selon la 
mesure de mes forces, j'abordais avec calme Tépoque si 
controversée du xviir siècle, quand vint éclater sur nous la 
cata8trq)he de février 1848. J'en ai ressenti le contre-coup 
de deux manières, comme citoyen d'abord, et aus.^i comme 
historien. Par cette nouvelle révolution, pleine du même e^ 
et des mêmes menaces que les plus mauvais temps de la pre- 
mière, rhistoue de France paraissait bouleversée autant 
que rétait la France elle-même. J'ai suspendu mon travail 
dans un découragement facile à comprendre, et Thistoire que 
j'avais conduite jusqu'à la lin du règne de Louis XIY 
est restée à ce point. J'avais devant moi l'alternative d'at- 
tendre , pour une publication , que mon ouvrage fût arrivé 
à son terme, ou d'en publier présentement cette portion, 
de beaucoup la plus grande, à laquelle j'ai donné cinq ans 
de travail' ; la brièveté de la vie, ses chances plus incer* 
taînes pour moi que pour tout autre, et d'honorables invita- 
tions m'ont fait prendre ce dernier parti. 

Au reste, ce temps d'arrêt trouve ailleurs son excuse; il 
répond à un pomt de partage bien marqué dans notre 

I. Une première édition destinée & on public restreint a pam en 1850 jointe 
au premier volnme da BêcuêU dis mommentt inéMU it rhistoirê du Tkri 
ÉkU ; l'édition présente diSfcre de cello-là par des corrections et additions^ 
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histoire sociale, Cest là que se termine la grande période 

histoi i(jue durant laquelle on voit marcher d'accord , se 
développer enaeinble et se fortifier mutuellement le Tiers 
État et la royauté. Une seconde période va s'ouvrir où cet 
accord de six cents ans disparaît, où le Tiers État et la 
royauté se divisent, entrent en défiance Tun de Tautre et 
marchent dans des voies opposées, la royauté couvrant de 
son appui ce qui reste des privilèges nobiliaires, la bour^ 
geoisie devenant, contre ses traditions, hostile au pouvoir 
royal. De ces deux séries de faits, si inégales cpiant à la 
durée et d'un caractère si différent, je donne ici la pre- 
nûëre, celle qui se prolonge à travers les siècles comme un 
sillon creusé par Tinstinct et les mœurs de la France* 

Poui prévenir des objections qui pourraient m'ôtre faites, 
j'avertis le lecteur que je n'ai point voulu tracer l'esquisse 
d'une histoire générale de la société française, mais propre- 
ment, mais exclusivement celle d'une histoire spéciale du 
Tiers ÉtaL La noblesse et le clergé pouvant être et môme 
ayant déjà été l'objet de travaux analogues, je fais à peine 
mention du rôle social qu'ont joué ces deux premiers 
ordres, je n'en parle que quand leur action se trouve mêlée 
à celle du troisième, soit en le combattant, soit en coopé- 
rant avec lui. J.'inlluence des institutions ecclésiastiques 
sur les progrès de la société civile, antérieurement h l'é- 
poque de la royauté agissante et & celle des États géné- 
raux, est un grand fait que j'aurais pu exposer avec éten- 
due; je me suis tenu à cet égard dans les plus étroites 
limites, afin de ne pas m*engager pour les époques ulté- 
rieures, et de maintenir intact le caractère de cet ouvrage, 
qui est l'histoire d'un ordre de personnes puremciil laïques 
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Quant à la noblesse, je n'ignore pas davantage qu^elle 

eut sa part d'action morale sur la société française. La 
chevalerie lui appartient avec tout ce qu'il y a de vertu 
militaire^ de gloire et d*homieur autour de ce nom; elle 
savait mourir, elle s'en vantait, et c'était là son orgueil légi- 
time» De plus, il y avait eu elle un sentiment d'aiïection 
pour le royaume de France, pour la terre natale dans toute 
son 'étendue , à des époques où le patriotisme de la bour- 
geoisie ne s'était pas encore élevé au-dessus de Tesprit mu- 
nicipaL Notice France est une expression favorite de la 
poésie chevaleresque du xn* et du xin* siècle % et ce ne fut 
guère qu'aux deux siècles suivants, durant la grande lutte 
contre les Anglais, qu'apparurent les signes d'un amour du 
pays comm^ à toutes les classes de la nation. Si je n*ai 
point mentionné ce fait ni d'autres du même genre, ce n'est 
pas que je les méconnaisse, c'est parce qu'ils étaient hors 
de mon sujet ; je demande qu'on ne taxe pas de réticence 
malveillante ce qui n'a été, de ma part, qu'omission par 
rigueur de.méthode* 
Cette rigueur, utile dans toute composition littéraire, m'é- 

i. i>e (tauim duMes à remembrer U priit..... 

De diilce France t des humes de snn lign. 

{La chanson dt Roland [édit. de If. Géninj 
cbant m, yers 941.) 

— Oi n'en peidnil Ftanoe dnlee son los. 

(iM, chant ms 550.) — Voy. aussi 
chant in, vêts M, chant rr, yen i65 et S78* 

— n est en douce France un 1 Mîi roi Loeys. 

{Àiolet Mirabel, [M«. <1" In Bihlioth. impér., 
fonds Lavallière, n» 80], f» 96, vers 17.) 

— Et puis eu douce France à Kariemaine iras. 

{GariHdiMongkme, l/Mi.»n« 78J f» i, v», vers 24.) 
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tait commandéeici d*ime façon plus impérieuse par Fa nature 
même et la nouveauté du sujet Les faits que f avais k 

recueillir et à mettre en lumière n'appartiennent point à la 
partie saillante de rhistoire de France, mais plutôt à ses* 
parties tes plus cachées et, qu^on me passe Texpresston , les 
plus intimes. J'entreprenais d'écrire une histoire qui, à pro- 
prement parler, manquait de corps; il s'agissait de lui en 
former un, en la dégageant par abstraction de tout ce qui 
n'était pas elle, et il fallait duuncr à une succession d'aper-* 
çus et de faits généraux le mouvement et Tinténêt d*un 
récit. Yoilà quel but je me suis proposé d'atteindre; y 
ai-je réussi? Je Tai tenté du moins, j'espère qu'on me saura 
gré de mes efforts. 

Le premier des deux fragments qui accompagnent TEssai 
sur l'histoire du Tiers État, touche à l'un des points les plus 
importants de cette histoire; c'est un tableau de l'origine et 
des vicissitudes des anciennes constitutions municipales des 
villes de France, tracé par régions et par provinces. Ce 
tableau, non-seulement a son utilité pour l'histoire du droit 
et de Fadministration au moyen âge, il ofBre encore un inté- 
rêt plus général. C'est en quelque sorte l'inventaire de nos 
vieilles expériences en fait de liberté politique, expériences 
partielles, il est vrai, mais renouvelées sans cesse, durant 
plusieurs siècles , sur toutes les parties du territ oire. 

Le second fragment est une étude sur l'établissement de 
la constitution communale d* Amiens, où les textes originaux 
sont examinés et commentés dans le plus grand détail. Cette 
monographie n'est destinée qu'aux personnes qui se plai- 
sent à ce qu'il y a de plus particulier dans l'érudition histo- 
rique. Si Ton me demandait quel genre d'intérêt elle peut 
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avoir pour d'autres lecteurs^ je dirais qu'on y voit Thistoire 

minutieusement traitée d'une cliartc constitutionnelle du 
xir siècle, d'une constitulion écrite à la manière des nôtres, 
qui n'a pas eii« comme celles^, la prélention d'être une 
œuvre de haute logique, mais qui a duré cinq cents ans. De 
pareils faits, quelque petite qu'en ait été la scène, suni, pour 
les hommes de notre temps, dignes d'attention et de ré-, 
flexion* Nos ancêtres du moyen âge avaient, il faut le 
reconnaître , quelque chose qui nous manque aujourd'hui , 
cette faculté de l'homme politique et du citoyen qui con- 
siste à savoir nettement ce qu'on veut, et à nourrir en soi 
des volontés longues et persévérantes. 

Ptois, le 15 Février 1853. 
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CHAPITRE PREMIER 

mmcnon m i^ncuTMi ahtiqitb. — roitOH dis iag». — wimjuo 

Ot LA B0U1GI016U DU HOYIH A€t. 

SoiOAnE : Rôle historique da tiers état. — Origine de notre civilisation 
Biiidenis. — Ia sociéU gaUo-fOondne et la société 
les oropagn»; déclin dea unes, progrès dans les antre;,— Rédncttondo 
resclarage antique au servage de la glèbe. — Fin de la dislinctioa des 
races. — Réaction des classes urbaines contre le régime seigneorial. — 
Formes de municipalité libre.— Naissaiioe delà bourge(rf8îe.—InilQeiioe 
des villes sur les campagnes. 

^li^^l L n'y a pins de tiers état en France . le nom et la chose 
^^Si'i ^ ont disparu dans le renouvellement social de 17811: 
mais ce troisième des anciens ordres de la nation , le 
dernier en date et le moindre en puissance , a joué un 
rôle dont la grandeur, loniJitemps cachée aux regards les plus 
péaéti'aotSt apparaît pleinenieut aujourd'hui. Son histoire, qui 
désonnais peut et doit i^tre faite , n*est au fond que riûstoire 
même du développement et des progrès de notre société civile ^ 

I 
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depuis le chaos de mœurs, de lois et de conditions qui suivit la 
chute de l'empire romain, jusquau régime d'ordre, ^uoité et de 
liberté de nos jours*. Entre ces deux points extrêmes, on voit se 
pouiwivre à travers les siècles la longue et laborieuse carrière par 
laquelle lee classes iufcriourcs et opprimées de la société gali»>- 
romaine,d6 la société gallo-franke et de la société française du 
moyen fige, se sont élevées de degré en degré jusqu'à la plénitude 
des droits civils et politiques, immense évolution qui a fait dispa- 
raître successivement du sol où noua vivons toutes les inégalités 
violentes ou illégitimes, le maître et Tesclave, le vainqueur et le 
vaincu , le seigneor et le serf, pour montrer enfin à leur plaoe 
un même peuple, wie loi égale pour tous, ime nation libre et 
souveraine. 

Tel est le grand spectacle que présente notre histoire au pomt où 
la Providence Ta conduite, et là se trouvent pour nous, hommes 
dn m* sièole , de nobles sujets de réflexion et d*étude. Les causes 
et les phases diverses de ce merveilleux changement sont de tous 
les problèmes historiques celui qui nous touche h; plusj il a elé 
depuis vingt-cinq ans l'objet de recherches considérables; et c'est à 
en préparer la solution qu'est destiné un recueil que Je commence*, 
mais dont Tétendue exige one suite d'elforts trop longue pour la vie 
d'un seul homme. Venu le premier de ct ux cpn nit Uiunt la main 
à celle œuvre , je n'ai vu qu'une partie des innombrables documents 
que j'ai pour tâche de rassembler; il serait téméraire à moi de 
vouloir deviner quelle signification doit avoir leur ensemble aux 
yeux de iu science à venir, et je ne ressaierai pas. Je me bornerai 

t. H ut fvui pas din que la aoelété civile en rranee n'ait reçu dce deux entras 

ordres aucun élément de progrès. Je veux dire Mulonenl que la série de ses progrès 
BC marque, avant tout, par les changcmenU succr^^ir^ arrivés dans la eondiUoii des 
différciiles cianAc^ d'iiommes qui, du xiv« siècle à t7»9, ont porlé eosembie le uom 
eollecUrdeUenélaU 

1. Le Bêcvelldêf mtmumenU inédit* de TSif faire dn flert éua , SUiant partie de la 
CoUtciion de documents inédin tur VBiêioIre de France^ publiée par les Mlas du HI* 
niiire delInstncUeB publique. Voyes el^près Appendice 
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è présenter quelques aperçus provisoires > à marquer, selon maa 
propres études ft Fétat de la science contemporaine» les époques 

les plus distincU s et les points de vue les plus saillants de ce qui 
sera un jour T histoire complète de la toiiuaticm, des progics et du 
rùle social du tiers état. 

Cest de la dernière forme donnée mu Institutions civiles et poli- 
tiques de TEmpire , de oelle qui eut Constantni pom* auteur, que 
procède ce qu'il y a de romain dans nos idées , nos mœurs et nos 
pratiques légales; là sont les origines premières de notre civilisation 
moderne. Getle ère de décadence et de ruine pour la société antique 
ht le berceau de la plupart des principes ou des éléments sociaux, 
qui, subsistant sous la iluiaiiialion dis conquérants germains, et 
se combinant avec leurs traditions et leurs coutumes nationales , 
créèrent la société du mo^fen tige , et , de là, se transmirent jusqu'à 
nous. On y voit la sanction chrétienne s'ajoutent à la sanction légale 
pour donner une nouvelle force à l'idée du pouvoir imj)crial, tyjjc 
de la royauté des temps postérieurs * rcsclavage attaqué dans son 
principe y et miné sourdement ou transformé par le chrislianisme; 
enfin le régime municipal y tout oppressif qu il était devenu, s*im*« 
pu gnant d'une sorte do démocratie par l'élection populaire du 
Défenseur et de l'évèque. Quand vint sur la Gaule le règne des 
Barbares, quand l'ordre politique de l'empire d'Occident s'écroula, 
trots choses restèrent debout, les institatlons chrétiennes, le droit 
romain à Tétat d'usage, et radministration urbaine. Le christia- 
nisme s imposa aux nouveaux douiinateurs, le dioit usuel maintint 
parmi les indigènes les mœurs et les pratiques de la vie civile, et la 
municipalité , gardienne de ces pratiques, les entoura en leur prê» 

I. Mon le droit roawin, la toufartlnelé dct emperaon dériult da peuple par 
ddégaUon perpétuelle ; tdon le ehrltUanlaine, elle veneU de Dieu. Ceit ee dernier « 

principe qui, depuis le rè^ne de Conslanlin, flt prévaloir l'hérédité dans lei «ucces- 

si'iri- !rnpi" i:il<'-. Voyez Ir Vfrnnin* i\r it'Oîi (rtiro AiiiL-dée Thif rry »nv VAdttariisi' atioH 

central» dûHêi'imp*^ r^tmin* a«vue de létfitlaUon et de Juri»prudeDoe ; septem- 
bre 
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tant, comme une garantie de du^rée, la force de son organisaliun. 

Après ia fin des grandes lattes du n* et da ▼* llèclej soit entre 
les conquérants germains et les dernières forces de Tempire , soit 
entre les peuples t{ui avaient occupé ditrérenlcs porltons de la 
Gaule I lorsque les Fraoks sont restés seuls maîtres de ce pays» 
deux races d'hommes, deux sociétés qui n'ont rien de commua 
que la rerigion , s'y montrent violemment réunies , et comme en 
présence, (! ms une même agrégation politique. La société gallo- 
romaine prt'sonte, sous la môme loi, des conditions très-diverses et 
tiès-inégales} la société Itarbare comprend, avec les classifications 
de rangs et d'états qui lui sont propres , des lois et des nationalités 
distinctes. On trouve dans la première des citoyens pleinement 
libres, des colons, ou cultivateurs utiachés aux domaines d'autiui, 
et des esclaves domestiques privés de tous les droits civils ; dans 
la seconde, le peuple des Franks est partagé en deux tribus ayant 
chacune sa loi particulière * ; d*antres lois , entièrement différentes , 
répissent les Burgondes, les Goths et les autres populations teuto- 
niques sounùses de gré ou de force à l'empire frank, et, chez toutes 
aussi bien que chez les Franks, il y a au moms trois conditions 
sociales : deux d gi 'sde liberté et la servitude. Entre ces exis- 
tences disparaU.s, la loi crimimile du peuple dunuaanl clahlissait, 
pai" ie tarif des amendes poui' cnnic ou délit contre les personnes , 
ime sorte de hiérarchie , point de départ du mouvement d'assimila- 
tion et de transformation graduelle qui, après quatre siècles écou- 
lés du Y* au X', fit naître la société des temps féodaux. Le premier 
rang dans Tordre civil appartenait à l'homme d'origine franke et 
au Barbare vivant sous la loi des Franks; au second rang était 
le Barbare vivant sous sa loi originelle; puis venait rfauUgène 
libre et propriétaire, le Momam possesseur, et, au mt^me degré, le 
Lite ou cûlgn germanique; puis ie Uomain trtùulane, c'est-à-dire 

I. Li loi dM WnwikM mUcoi ou loi «■iiqiic , ei la loi det Franki rlpualrcs, ou loi de» 
Blpttiilnt. 
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le colon indigène ; puis enfin l>sclaTe sans distinction d*origine *. 

Ces classes diverses que sépaiaienL, d\ui lùté, la distance des 
rangs, de l'autre^ la différence des lois, des mopurs et des langues, 
étaient loin de se mmver également réparties «itre les villes et les 
campagnes. Tout ce qu'il y avait d*élevé, à quelque titre que ce 
liit, dans la population izallo-roiiiaine, ses familles nobles, riches, 
industrieuses, habitaieut les villes, entourées d'esclaves domesti- 
ques; et, parmi les hommes de cette race, le séjour habituel des 
champs n*était que pour les colons demi-serfo et pour les esclaves 
ap icoles. An conU .iii c, la classe supérieure des hommes de race 
germanique était fixée à la campagne, où chaque ianùUc libre et 
propriétaire vivait sur son domaine du travail des lites qu'elle y 
avait amenés, ou des anciens colons qui en dépendaient. H n^ 
avait de Germams dans les viUes qu'un petit nombre d'officiers 
royaux cl des gens sans famille et sans patrimoine, qui, en dépit 
de leurs habitudes originelles, cherchaient à vivre en exerçant 
quelque métier. 

La prééminence sociale de la race conquérante s'attacha aux 

lieux qu'elle habitait, et, comme ou Ta déjà remarqué, passa des 

I. Bi qui! iQgtDaiM lionloeaiFrtiicani «nt Iwbtrum oeddeHt , qui lege Mlica 
vlvit , ym u. d0o., qut faeliuil Ml. ce. eidpiMIto Jtulteelitr. ( Lef. Mlle.» tlt xun, § 
apnd SeripL rer. gallic. et francic, t IV, p. i90. ) — Si qui» ingrnunt homlnem inge- 

mium RJpu.irinm iTi^^^T-rt-ffrit, rc snl nilp jui f T,c},'. Bîpuar., lit. vif, ibld., p. 837. ) 
— SiquiH Ripu:i:iu- a Ivi iuun Francum uiU riet inl, rr. ^nl. riilp. jud. — Si quts Ri- 
puariiu advennin Aiumannum teu Fresionem vcl li<iju^arium aui S&xonem interfece- 
rll. GLXMl. cnlp.Jud. (Ibfd., tiU izxvi, S i, n et ir, p. S4l.) — SI Koniuiiu homo 
pMMHor, M «Iqnt iM ta ptgo nbi MminaiMt propriMpoNklct, oedNt fiierit, li qui 
«um oetidfMe convincitur iv m, den., qui DulaiitMl. cnlp. jud. ( Leg. salie, t. xuii, 
g Tii, ]h\(]. p. WO.) — Si quia RipuarniB advenam Romannm inlf rft^rprit, r. <»n! mu\- 
li'Aur. [Lc^. IVipuiT.fMl. xxxvi , g m , ibid., p. 2M .) — Si vero Roinaimâ v tl Lidus... 
occt«u& fuerit... (Leg. salie, lit. xliii, g iv, ibid., p. 2S0.) — Qui LiUuiU occidcrilc. 
Ml* MntHmât.. (Gftroli Jiagni capital., annl noeciiii, tbid. , t. V» p. «M.) —Si qui* 
Bomanum trlbalariuin OMlderlt, ■ msoc don.» qui beiunt mI. xlt, caJp. Jud. (ûg. 
Mlle, lit xMii, 8 Tin* tbid., t. IV, p. Stt. ) — SI qnli •enrum alienuin oeelderit , aut 
vendiderit vel liv^oriMum rUmlaerit, il ccoc deo. , qui bêlant sol. xxxj, calp.Jyd. 
( Ibid., Ut. XI, S m , p. Wi.) 



Digitized by Google 



e 



ESSAI SUA L'HISTOIRE 



villes aux campagnes *. Il arriva même que, par degrés, oeUes^ 

enlevèrent aux auirts la iùXc de leur poiHilation, qui, pour s'élrvop 
plus haut et se mêler aux couquérantâ, iniita autant qu elle put leur 
manière de vivre. Cette haute classe indigèûe, à rexception de ceux 
qui parmi elle exerçaient les fonotiofis ecclésiastiques, fût en quel-* 
que sorte perdue pour la civilisation ; elle iiu ima de plus en plus 
vers les mœurs de la barbarie, l'oisiveté, la turbulence, l'abus de la 
force, l'aversion de toute règle ei de tout frein. U n'y eut plus de 
progrès possible dans les cités de la Gaule pour toi arts et la 
richesse i li ii y it ^Ui (|ue des débris u recueillir et à conserver. Le 
travail de celte conservatioo, gage d une civilisation à venir, fut, de 
ce moment , la tâche commune du clergé et des classes moyenne 
et inférieure de la population urbaine. 

Pendant que la harl)arie occupait ou euvahisb.iit toutes les som- 
mités de l'ordre social, et que, dans les rangs intermédiaires, la vie 
civile s'aiTôtait ou déclinait graduellement, au degré le [dus bas, à 
celui de la servitude personnelle, un mouvement d'amélioration, 
déjà commencé avant la chute de l'empire , continua et se pro- 
nonça de plus en plus. Le dogme do la traternité devant Dieu et 
d'une même rédemption pour tous les honmies, prêché par l'Église 
jnx fidèles de toute race, émut les coeurs et frappa les esprits en 
faveur de l'enclave, et do là viiirent soit des affranchissements [)lus 
nombreux, soit une conduite plus humaine de la part des maîtres. 
Gaulois ou Germains d'origine. En outre, ces derniers avaient 
. apporté de leur pays, où la vie était rude et sans luxe, des habitudes 
favorables à un eschivage tempéré. Le rîobe barbare était servi par 
des ])ersonnes libres, par les tiUdc ses proches, de ses clients et de 
fies amiSf le penchant de ses mceurs nationales, contraire à celui des 
mœurs romaines, le portait à reléguer l'esclave hors de sa maison, 
et à rétablir, comme laboureur ou comme artisan^ sur une portion 

t. BlitQtre 4ê la dvttUation tn Fnuut» par M. Gaixot» 3« Mit. t IV, ». SM. 
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de terre à laquelle il se trouvait fixé, et dont il suivait le sort dans 
l héritage et dans la vente <• L'imitation des mœurs germaines par 
ka noUet gaflo-fonaina fitpaaser beaneoup d^eaclaves domestiques 
de k vtlle k la campagne , et du service de la maison au travail des 
champs. Ainsi cascs^ vumme s'exprunent les actes des Titi* et 
u* siècles ^1 leur condition devint analogue^ bien que toujours \ufp- 
tieurei d'un e6té à oello du lito gennaiiiqne, de l^autre à celle du 
oolon romain. 

L'esrlava{!;e domestique faisait de la pcrsoTino une chose, et une 
clioie mobilière ; Tesclave attaché à une portion de terre entrait dès 
km dans la oalégorie des immeubles; en mAme temps que cette 
dernière classe ^ eeHs des serfii propreinenl dits s'aecroisssit sut 
dépens de la première , la classe des colons et celle des Utes durent 
s'augmenter simultanément^ par toutes les chances de ruine et de 
mauvaise fortune qui, à une époque de troubles continuels^ affec^ 
talent le condition des hmnmes libres. De plus, ces deui ordres de 
personnes, que distinguaient non-seulement des différences légales, 
mais encore la diversité d'origine, tendirent à se rapprocher l'un 
de l'autre, et à confondre par degrés leurs caractères essentiels. Ce 
Alt, nvec le rapprocbemeni opéré dans les hautes réglons sociales 
entre les Gaulofs et les Germains, le premier pas vers la fbsion des 
races , qui devait , a[)n's ( laq siècles, produire une nation nouvelle. 

Au cœur môme de la société barbare , ce qui avait primitivement 
fait sa puIsBance et sa dignité, la classe des petits propriétaires, 
diminua et finit par s'éteindre en tombant sous le vasselage ou dans 
une dépcudaacc moins uoble qui tenait plub ou moins de la servi- 

I. VoTPf le Rapport de M. Micbelct sur In fonroiir* du prix d'histnin» avani j\n\ir 
f-u\c[ ceUe queftliuii . Causes qui oui amené l'aboliiiott de l'esclavage (Mil'cioirt'S de 
rAradéœie des science moral» et poiiliques, 1. lil, p. 665 ). — Voyez aiusi les Diaser- 
iêiàem Jolnla* par M. PwStMtu à mii SeeiMll 4teit»icf tf« ta lof fan^v*, diiurtop 
UoMmeiTn^ 

% Voywto Mavtilléiittitt é» CUmlfi S» PaCwee, pw V. BwWM,! H, 

p.tl4, an mot C«Mif. 
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tude réelle. Par im monTement contraire, les esclaves domiciliés 

sur quelque pdi li mi de domaijie et ineorporés à l innneuble , s'éîe- 
vèrent,àiafaveur de celle fixité de position et d une tolérance dont 
la temps fit un droit pour eux , jusqu'à une condition très-voisine de 
rétat délite et de l'état de colon devenus euxHmémes, sous des 
noms divers, à peu près identiques. Là su lit la rencontre des 
hommes libres déchus vers la servitude , et des esclaves par\-enus à 
une sorte de demi-liberté. U se forma ainsi, dans toute Tétendue de 
la Gaule y une masse d'agriculteurs et d'artisans ruraux» dont la 
destinée fut de plus en plus égale, sans être jamais uniforme, et un 
nouveau travail de création sociale se tit dans les campagnes peu- 
dant que les villes étaient stationnaires ou déclinaient de plus en 
plus. Cette révolution lente et insensible se lia» dans sa marche 
graduelle , à de grands défrichements du sol exécutés sur Timmense 
étendue de forets et de terrains vagues qui , du lise impérial , avaient 
passé dans le domaine des rois franks» et dont une large part fut 
donnée par ces rois en propriété à TÉglise et en bénéfice à leurs 
fidèles. 

L'Église eut l'iiiitialive dans cette reprise du mom ement de vie 
et de progrès ; dépositaire des plus nobles débris de Tancienne civi- 
lisation» elle ne dédaigna point de recueillir» avec la science et les 
arts de Tesprit» la tradition des procédés mécaniques et agricoles. 
Une abbaye n'était pas seulement un lieu de prière et de médit it ion , 
c'était encore un asile ouvert contre T envahissement de la baibarîc 
sous toutes ses formes. Ce reluge des livres et du savoir abritait des 
ateliers de tout genre» et ses dépendances formaient ce qu'aujour- 
d'hui nou^ appelons une ferme modèle ' ; il y avait là des exemples 
d'industrie et d'activité pour le laboureur, l'ouvrier, le propriétaire. 
Ce fut» selon toute apparence» l'école où s'instruisirent ceux des 

I. Voyei le Mémoire do M. Mignetior tttte qiie»U<Ml .* CiNmnciit t'andenne Ger- 
manie ^st entrée dutis la société cMtinée de l'Europe occUtlttQlê, Mémoim àê 
l'Académie dc« «ùencea morakt et poUtiquet, U III, p. 079. 
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conquérants à qui l'intérêt bien entendu fit faire sur leurs domaines 
de grandes enticprises de culture ou de colouisatioQ^ deux choses 
dont la première impliquait alors la seconde. 

Sur chaquegnmde terre dont rexploitation prospérait, les cabanes 
des homines de travail» lites, colons ou esclaves , groupées selon le 
besoin ou la convenance, croissaient en nombre, se peuplaient 
davantage, arrivaient à former un hameau. Quand ces hameaux se 
trouvèrent situés dans une position favorable, près d'un cours d'eau ^ 
à quelque embranchement de routes, ils ccmtinuèrent de grandir, et 
devinrent des villages où tous les métiers nécessaires à la vie com- 
mune s'exerçaient sous la même dépendance, bientôt, la con- 
struction d'une église érigeait le village en paroisse, et par suite la 
nouvelle paroisse prenait rang parmi les circonscriptions rurales *. 
Ceux qui rhabitaîent , serfs on demî-serfs attachés au même domaine, 
se voyaient lies i un à l'autre par le voisinage et la communauté 
d'intérêts; de là naquirent, sous Fautorité de Tintendant unie à 
celle du prêtre, des ébauches toutes spontanées d'organisation 
munîctpale, où VÉglisc reçut le dépôt des actes qui, selon le droit 
romain , ^'inscrivaient sur les registres de la cité. C'est ainsi qu'en 
dehors des municipes, des villes et des bourgs , où subsistaient, de 
plus en plus dégradés, les restes de l'ancien état social, des élé- 
ments de rénovation se formaient pour l'avenir, par la mise en 
valeur de grands opaces déterre inculte, pai- la multiplication des 
colonies de laboureurs et d'artisans, et par la réduction progressive 
de l'esclavage antique au servage de la glèbe. 

Cette réduction , déjà très-avancée au ix* siècle , s*acheva dans le 
cours du x^. Alors disparut la dernière classe de la société gallo- 
franke, celle des Ikuihucs possédés à titre de meubles, vendus, 
échangés, transportés d'un lieu à lautre comme toutes les choses 
mobilières* Uesdave appartmt à la terre plutôt qu'à Thomme; son 

• 

I. TojflttroiftdlMerlallons de M. 1o comte Beu.mnt les MunMp^it^ maltÊ n 
Fronfê. Bon» frjiiftise, aoat, septembre et octobre iws. 
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service arbihnife se changea en redevanees et en travaux réglés ; il 

eut une demeure fixe, et, par suite , un droit de jouissance sur le 
soldent il dépendait'. Ce fut le premier trait par où se marqua 
dans Tordre civil Fempreinfe originale du monde moderne; le mot 
9erf prit de là son acception définitive; il devint le nom générique 
d'une condition nièh'e de servitude et de liberlé, dans laquelle se 
confondirent Tétai de colon et Tétai de lite^deux noms qui ^ au 
siècle^ se montrent de pins en plus rares et disparaissent totale- 
ment. Ce siècle ob vint aboutir tout le travail social des quatre siècles 
écoulés depuis la conquête franke, vit se i< L iiii;i( r par une grande 
révolution la lutte intestine des mœurs romaines et des mœurs ger- 
maniques. Ceiie&«i Temportèrent définitivement^ et de leur vic- 
toire sortit le régime féodal 9 c*est^-dire une nouvelle forme de 
TÉtat , une nouvelle constitution de la propriété et de la famille, le 
morcellement de la souveraineté et de la juridiction , tous les pou- 
iroirs publics transformés en privilèges domaniaux^ Tidée de noblesse 
attachée à Texercice des armes ^ et celle d'ignobilité à Tindustrîe 
et au travail. 

Par une singulière comcidence, rétablissement complet de ce 
régime est Tépoque où iinit dans la Gaule franke la distinction des 
races^ ob disparaissent , entre Barbares et Romains , entre domina- 
teurs et sujets, toutes les conséquences légales de la diversité d'ori- 
gine. Le droit cesse d'être personnel et devient iocal; les codes 
germaniques et le code romain lui-même^ sont remplacés par des 
coutumes; c^est le territoire^ non la descendance, qui distingue les 
habitants du sol gaulois; enfin, au lieu de nationalités diverses, on 
ne trouve plus (pi*une population mixte à laquelle Thistorien peut 
donner dès lors le nom de Frawfais^. Celte nouvelle société, tille de 
la précédente, s'en détacha fortement par sa physionomie et ses 

I. Voyei le Mémoire d« MM. Wallon et TanoiU Mr U» causes qui ont amené 
VabnlUion de l'esclavagêt travail eouronné en Ili9 par rAcadèmia des sciencea 
moralea ei poUUquea. 
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instincts ; son caractère fut de tendre nii fractionnement ind(^fînî 
tous le rapport politique , et à la simplification sons le rapport 
aocial. D'ud eM, les aeigneuriei^ÊUtt formés au sein de l'État , se 
molliplièrenti de rautfe il y eut effort continu et en quelque sorte 
systématique pour réduire toutes les conditions à deux classes de 
personnes : la première, libre, oisive, toute militaire, ayant, sur 
ses fiefo grands ou petits^ le droit de commandement, d'adminis- 
tiation et de justice ; la seconde > vouée à l'obéissance et au travaO^ 
soumise plus ou moins étroitement, sauf l'esclavage, à des liens do 
sujétion privée Si les choses humaines arrivaient toujours au but 
que marque leur tendance logique 5 tout reste de vie civile se serait 
éteint par Tinvasion d*un régime qui avait pour type la servitude 
domaniale. Mais ce régime, né dans les campagnes sous Tinflucnce 
des mœurs germaniques, rencontra dans les villes, où se conti- 
nuait obscurément la tradition des moeurs romaines, une répu- 
gnance Invincible et une force qui plus tard, réagissant ellennâme, 
éclata en révolutions. 

La longue crise sociale^ (]iii eut pour dernier terme Tavénement 
de la féodalité, changea, dans toutes les choses de Tordre civil et 
politique, la jouissance précaire en usage permanent, Tusufiiiit en 
propriété, le pouvoir délégué en privilège personnel, le droit vitiger 
en droit héréditaire. 11 en fut des honneurs et des oflîces comme des 
possessions de tout genre | et ce qui eut lieu pour la tenure noble se 
fit en m£nie temps pour la tenure servile. 8elon la remarque neuve 

4. LabttiniMdiiwliidliitooiidltiMMi 

Nobllit et MmiB slmlU non Iflga teoentnr. 



ni tietlaioreé. tutores ecclesiarum » 
Defnulunl vul2i mnjow alque minores, 
Cuncio» et tCM parili bic more tuentur. 
Altéra MrTttniiii diTUloioDditionoiD, 
Hm gmt ifaiHim ntl pMildet iliiqoe lilivre... 

{êdnlèirwttêearmen ââ âoèirfimi rff9tiii,apo4 Scripi 
nr. giU. «t frtneie., 1 1» p. n.) 
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et très-judicieuse d'un liabile critique des anciens documents de 

notre histoire, «Je serf soutint contre son maître la lutte soutenue 
« par le vassal contre son seigneur, et par les seigneurs contre le 
a roi \ » Quelque grande que fiikt la différence des situations et des 
forces, il y eut, de ces divers cûtéS| une même tentative, suivie dé 

succès analogues. 

Au vur siècle, les serfs de la glèbe pouvaient être distribués arbi- 
tiftiremcnit sur le domaine, transférés d'une portion de terre à Tau- 
tre, réunis dans la même case ou séparés Tun de Fautre, selon les 
convenances du maître, sans égard aux liens de parenté, sMl en 
existait entre eux j deux siècles plus tard, on les voit tous casés par 
familles; leur cabane et le terrain qui Tavoisine sont devenus pour 
eux un héritage. Cet héritage, grevé de cens et de services, ne peut 
être ni légué ni vendu, et la famille serve a pour loi de ne s'allier par 
des mariages qu aux familles de même condition attachées au même 
domaine. Les droits de mainmorte et de formariagê restèrent au 
seigneur comme sa garantie contre le droit de propriété laissé au 
serf. Tout odieux quils nous paraissent, ils eurent, non-seulement 
leur raison légale, mais encore leur utilité pour le progrès à venir. 
Cest sous leur empire que l'isolement de la servitude cessa dans les 
campagnes, remplacé par Tesprit de famille et d*association, et qu'à 
Fombre du manoir seigneurial, se formèrent des tribus agricoles, 
destinées à devenir la base de grandes conununautés civiles. 

£n lisant avec attention les chartes et les autres documents histo- 
riques, on peut suivre, du commencement du ix* siècle à la lin du 
X*, les résultats successifs de la prescription du sol entre lés mùns 
de ceux qui le cultivaient ^ on voit le droit du serf sur sa portion de 

I. V. Gnénrd, MlégomèoM da earlnlilra d« l'abbtje de SidnUPère deChaiini. 
C^eetton des canutaires de Froute,\, I, i». il. — Vojrei le grand Iravafl du mênift 
auteur lur la condition des personnes ei fie» terres, depuis Us invasions //r f f<nrbare» 
Jusqu'à rinstîtuiion des cotnm'"n\s, oinr.i,ie placé eo tËloUe l'édiliou du PolyyUquo 
d'trminon, abbé du 6itiiil-Ucrmaiit-Ue»-i'rés. 
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terre naître, puis s'étendre et devenir plus fixe à chaque nouvelle 
génératioB. Â ce changement qui améliore par degrés Tétai des 
labonreiirs et des artisans ruraux, se joint dans la même période 
l'accéU'rati a du mouvement qui, depuis trois siècles, changeait la 
face des campagnes, par la formation de villages nouveaux, Tagran- 
dissemeni des anciens et rérection d'églises paidssiales, centres 
de nouvelles circonscriptions à la fois religieuses et politiques. Des 
causes extérieures et purement fortuites contribuèrent a ce progrès; 
les dévastations des Normands et la crainte qu'elles inspiraient firent 
ceindre de murailles et de défenses les parties habitées des grands 
domaines^ d'un eàiéj elles multiplièrent les ch&teauz, de Tautre, 
elles accrurent beaucoup le nombre des bourgs fortifiés. 

La population laborieuse et dépendante s'aggloméra dans ces 
lieux de refiige» dont les habitants passèrent alors de la vie rurale 
proprement dite à des conunencements plus ou moins grossiers de 
vie urbaine. Le régime purement domanial s'altéra par le mélange 
de certaines choses ayant le caractère d'institutions publiques; pour 
le soin de la police et le jugement des délits de peu d'importance, 
les villageois servbent d'aides et d'assesseurs à rintendànt, et cet 
officier, pris parmi eux et de même condition qu'eux, devint une 
sorte de magistrïit municipal. Ainsi, du dioit de proprietc joint à l'es- 
prit d'association, sortirent pour ces petites sociétés naissantes les 
premiers éléments de l'existence civile; l'instinct du bien-être qui 
ne se repose jamais les conduisit bientôt plus avant. Dès le commen* 
cernent du xi* siècle, les haiiiUints dos bourgs et des bourgades, les 
viUaiiis, comme on disait alors, ne se contentaient plus de l'ctat do 
propriétaires non libres, ils aspiraient à autre chose ; un besoin nou- 
veau, celui de se décharger d'obligations onéreuses, d'affranchir la 
terre, et avec celle-ci les personnes, ouvrit devant eux une nouvelle 
carrière de travaux et de combats. 

Parmi les notions qui à cette époque formaient ce qu'on peut 
nommer le fonds des idées sociales, il y avait, en regard de la liberté 
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noble, toute de privilège, dérivée de la conquête et des mœurs ger- 
maniques , ridée d*une autre liberté , conforme au droH naturel, 

arcessible à t^iis, ôgalc pour tous, à laquelle on aurait pu donner, 
d'après son ori^ne, le nom do liberté romaine. Si ce nom était hors 
d*usBge la chose elle-même, c'est-à-dire Tétat civil des personnes 
habitant les anciennes villes municipales, n*avait point encore péri. • 
Tout menacé qu'il <^lait par la pression toujoui s cruissanle des insti- 
tutions féodales, on ie retrouvait dans ces villes, plus ou moins 
intact, et, avec lui, comme signe de sa persistance, le vieux titre de 
citoyen. C'est de là que venait, pour les villes de fondation récente, 
I cxt'ujpie de la comniuiiiiuté urliainc, de ses règles et de ses prati- 
ques, et c'est là que s'adressait, pour trouver des cncourageinents et 
une espérance, Tambition des hommes qui, sortis de la servitude, se 
voyaient parvenus à mi-chemin vers la liberté. 

Quels étaient, au x' siècle, dans les cités frallo-fiaiikcs, la puis- 
sance et le caractère du régunc aiuaicipal? La solution de ce pro- 
blème est run des fondements de notre histoire; mais Ton ne peut 
encore la donner précise et complète. Un point se trouve mis hors 
de doute, c'est qu'alors la population urbaine joignait à sa liberté 
civile immémoriale, une adnnnistialiuu intérieure, qui, depuis les 
temps romains et par différentes causes, avait subi de grands ciian- 
gements. Ces modifications très-diverses et, pour ainsi dire, capri- 
cieuses quant à la forme, avaient, pour le fond, produit partout des 
résultats analogues. Le régime héréditaire et aristocratique de la 
curie s'était, par une suite d altérations progressives, transformé en 
gouvernement électif, et, à différents degrés, populaire. La juridic- 
tion des officiers municipaux outrepassait de beaucoup ses anciennes 
limites j elle avait pris des accroissements considérables en matière 

4. On ne remployait, au xe siècle, que dans la lanBiiedii droit codéiiasUiiQt où la 

mots Libenas romana signifiaient limmunilû au moyen de laquelle une abbaye, avec 
fiei dumaiiieâ, élaii loustruite À la 4uri(UcUun oraiuaijrt), ei relevailMuteoMot da 
l'églite (le Borne. 



Digitized by Googl 



DU TIBRS ÉTAT, 



civile et crimioeUe. EaitQ le coUége des inagisUaU ci iû corps 
entier des citoyens, on ne voyait plus, existant de droit, une cor- 
poration intermédiaire; Khis les pouvoirs adininistiati& procé- 
daient uniquement de la dL'légalion puLtiique, et leur durée se 
trouvait, en général, réduite au terme d'un an. Kulin, pai' suite de la 
hante influence que dès Tépoque romaine les dignitaires de TÉglise 
possédaient sur les affaires intérieures des villes, le Défenseur, 
iiiagialiat hUjuCme, était tombé sous lu dépendance de l'évèquc; 
il était devenu à son égard un subalterne, ou avait disparu devant 
lui; révolutioii opérée sans aucun trouhle, par la saule popularité 
de 1 episcopat, et dont la pente naturelle tendait à constituer, au 
detiiment de la liberté civile et politique, une sorte d autocratie 
municipale*. 

Une certaine oonfiisioB slntroduisant peu à peu dans les idées 
sur la source de l'autorité et de la juridiction urbaines , on cessa de 

voir nettement de (jui (lies émanaient, si c'était du pcuj^le ou de 
1 évéque. iJne lutte sourde commença dès lors entre les deux prin- 
cipes de la municipalité libre et de la prépondérance épiscopale; 
puis la féodalité vinly et agit de toute sa force au profit de ce dernier 
principe. Elle donna une nouvelle forme au pouvoir temporel des 
évéques ; elle appliqua au pati'onage civique, dégénéré en quasi-sou- 
veraineté, les institutions et tous les privilèges de la seigneurie 
domaniale. Le gouvernement des municipes, en dépit de son ori- 
gine, se modela graduellement sur le régime des cours et des cbA- 
teaux. Les citoyens notables devenaient vassaux béi-édilaires de 
l*égiise cathédrale , et', à ce tiUre , ils opprimaient k municipalité 
ou en absorbaient tous les pouvoirs. Les corporations d*arts et 
métiers, chargées par abui( de prestations et de corvées, tombaient 

1. La qualification de aeigiunir, Domiims, Dommi», fut donnée aux éveqaea dant 

It'iirs » illc:* bien avant le? temps f^o ln-n lu acte pa^sé en 804devanl )a curie d'Anscrs, 
l>r/-<nitc coniiiK! !>yiini>^iutsft itat lilru» du i^/^eNJor ei de V/ce-(/otntt«,' on lil d'altoni : 

Âdsiame vir laudabtte Wifredo dtfensore^ vet cuucia curla et à U Un Slf^nutn 

Wifrtd9 vke-domo, Vojei Narlène, AmpUutma eoiitcHo, p. 58 et M. 
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dm& une dépendance presque ser\ iie. Ainsi , la conditioa fuite aux 
boiDines de travail dur les domaines des riches ei dans les nouveaux 
bourgs qu'une concession expresse n^avait pas affimnchis » tendait, 
par le cours même des chosés ,. à devenir universelle, à s'imposer 
aux liabitanis, libres jusque-là ^ des anciennes viiles municipales. 

11 y eut des cités où la seigneurie de l'évôque s'établit sans par- 
tage et resta dominante ^ il y en eut où le pouvoir féodal lîit double, 
et se divisa entre la puissance ecclésiastique et celle de Tofficier 
royal , comlc ou vicomte. Dans les villes qui lurent le théâtre plus 
ou moins orageux de cette rivalité , Tévéque, sentant le besoin d'une 
alliance politique, se détacha moins de la municipalité libre ou se 
replia sur elle. Il lui prêta son appui contre les envahissements du 
pouvoir liiiciiie; il se fit eonsenateur du principe électif, et ce 
concours, s'il n'arrêta pas la décadence municipale , devint plus t<u"d 
un moyen de réaction civile et de rénovation constitutionnelle. Le 
x« siècle et le siècle suivant marquent , pour la population urbaine, 
le dernier terme d abaissement et d'oppression; elle était, sinon la 
classe la plus malheureuse, du munis celle qui devait souHVir le 
plus impatiemment le nouvel état social, car elle n'avait jamais été 
ni esclave ni serve, elle avait des libertés héréditaires et l'oigueil que 
donnent les souvenirs. La ruine de ces institutions, (jui nulle part ne 
fut I ouiplète, n'eut point lieu sans résistance; etquatid on remue à 
fond les documents de notre histoire , on y rencontre , antérieure- 
ment au xn* siècle , la trace d'une lutta bourgeoise contre les pou- 
voirs féodaux. C'est durant cette ère de troubles et de retour à une 
sorte de barbarie , que s'opéra la fusion , dans un même ordre et 
dans un même esprit, de la portion indigène et de la portion germa- 
nique des habitants des villes gauloises, et que se forma entre eux 
un droit commun, des coutumes municipales, composées à difTé- 
i^enls degrés , suivant les zones du len itoire, d'éléments de tiadiliun 
romaine et de débris des anciens codes ii:irbares. 

Cette crise dans Tétat de la société urbaine reste vivant du monde 
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romain n'était pas bornée à la Gaule; elle avait lieu en Italie avec 
des chances faien meiUeorespoiir les filles de ce pays^ plus grandes, 
plus riches , plus rapprochées Tune de Tautre. C'est là que dans hi 
dernière moitié du xi' siècle , à la faveur des troubles causés par la 
querelle du sacerdoce et de Tempire, éclata le mouvement révolu- 
tionnaire qui y de proche en prochaon par contre-coup , fit renaître^ 
sous de nouvelles formes et avec un nouveau degré d'énergie , Tes- 
prît <1 iiid« pendance municipale. Sur le fonds plus ou moins aiu i e do 
leurs vieilles institutions romaines, les cités de la Toscane et de la 
Lombardie construisirent un modèle d'organisation politique ^ où le 
phis grand développement possible de la liberté civile se trouva 
joint au droit absolu de juridiction , à kl puissance militaire, à toutes 
les prérogatives des seigneuries féodales. Elles créèrent des magis- 
trats à la fois juges, administrateurs et généraux ; elles eurent des 
assemblées souveraines où se décrétaient la guerre et la pux ; leurs 
chefs électifs prirent le nom de Consuls 

Le mouvement qui taisait éclore et qui propageait ces constitu- 
tions républicaines, ne tarda pas à pénétrer en Gaule par les Âlpes 
et par la voie de mer. Dès le commencement du ui* siècle, on vdt 
la nouvelle forme de gouvernement municipal , le consulat , appa- 
raître successivement dans les villes qui avaient le plus de relations 
conunerciales avec les villes d'Italie, ou le plus d'affinité avec elles 
par les moeurs, l'état matériel , toutes les conditions de la vie civile 
et politique. Des villes principales où elle (ut établie , soit de vive 
force , soit de bon aeeord entre les citoyens et le seigneur, la consti- 
tution consulaire s'étendit par degrés aux villes de moindre impor- 
tance. Cette espèce de propagande embrassa le tiers méridional-de « 
la France actnelle , pendant que . sons une zone différente , au nord 
cl au eeutre du pays, la même iiu])ulsion des esprits, les mêmes 
causes sociales, produisaient de tout autres effets. 

I. Voyez les Comldérailotu sur Vautofn4êfranc«t eo tôle û»BéeUsd«ê umpi 
mérovingietUt chap. ti. 

S 
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Â i'extréinilé du territoire, sur des points que ne pouvait atteindre 
rinfluence italienne^ un second type de constitution, aussi neuf, 
aussi énergique, mais moins parfoit que l'autre, la commune 
^urée, naquit spontanément par Tapplication faite au régime muni* 
cîpal d'un genre d'associaliou dont la |)iati(jue dérivait des mœurs 
germaines * * Appropriée à l'état social^ au degré de civilisation et aux 
traditions mixtes des villes de la Gaule septentrionale, cette forme 
de municipalité libre se propagea du nord au sud , en même temps 
que roi|:aiiisati()ii consulaire se propageait dii sud au nord. Des deux 
côtés, malgré la clillereucc des procédés et des résultats, Tesprit fut 
le méme^ esprit d'action , de dévoueineni civique et dinspiration 
créatrioe. Les deux grandes formes de constitution municipale y la 
commune proprement dite et la cité régie par des consuls, eurent 
également pour principe l'insurrection plus ou moins Muieuto , plus 
ou moins contenue, et pour but Tégalité des droits et la rébabili- 
tation du travail. Par Tune et par Tautre, Texistence urbaine lut 
non-seulement restaurée, mais renouvelée; les villes acquirent la 
garantie d un double état de liberté; elles devinrent personnes juri- 
diques, selon randen droit civil, et personnes juridiques selon le 
droit féodal^ c'estpà-dire qu'elles n'eurent pas simplement la fiiculté 
de gérer les intérêts de voisinage, celle de posséder et d*aliéner, 
mais qu'elles obtinrent de droit, dans l'enceinte de leurs murailles, 
la souveraineté que les seigneurs exerçaient sur leurs domaines. 

Les deux courants de la révolution municipale, qui marchaient 
Tun vers Tautre, ne se rencontrèrent pas d'abord; il y eut entre 
eux une zone intermédiaire , où l'ébranlement se fit sentir sans aller 
jusqu'à la réforme complète, au renouvellement constitutionnel. 

4. Yojres 1« CMêidérûtlcm ivr rffffcoirv dt moKê, cfaap. n, p, isiel lolv., iii-l» 

s. Ce mot n'avait poiril daiu le moyen âge la généralité de sens que nous lui prêtons 
. «mourd'htii ; il dé&ignait d'iule niADière spéciale, le muiticipaltté eenstituée par aieoo 
diftlenelpirMSQmoee mutwltesoiis le fol dn lemiait Toyei te ceniMMleiii 
tftir l*0if lofft 4* ryoncf, ehtp* Ti, p. 4U et sulv. 
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Dtns la parlîo centnda de la Gaule , d'anciens municipes , des villes 
considérables, s'affHmchîrenI dn joug geigneinîal par des efTorts 
&uc€es:>irs, qui leur donnèrent une ailaiiiiistratittu plus ou muins 
libre, plus ott moins démocratique, mais ne tenant rien ni de la 
oomnmne jurée des villes dn Nord, ni du consulat des villesdn Midi. 
QoelquesHines reprodtûsii^nt dans le nombre de leurs magistrsts 
éleclll:^ des coiiibiauiôoiis analo^'iies à celles qu'avait présentées le 
régime dos curies gallo-fomaines; d'autres affectèrent dans leur 
constitution un mode unifonne, le gonvememenide quetra personnes 
ehoisies chaque année par la généralité des citoyens, et exerçant le 
puusuir atliiiinislratif et judii lairo seules ou avec l'assistance d'un 
certain nombre de notables'» Il y avait là des garanties de liberté 
civile et de liberté politique; mais quoique ces villes, moins auda<* 
cieuses en fiât d'innovation, eussent réussi à dégager de ses entraves 
le principe de l'élection po])ulaire, l'indépendance municijtaie y 
demeura sous beaucoup de rapports faible et indécise ; la vigueur 
etréclat fiuent pour les constitutions nouvelles, pour le régime 
consulaire et la commune jurée, siqpréme expression des instincts 

libéraux de l'époque. 

Cette révolution complète, à laquelle échappèrent de vieilles cités 
mnnicipaies , pénétra sous l'une ou Tantre de ses deux formes dans 
beaucoup de villes de fondation postérieure aux temps romains. 

Quelquefois même, quand la eit('? se trouvait cote à côte avec un 
gnmd bourg ne sous ses murs , il ai riva que ce fut dans le boui'g, et 
pour lui seul, que s'établit soit le consulat , soit le régime de Tasso- 
ciation jurée*. Alors, comme toujours, l'esprit de rénovation souilla 

I. Les dix lynHrbomniei d'Orléans el de Cliaitrai MoMeal une rémlDlfeenct dn 

ft\e que Jouaient les dtx premiers sénateurs, Decemprimi, Decaproti, dans la municl- 
pnlllé romaine. Le gouvernement de quatre prud'hommes, qtil fut celui de Bourî?« 
fl (le Tiium, jouit d'une tiiaudt; faveur sur une bitutle de lerriloiro prolutiut-e de 
Y*%\. à 1 uueal ilaus la Tuuritiuti, le Berry, le MTeruaié, la Uuuri^ugne el la Fraucbe- 
Conté. 

% OniMiit dtar, pour to ^noiltr cat| Férlgoens él 1» IPay*S«lDt'friMit{ pour l« 
•eevnd, TMirt el CbIteMiDnit 
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où il voulut, sa marche sembla réglée sur certains points, et sur 
d*autres capricieuse; ici il rencontra des fecilités inespérées, là 
des obstacles inattendus l'arrêtèpent. Les chances furent diverses et 
le succès inégal dans la grande Jutte des bouigeois contre les sei- 
gneurs; et non^-seidement la somme des garanties arrachées de 
force on obtenues de bon accord ne fiit point la même partout, 
mais, jusque sous les mêmes formes politiques, il y eut pour les 
villes différents degrés de liberté et d'indépendance. On peut dire 
que la série des révolutions municipales du xu* siècle ofire quelque 
chose d'analogue au mouvement qui, de nos jours, a propagé en 
tant de pays le régime constitutionnel*. Limitation y joua un r<51e 
considérable; la guerre et la paix, les nu naces et les transactions, 
l'intérêt et la générosité eurent leur part dans l'événement détinitîf. 
Les uns, du premier éhm ^ arrivèrent au but , d'autres , tout près de 
l'atteindre, se virent ramenés en arrière; il y eut de grandes vic- 
toires et de grand.s mécomptes, et souvent les plus nobles efforts, 
une volonté ardente et dévouée, se déployèrent sans aucun fruit ou 
n*aboutirent qu'à peu de chose'. 

Âu-dessus de la diversité presque mfinîe des changements qui 
s'accomplissent aiixir siècle dans l'état des villes grandes ou petites, 
anciennes ou récentes , une même pensée plane , pour ainsi dire y 
celle de ramener au régime public de la cité tout ce qui était tombé 
par abus ou vivait par coutume sous le régime privé du domaine. 
Cette pensée féconde ne devait pas s'arrêter aux bornes d'une révo- 
lution municipale; en elle «'tait le germe d une série de révolutions 
destinées à renverser de fond en comble la société féodale, et à faire 
disparaître jusqu'à ses momdres vestiges. Noos sommes ici à l'ori- 
gine du monde social des temps modernes ; c'est dans les villes 
aili'auchies, ou plutôt régénérées, qu ap][>ai'aisseut, sous une graude 

4. Voy. les T ftirps xur l'Hitlnirr de Fraucf. Ifllre XIT. 

3. \oytt rUi^loitc (le la commuiie du V<^elay, Leures êur lUisioire de Fraucef 
Icltrcft zxii, zxiii et ixit. 
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variété déformes, pYus on moins lihres, plus ou moins parfaites, 
les pitniières maiiifcbtatioiis de son caractère. Là se dévelop- 
pent el se conservent isolément des institutions qui doivent un . 
jonr eeœr d'être locales, et entrer dans le droit politique ou le 
droit civil dn pays. Par les chartes de communes, les chartes de 
coutumes et les statuts municipaux , i.i loi écrite reprend son 
empire; radministration, dont la pratique s'était perdue, renaît dans 
les villes, et ses expériences de tons genres, qui se répètent chaque 
jour dans une foule de lieux différents, servent d'exemple et de 
leçon à l'État. La boiu^eoisie. nation nouvelle dont les mœurs sont 
régalité civile et riodépendanco dans le travail, s'élève entre la 
noblesse et le servage, et détruit pour jamais la dualité sociale 
des premiers temps féodaux. Ses instincts novateurs , son activité , 
les capitaux qu'eUe accumule, sont une force qni réagit de mille 
manières contre la puissance des possesseurs du sol, et, comme 
aux origines de toute civilisation, le mouvemoit recommence par 
la vie urbaine. 

L'action des villes sur les campagnes est l'un des grands faits 
sociaux du xn" et du xui* siècles; la liberté municipale, à tous 
ses degrés, découla des unes sur les autres, soit par Tinlluence 
de Fexemple et hi contagion des idées, soit par relTet d'un patro- 
nage politique ou d*une agrégation territoriale. Non-seulement les 
bourgs populeux aspirèrent au\ franchises et aux piiviléges des 
villes fermées, mais, dans quelques lieux dn noitl, on vit la nou- 
velle constitution urbaine, la commune jurée, s'appliquer, tant bien 
que mal, à de simples villages ou à des associations d'habitants de 
jrfusieurs villages'. Les primipes de droit naturel (pii, joints aux 
souvenirs de Tancienne liberté civile, avaient inspiré aux classes 
bourgeoises leur grande révolution, descendirent dans^les classes 

I . Yojn let LeUrai do PtilUpp^Auguite. doiméei mhm l«t Mm da 4ISI, lltB» 4 IM^ 

4196,4305. ui6ni f22f. (Reflwil dM OrdouD. dMrols de FnDM , I. XI, p. 114,07, 

m,S77,»l,IOBei3ift.> 
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agricoifiSy et y redoublèrent, par le tourment d'esprit, les gènes du 
servage et Faversioii de la dépendance domaniale. N'ayant guère eu 
jusqu&-là d'autre perspective que celle d*étre déchargés des services 

les plus onéreux, homme par Loinme, famille par famille, les 
paysans s'élevèrent à des idées et à des volontés d'un autre ordre ; 
ils en vinrent à demander leur affranchissement par seigneuries et 
par territoires, et à se liguer pour Tobtenir. Ce crî d'appel au senti» 
ment de Ttgalilc t»riginelle: Nous sommes hununcs cajumc eux*, 
se lit cntLiidre dans les hameaux, et retentit à i'oreilie des sei- 
gneurs, qu'il éclairait en les menaotnt. Des traits de fureur aveu^ 
gle et de touclâbte modération signalèrent cetto nouvelle crise 
dans l'étal du peuple descani[i;i^'iies; une loule de serfs, désertent 
leui's tenures, se livraient par bandes à la vie errante et au pillage; 
d'autres, calmes et résolus, négociaient leur liberté, offrant de 
donner pour elle, disent les chartes, le prix qu'on voudrait y 
mettre-. La crainte de résistances périlleuses, Tesprit de justice et 
rintérét, amenèrent les maîtres du sol à transiger, par des traités 
d'argent, sur leurs droits de tout genre et leur pouvoir immémoriaK 

I. Nus sûmes homet VOm II tunt , 

Tox memhrw avnm nim il unti 
Ei aJtrei^i gT&ui cors uvum, 
Etitllrctanl aofrir poUin ; 
Me ntu finit fon cuQr sulement 

( Wacs , ■Mnm de Sott, 1. 1, p. tM.) 

8. Bodemanno Cl*i3]. in provincia BUuricensf, interfecta sunl seplem rniltia Cota- 
reUorum.*»* M ampli us, ab incolia ilUus Utrrœ \a uoum eontni Dej inimioo» eon- 
fœâflrtllt. Istl terram régis VMtaDdo prœdas duoetMnl..... (RiaoRims , œ CutU 
PhWppi AugutU, apud Seript rar. satllc et frandc, t. XVI I, p. 4f . )— Omnet boml- 
nés noslri de norpore , tam masculi quam Temine , qui habUant in terra nostra dt 
Slempcn»! , et illi cVvmu qui dp ra lenent et pofisident . nhicumqur fnmmorantcs, 
astrlniTunt &e. nohln, pcr ^icrainenlum a singulis sigillalim corporatiter prcslilum 
eftKcrpium.quoii si gcrvituUs opprobrium abeti tolitremus, libertatit beneflciiim 
els el fllUt suit tam naUs qaam naseituris Impendenies, quaseuiiMiue redhibiUooes, 
«t sibi et bnredibtts ipsonim et ter» nosbr» veUMUOS ImpODcrr, Ipst sralanler red* 
pcrenlflrmdflr nb^ervarent, et in nullo penilus contrairent. [Charte du chnpUre de 
Sainie-Croixd'OriéatUt contirmée par lettres de Loais VIII £4SSl]i Beeueii desOrdono. 
des rois de France, i. XI. p. 32S.) 
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Mais ces eoncessioiis, quelque luges qu'elles fussent, ne pouvaient 
produire un changement complet ni général; les obstacles étaient 

immenses, c'était tout le répimc de la propriété fonei^re à détniire 
Ci à remplacer ; il n'y eut point 4 cet égard de révolution rapide et 
sympathique comme pour la renaissance des villes municipales; 
rcBuvre fut lon^e, il ne fallut pas moins de six siècles pour rac* 
complir. 



Digitized by Google 



ti ESSAI SDR L'HISTOIRE 



CHAPITRE II 



u rABumiT ÂV nii* sdcu; ui ttm oMuui oi fSOS, l&SS et 1SS6. 



SonuiiB : Rénovatioii d« rantorité vorale. ^ NdiiTeUes instîtniiiHis jodi- 
daireB. — Droit civil de la bourgeoisie. — Renaissance du droit fomaiiu 

— La cour du roi ou le parlement. — Doctrioes politiques des légistes. — 
Leur action révoluttoonaire. — États générani du royaume. — Avène- 
ment du tiers état, — Ses principes, son ambition. — États généraux de 
1355 et 1356. — Étif'nne Marcel, prévùl <lt s m in liands tic Paris. — Soa 
caraclôre, ses projets. — La Jacqn'^nr. — Clmte et moi t d F.tirnne Marcd. 

— l.a royaut*^ sous Charles V. — Point où notre Iiifitoire sociale prend on 
cours régulitr. 



B^'^^^ff^ pHiom restaurés , ▼îlles de consulat , villes de com- 

L ÏÏT 15 i imiiit'S, villes de Miuplc iKHirgi'oisii' , Lwiurgs et vil- 
f J| lages aflrancbisy une foule de petits États plus ou 

^^^^^^^^^ moins complets, d*asUes ouverts à la vie de travail 
sous la liberté politique on la seule liberté civile, tels furent les 
luntlements (jut* posa U mi« siècle pour un ordre de choses qui , 
se développant jusqu'à nous> est devenu la société moderne. Ces 
éléments de rénovation sociale n'avaient pas en eux-mêmes le 
moyen de se lier entre eux, ni de soumettre autour d'eux ce qui 
leur était conliain»; la force qui les avait crées n'était capahle que 
de les maintenir plus ou moins intacts dans leur isolement primitif; 
il fallait qu*une force extérieure et supérieure à la fois vint à son 
aide, en attaquant de froAt cette aristocratie territoriale, à qui la 
c()n(]uètc et les mœurs gtriuauiqucb a\uicut donné sa dernière 
forme. 

Depuis le démembrement féodal» la royauté se cherchait elle- 
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même, et ne se retrouvait pas; Germaine d*origine, mais formée en 

Gaule et imbue des traditions inifx'rialês. jamais elle n'avait oublié 
son principe romain, 1 e^aiit^ devant elle et devant la loi. Ce prin- 
cipe, vainement soutenu par les Mérovingiens contre l'indomptable 
orgueil des Franks de laconquéte, reçut son démenti final an déclin 
de la seconde race. Alors dispanirent deux idées qui sont comme 
les pôles de toute vraie société civile, l idée du prince et celle du 
peuple, et, sous le nom d'ÉUrt, Ton ne vit plus qu^une hiérarchie 
de souverains locaux, maîtres chacun d*une part ou d*une parcelle 
du territoire national. La renaissance d'ime société urbaine rouvrit 
les voies traditionnelles de la civilisation, et prépara toutes choses 
pour le renouvellement de la société politique. Le roi de France 
trouva dans les villes reconstituées mnnicipalement ce que le citoyen 
donne à TËtat, ce que le baronnage ne voulait ou ne pou\ ait ]ias 
donner, la sujétion effective, des subsides réguliers^ des nnlices 
capables de discipline*. C'est par ce secours, qu'avant la fin du 
xif" siècle, la royauté, sortant des limites où le système féodal la 
cantoimail, fit de sa supr^^me sf»ignpurie, puissance à peu près 
inerte, un {jouvoir actif et militant pour la défense des faibles et 
le maintien de la paix publique 

Je ne dis point que le renouvellement de Tautorîté royale eut 
pour cause unique et directe la révolution d'oîi sortirent les com- 
munes. Ces deux grands événements procédèrent, chacun à part, 
de la. traditbn rendue féconde par des circonstances propices; 
ils se rencontrèrent et agirent simultanément Vm sur l'autre. Leur 
coïncidence lut signalée par une sorte d'élan vers tout ce qui con- 
stitue la prospérité publique^ à l'avènement d'uiu iioiiv<'Ile classe 
d'hommes libres se joignit aussitôt la reprise du progrès dans Tordre 
des choses matérielles. Lé xu" siècle vit s'opérer un défrichement, 

i. Paiioul led bour;/!<it)tft éUieiit organisés eu cufnpagi)i«« , armés régulièrtmeiit et 
fliareêt êa tir Ûa l'ira et de rarbatète* 

s. Voi« Vatêtolrê étia eMiUaiiM m Fraiicf, purV. 6ttlsoi,S*édtltoB,t tV, 
|».l«7ettufT* 
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inom juique-là , de forfitt et de terres incultet » les aneiennes viDet 

s'agrandir, des villes nouvelles 8'éle\'er et se peupler de familles 
échappées au servage il vit eulin commencer le mouvement de 
recomposition territoriale qui devait ramener te royaume à la puis» 
aance y et te conduire un jour à Tunité. 

Au siècle suivant apparaissant les réformes judiciaires et léi^sls" 
tives; elles intanient le droit féodal , et inaugurent un nouveau droit 
civil qui y de te sphère des munteipalitésy passe dans te haute sphère 
de rÉtet. Né dans les obartes de communes et dans les coutumes 
rédigées pour des viltes ou des bourgades y ce dn^t de la bourgeoi- 
sie, hostile à celui des classes nobiliaires, s'en distingua par son 
esience même; il eut pour base réquite naturelle , et régla , d'après 
ses principes , l'étet des personnes , te constitution de te temilte et te 
transmission des héritages. Il éteblit le partage des biens paternels 
ou niuternels , meubles ou innut ubles , entre tous les enfants , l'éga- 
iite des frères et des sœurs, et la communauté » entre époux , des 
choses acquises durant le mariage'. Cétait, sous une forme gros" 
sière , et, d*un o6te avec !*empreinte d^habitudes senii4>arbares, de 
l'autre avec une teinti- plus marquée d'inspirations chrétiennes, le 
même esprit do justice et de raison qui avait tracé jadis tes grandes 
lignes du droit romain. 

Aussi la révolution sociale fiit^^lle accompagnée et soutenue dans 
son développe un iiL j^ar une révolution scientifique, par la renaiî*- 
sance de l'étude des lois romaines et des autres monuments de cette 

1. Bine est quod lub ipioCl<iidorfosini3,piMvlien1e,totosfttviU»«isdllai 

Bunt et v( tcre?» ampliflcaUp, toi excisa nemora cxrtiHa, ordinpsqtip diversi divcrsis 

lit locii niuUi(»licil«r propai^ati {Chronolotjia liabeni , vionuchl nttisxindnrensis, 

apud Script rtr. gallic. et francic, t. XII, p. 299 ) — i^uaidani villa» tiovas œditlca- 
vit, pcrqua« plures ccclt-sias cl niUitcé de propriia sub.homîDlbiu, ad cas coiifu» 
8l«nUbiii cxheredaaM non eit dubfoin>.. ( Fragmenium Stoforicam dê vUû £iiiftf • 
«M rit, ibld., p. m.) 

t, Voya le» deux ouvrages de M. Édouard Laboutaye : BUtoîre de la propriéit au 
moitm âge, Conclusion, et fsecherrhes $ur la condition civiU 91 poUti^ 4e* femmêê^ 
depuis Ui Romain» Jusqu'à noiu, liv. ir, «cet. ii el iil. 
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fienie M adoUrable jurisprodfliiee. L'impulnon fut enooie ièi donnée 

par ritalie, où renseignement public du droit ne oessa point durant 
tout ie moyen âge^ et gub&ista obscurément à Ravennn avant de 
refleurir à Bologne* Dès le la* siècle, de nombreux étiidienU, qui , 
dm leurs migrations , passaient les Alpes, rapportèrent en Fhmca 
la nouvelle doctrine des glossateurs du droit civil ; et bientôt ce droit 
fut professé coiicurrcmnieut avec le droit canonique dans plusieurs 
îilles du Midi, et dans celles d'Angers et d'Orléans * . Il devint nUson 
éeriU pour la portion du f errifoire dont les coutumes n'avaient con« 
MTvé que peu de chose du droit romain; n devint éroif éerii pour 
celles oii la loi romaine , mélangée et non déracinée par In contact 
des lois barbares I avait passé dans les mœurs et subsistait encore à 
rétat de droit coutumier. Les maximes et les règles puisées dans les 
codes impériaux par des esprits ardents et soucieux du vrai et du 
juste, descendirent des écolrs dans la pratique, et, sous lour in- 
fluence, toute une cla&se de jurisconsultes et d hommes politiques , 
la téle et Tâme de la boui^isie, s'éleva, et commença dans les 
hautes juridictions la lutte du droit commun et de la rdson contre 
la coutume , l'exception , le fait inifjue ou irrationnel. 

l.R ro!H' du roi ou le Pailcmcnt, tribunal suprême et conseil 
d'État, devint, par Tadmission de ces hommes nouveaux» le foyer 
le plus actif de Fesprit de renouvellement. C*est là que reparut, pro- 
danié(» et api)liquée chaque jour, la théorie du pouvoir impérial , de 
l'autorité publique, une <tl absolue, égale envers tous, source unique 
de la justice et de la loi. Remontant, par les textes sinon par la tra- 
dition , jusqu*aux temps romains, les légistes s*y établirent en idée, 
et , de celle hauteur, ils considérèrent dans le présent Tordre poli- 
tique et civil. A voir l'action qu'ils exercèrent au \nv siècle et au 
siècle suivant, on dirait qu'ils eussent rapporté de leurs études Juri- 
diques cette conviction, que, dans la société d^alors, rien n'était 

i, Vovei YBUiùlrê 4» droit romnin a» mayeii âge, par Savlgny, 1. 1, «t IViifoinr 
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k^gitime bois deux choses, la royanté et Tétai de bourgeoisie* On 
dirait même qnlla pressentaient la destinée historique de ces deux 

institutions, ( t, qu'en y iiietlant le scrau du droit, ils marquèrent 
d'avance les deux termes auxquels tout devait être ramené. Toujours 
est^ii de fait que les légistes du moyen âge, juges, conseillers , offi- 
ciers royaux , ont frayé , il y a six cents ans , la route des révolutions 
k venir. Poussés par Tinstinct de leur profession , par cet esprit de 
logK|ue intrépide qui poursuit de conséquence en conséquence Tap- 
plîcation d*un principe, ils commencèrent, sans la mesurer, Tim- 
mense tftche où , après eux , s'appliqua le travail des siècles : réunir 
dans une seule main la souveraineté morcelée , abaisser vers les 
classes bourgeoises ce qui était au-dessus d'elles, et élever jusqu'à 
elles ce qui était au-dessous. 

Cette guerre du droit rationnel contre le droit existant, des idées 
contre les faits , qui éclate par intervalles dans les sociétés humaines , 
a Toujours deux époques d'un caractère bien dilTtrent : la iJieuuere, 
OÙ l'esprit novateur se prescrit des bornes et se tempère iui-môme 
par le sentiment de Téquité ; la seconde , où il s*em|x>rte et brise sans 
ménagement tout ce qui lui faisait obstacle. Deux règnes fameux, 
qui , en se touchant presfjue , forment l'un des plus étranges con- 
trastes que l'histoire puisse présenter, le règne de Louis iX et celui 
de -PbiUppe le Bel, répondent à ces deux temps successifs dans la 
réforme politico-judiciaire par hiquelle s*oiivrit l'ère adminbtrative 
de la monarchie française. 

Commencée avec tant de douceur et de réser\'e par le roi qui fut 
on saint et un grand homme, cette révolution parut, sous la main 
de son petit<*fil8 , Apre , violente , arbitraire , inique même , dans la 
poursuite de mesures dont le but final était un ordre meilleur et plus 
juste pour tous. Malgré son esprit et sa tendance, elle n'eut pas le 
pouvoir d*exciter rafiection du peuple; aucun élan d'espoir et de 
joie ne raccompagna dans ses progrès; rien de bruyant, point de 
scènes populaires, tout s'élaborait à froid dans une oftîcine secrèle; 
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c'était le travaii du mineur qui poursuit son œuvre en silence jusqu'à 
rbeure où viendra Tassant* Jamais « pentp^tre, fl n'y eut de crise 

sociale d'un aspect plus sombre que celle-ci : pour les classes privi- 
légiées j des spoliations et des su[)plic€s j pour la masse roturièi'e , 
tout le poids d'une administration éliaucbée , ayant plus d'astuce 
que de force ^ vivant d*expédlent8 et d'extorsions, coûtant beaucoup 
et ne rendant rien. Seulement, au-dessus de ce désordre, plein 
de ruines et de soulîrances, mais berceau (Je l'ordre à venir, une voix 
s élevait de temps en temps, celle du roi absolu , qui^ au nom de la 
loi natorelley proclamait le droit de liberté pour tous, et, au nom 
de la loi divine, réprouvait rinstttution du servage*. 

Ces légistes du xiv* siècle, fond iteurs et ministres de l'autocraliiî 
royale, furent soumis à la destinée coimuune des grands révolution- 
naiies : les plus audacieux périrent sous la réaction des intérêts 
qu'ils avaient blessés et des nuBurs qu'ils avaient refoulées'. Plus 
d'une fois la royauté fléchit dans sa nouvelle voie, et se lai>.sa rame- 
oer en arrière par la résistance des pouvoirs et des privilèges féo* 
daux« Mais, en dépit de ces retours inévitables, et malgré les con- 

I. Attendu que toute eréatare humaine, qnt ett formée k l'imege 4e Notre^elgneur. 

doit ({énéralemenl Hre franche par droit naturel , et, en aucuns pays, de cette natu- 
relle liberté cl franchise p:ir le pnitf de la ser'kitude qui l:inl rst )iaîneu.*e «oit effacée 
el o!>^nirci(> ; que Ips honimjs ft \eê lemine* fini liabilrn! lifix cl priv< densusdils, 
en leur >ivaul «oient répul«ii ainsi comme niort^... {^O donnauce de l'hilippe le Bel 
C131IJ; Rec des OrdoDn. de» roif de France, t XII , p. 387.) — Comme lelon le droit 
de Miare ehaeon doit naietre frene^ et per eueune unget et conlameo , qiil de gnnt 
anelenneld ont esté cnlrodultcs et gardées Joiqueo^ en nmtre rojrenmo . et par OTan- 
lore pour le roeffetde Icon prédéecMeurs , moult depenonncs de noslre eommun 
puf'fdf» soient etichctic* en lien de servitudes rl de dirrrjps condition^, qui moult nous 
dt>p ait : nous, considérants que nostrc rovaiuiit' i-^t dit et nommé 1« roviiumedt^ 
francs, et vouli.'iiit.>« ((ue la chose en M-rilé »uit accordant au nom... ( Ordonnance de 
lenif le AtliR iiii^, 3 Juillet], ibid., 1 1, p. 583. ) — Ordontunee dê Philippe le Ung 
twi , SI JanvieO. ibld., p. aas. 

t. Enguerrand de MariuMiy, pendu à MontfMocon, loos le règne de Louis X; Pierre 
deLatilly. clinnctlicr de France, rt Unonl de Pro?le, avocat dti roi an parteuienl, tous 
deux nii* ;i !ri torture sou* \v nn'me r^/iie; fii-rard de I.i (lUelle, mini^lrc de Philippe 
ie LoiiK, uort à la question eu Uiâj Pierre Frémy, ministre de Ch^irlcs le fiel, pendu 
cnIML 
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cessions faites sous des règnes £ubles> deux choses allèrent croissant 
toujours , le nombre des hommes libres à titre de bourgeoisie, et le 
mouvement qui portait cette classé d*hommes à se ranger d une 
manière immédiate sous la garde et la justice du roi. Une révolu- 
tion moins éclatante et moins spontanée que la révolution com- 
munale vint reprendre en sous-œuvre les résultats de celles! , et, 
par un travaO lent mais continu, faire, de mille petits États dis- 
tincts , une même société rattachée à un cenliu umque de juiidic- 
tion et de pouvoir. 

O'aboid , il fut poaé en principe que nulle commune ne pouvait 
s'établir sans le consentement du roi ; puis, que le roi seul pouvaiu 
créer des coiumunes ; puis, que toutes les villes de commune ou de 
consulat, étaient par le l'ait même, sous sa seigneurie immédiate 
Quand ce dernier point parut gagné, la royauté fit un pas de 
plus ; elle s'attribua le droit de faire des bourgeois par tout le 
i< lyaiime, sur le domaine d autrui comme sur le sien. Par une liction 
étrange, ia txkui-geoisie, droit essentiellement réel, attaché au domi- 
cile et que Thabitation conférait, devint quelque chose de person- 
nel. On put changer de juridiction sans changer de résidence , se 
déclarer homme libre et eitoyen sans quitter la glèbe seij^neuriaie, 
et, comme s expriment les anciens actes, désavouer son seigneur et 
i avouer bomrgeois du roi ^. Ainsi, Tassociation au corps des habi- 
tants d'une ville privilégiée cessa d'être Tunique moyen d*obtenir 
ia plénitude des droits civils; le privilé*;e s(; sépara des lieux pour 
aller chercher les personnes, et, à côté de la l)oui^'eoisie des cités 
et des communes, il créa sourdement une nouvelle chisse de rotu- 

I. Riaentquod,cili& âddomtnaa noilrum et nos in solidum pcrimiMi mare 
«I «onsUtoare ODiMutatiis et eommuaitalM..... (Ordonnance de Cbarles, régent du 
royaume pendant la captivité do roi Jean Ctstt, novembre^, lee. dce ordonu. dee 

roi* de France, t. III. p 303.) 

». Vo^ . le Cln^iaire du Droit français, par Laurière, et la DisftcrtaUon de Bréijuigny 
eur h's t)ourgeoi»ies, en lêic du touie XII du fiecudl des Ordoimaucci dc« roii de 
France. 
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riers lil»rrs, auxquels ou auiait pu duoner, par exception, le tiU*e 
de citoyens du royaume '. 

Toutes ces choees procédaient d'un nouveau principe social , d'un 
droit subversif des droits existants^ et aucune ne s'établissait sans 
proteslalion et sans lutte. Il u'cn fat pas de méine de riustilution 
fameuse qui fit de la bourgeoisie im ordic poiiiique représenté par 
ses mandataires dans les grandes assemblées du royaume. Ces 
assemblées, dont la tradition avait passé des coutumes germaines 
dans le régime do la nionaichie féodale, se composaient de députés 
élus respectivement par la uoiiiesse et le clergé, et formant soit 
une seule réunion , soit deux cbamtwes distinctes \ Dès qu'il y eut , 
par la renaissance des municipes et raffininchissement des bourgs , 
une troisième classe d'hommes pleinement libres et propriétaires , 
cette classe, bien qu'inférieure aux deux auti*es, participa, dans 
sa sphère « aux droits politiques des anciens ordres; elle M appelée 
à donner conseil dans les affîûres importantes j et à délibérer sur 
les nottvéUes taxes. 

I. Cam in comiUtu Brene, feodil, ntrolMItat gardiis Ipsius oomitatuset aliis 

terrià qiins dileeta«' et ndeli.s consanguiiieus noster, GaUherua, dux Athenarum et 
coiiK-:^ dicU coiiiilatiiH, luibet in coinitatu Campanic, siiit plures lioinincà <;t feminc, 
bur)^ea&i^ Qui»lri albani tuperreiili uhuride el alU qui an advouverunt et advoant 
nmlroé homiD« ft lieiiilnM d6jiinte,afl«Uain plurei bomineaet femineiUeUeonMUD* 
inlacl, Nioruin fwdoniai« retrofeodoruni et gardiantm, qui «ot denlToavenint «t tu 
«AfMVcniBlCtSdToant hooiitiei el flMDliias no&lros de dicta Jurata ; nilcndoieesimera 
atervitutequasunt ipsi consanfruineo iiostro et «uis feoilalî!», n irofooilalis et nardiis, 

ut dicunt, aatricti (Ordonnance du roi Jean l[.i:>o, novembre j, Koc. dos Ordonn. 

des roia de France, t. IV, p. 721.}— Cum a predeces^^orlbus noslrls Francie rt^lbus, 

«MHUoruqai ddominorum alioram uUUuni seu immedietomin MibdlUa 1d senescaJiie 
Thetoee» CsTcmoMii et MUeidrl, pcr dictoi mim domlnot, luoi JoaUelirloe leo 
onelarkM «pprenb labvenlre volentHNie et Ipeoe • gnTimlailiue rderere» duetle et 
excilatts ad hoc ex freqiicntf querela tubditorum ipsorum. fuerit Ab antiquo, prévis 
Consiiii deiibf-Tatione nrattira, ]»udah!Iiter ordinatum, ut quicumque taliter opprf'i.si 
cujuscunque f.latiis et condilioni!* •■xi^trrlnl, dimî??a dicli »u1 imm<»diati donunii 
■ubjeclione, subjeclionem uoâlram ui^rcdi cl uoalri burgcn&e« eitîci pussent, el ad 

hee edoiltteraiilur Uberei ccMaote eonlradletioDe quecumque (OrdoDOioce de 

Gharlei V Cim. Jutilel Ibld., L V, p. W.) 

1. Voy. le procès-vertml de l'élection de Ctiarles de Veloi», comme roi d'Aragon Cl 
eontt de Bkreetoiie. aymer. rœitrai ene^MiMnes ttttntt, etc. , 1. 1, p. m 
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Par leurs privilèges conquis à force ouverte ou ogtroyés de boa 
accord y les villes étaient devenues , comme les chftteaus , partie 
intégrante de la hiérarchie féodale, et la féodalité reconnaissait à 

tous ses membres le droit de consentir librement les impôts et les 
subsides; c'était run des vieux usages et le meilleur principe de ce 
régime ; la population urbaine en eut le bénéfice , sans le revendi- 
quer, et sans que personne le lui contestât. D'abord peu fréquente 
et huia<e à des cas spéciaux, la convocation par le roi de repré- 
sentants des bonnes villes eut lieu d'une façon isolée^ sans que le 
fait, quelque nouveau qu'il fût, parût aux contemporains digne 
d'intérêt. Les formules de quelques chartes royales sont le seul 
témoignage qui nous en reste avant le r^^e de Thilippe le Bel 
et il faut descendre jusqu'à ce règne pour le voir se produire 
d'une façon éclatante , et marquer sa place parmi les grands faits de 
notre histoire nationale. 

Le surcroît de dépenses et de besoins pour la royauté que firent 
naître les créations administratives au milieu desquelles s ouvrit le 
XIV* siècle devait naturellement amener des appels plus nombreux et 
plus réguliers de bourgeois mandataires des cités et des communes. 
De graves événements survenus dans la première année du siècle 
donnèrent une solennité inaccoutumée et le caractère de représenta- 
tion nationale à des convocations jusque-là partielles, et qui pas- 
saient l'une après Tautre sans se faire beaucoup remarquer. La cour 
de Rome , violant les règles et les traités qui limitaient son pouvoir 
en France, prétendit à un droit de supivniatie teiu|Hirelle sur les 
aflaires du royaume. A ce sujet, le pape Boniface Ylllet le roi Phi- 
lippe le Bel entrèrent en lutte ouverte ; le pape convoqua un con- 
cile général , et le roi une assemblée générale de députés des trois 

4. Voy. rOrdonnnnpf ilo saint Louis do 1262, ouritre-6i|{néc par trois boui'geois de 
PariH, trois de Provio», deux d'Orléan», «It iix de Sem et dnix de Laoa. Rec de* 
Ordoiin. des l oh de France, U I, p. 93. ~ L'oriijinc des Étals paï Uculion d«i pro- 
«iocei est la même que eell« ém ÈM» léiiéraïUL du royaume. 
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états, clergé, noblesse et bourgeoisie des villes*. Celles da Nord 
envoyèrent leurs échevins, celles du Midi leurs consuls, et la 

voix dn comuiuji peuple fat reoneillie dans ce grand débat au 
même titre que celle des barons et des dignitaires de l'Église '''. 
« A vous, 1 disaient dans leur requête an roi les représentants de 
la bourgeoisie, « à vous, très-noble prince, nostresire Philippe, par 
u la gi\\ce de Dieu roy de France, supplie et requiert le peuple de 
« vostre royaume, pour ce qui l'y appartient, que ce soit fait que 
« vous gardiez la souveraine franchise de vostre royaume, qui est 
c telle que vous ne reoognoissîez, de vostre temporel, souverain en 
a terre , fors que Dieu * » Ce vœu d'indépendance pour la cou- 
ronne et le pays marque noblement dans notre histoire la première 
apparition d'une pensée politique des classes roturières hors du 
cercle de leurs intérêts et de leurs droits municipaux ; il fut, depuis, 
l'une des maximes fondamentales qui, nées de Pinstinct populaire et 
transmises de siècle en siècle, formèrent ce qu'on peut nommer la 
tradition du tiers état. 

Ce nom de tiers état, lorsqu^il devient une expression usuelle , ne 
comprend de fait que la population des villes privilégiées , mais . en 
puissance, il s'étend Itieii au delà : il eouvre non-seulement les ciW-s, 
mais les villages et les hameaux ; nouTseulement la roture libre, 
mais tons ceux pour qui Ut liberté civile est encore un bien à venir \ 
Aussi , quelque restreinte que fût par sa nature toute municipale la 

< 

I. Lm trait était de Vranee flireat oonvoqnAii Itolra-Dwna de Paris le 10 aTrtl isoi. 
t. Rei autcoi...... Faritlas eonvoeaoi ad eonciUiini naiTenoi regni Pnndtt baro- 
net, praslalot. duces et comité, abbaleaet procuratoreteapUnlomin euorum, decanoe 

etcustodei ecclesianini colkyiataruin, viii duiuiiio?, rastellanos, m»ijorcs et stabinos 
commuiiianim..... (CUroQique de tiuiUaumâ de Kiingit, I. 1. édilion de Géraud, 
P.3U). 

S. Chronologie det Betata généraux, par i. Safaroo ( Caen, 1788 ), p. M. — Voy. le 
Rapport de mon firère Amédée Tblerrj. eur le Ceiteoiire dn prix d'ikfefoliv» ddeerné 
CD ISM par rAcadénle des eeleneea monlee et potlttipMe. 

•I. I.pfl moU gein de liert êt commun état se trouvent dani pliiileurB aeloe da 
XT« «ièele. On disait indifféremment le iier« état, leeemiRim itttt, et le eonmen, 

3 
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représentation du troisième ordre, elle eut constamment le mérite 
de se croire chargée de plaider, noo la cause de telle ou telle frac- 
tion , de telle ou telle classe du peuple , mais celle de la masse des 
non nobles, mais le peuple sans distinction de francs ou de serfs, 
do hourgt'ois ou de paysans'. Toutefois I on no Vdit pas que la l>our- 
geoisic eile-mènne ait d' abord attache beaucoup de pria^ au jiroit 
d'être consult^i^mme les deux premiers ordres sur les affaires 
générales du royaume. Ce droit, qu'elle n*exerçait guère sans une 
sorte de géne, lui était suspect, parce que toute convocation des 
états aboutissait naturellement à de nouveiies demandes du fisc. 
Son rôle liit subalterne et peu marqué dans les états généraux ffaï 
vinrent après ceux de 1302, sous Philippe le Bel et ses successeurs, 
jusqu'au milieu du ziv* nècle , et cpii eurent en général pour occa* 
sion des guerres ou des changements de règne. Mais , sous le roi 
Jean, la détresse publique et l'excès des malheurs nationaux don-* 
Gèrent aux communes de France un élan de passion et d'ambition 
qui leur fit tenter des choses Inouïes jusque-là, et saisir tout d'un 
coup et pour un inonn cette prépondcrance du tiers étal qui 
ne put être fondée sans retour qu'après cinq siècles d'efforts et de 
progrès* 

Deux siècles écoulés depuis la renaissance des libertés mnnici- 

pales avaient donné aux rit lies boiii gouis dos villes l'exporioneti de 
la vie politique, et leur avaient appris à connaître et à vouloir tout 
ce €p]î| soit dans Tenceinte des mêmes murs, soit sur un plus vaste 
espace, constitue les sociétés bien ordonnées. Pour les cités et les 
communes, quell<' (juo fût la lunuo de Icurgouvonn lurnt , l'ordre, 
la régularité, réconomie, le soin du bien-^tre de tous, n'étaient pas 
seulement un principe, une maxime, une tendance, c*était un fait 

Les éleclions des rtépnl^s du Uewétat. horncVs durant le xit« siècle et une grande 
pn' ii»' <!u i^*", ;ï ce qu'on noinuiait Ic;^ bûiiuea i lh'*, fuiciil, vi'rs la lin ilu x*'" siK'le, 
élenUucjj aux. villes uoii lauixxi tl aux siuiplcâ vtii.iiji-?. Yoy. d-aprC;* les étala uihié- 
rau\ d£ U$4. 
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de tous les jooysy garanti par des institations de tout genre, d'après 
lescpielJes chaque fonctionnaire on comptable était surveillé sans 

cesse et contrôlé dans sa gestion. Sans nul doute, les nnandataîres 
de la b(juigeuM»ie aux premiers étals généraux, a|)pelt's ù voler des 
subsides et à voir comment on les dépensait^ furent vivement frap- 
pés du contraste qu'offrait l'administration royale avec ses tentatives 
hasardées , ses ressources fraudttleuses , ses abus anciens ou non-> 
veaux^ et l'aduiiiiistratiun urbaine, suivant des règles iuiiuénioriales^ 
scnipnlense» intègre, équitabioi soit de son propre nuDuvement, soit 
malgré elle. Parmi ces hommes d*inteUigence nette et active, les 
plus éclairés durent concevoir la pensée d'introduire au centre de 
l'État ce qu'ils avaient vu pratiquer sous leurs yeux , ce qu'ils 
avaient pratiqué eux-mêmes d'après la tradition locale et Texemple 
de leurs devanciers. Cette pensée, d'abord timide en présence de la 
royauté qui ne la sollicitait pas, et des corps privilégiés qui no prc- 
naient conseil que d'eux-mêmes, se fit jour quand des néccfvsités 
extraordinaires, amcMiées par la guerre au drîiors et les dilapida- 
tions au dedans, forcèrent le roi et ses ministres à chorcber da 
secours à tout prii, et mirent li nu leur impuissance à remédier aux 
malheurs publics. 
C'est de là que vint Tesprit d'innovation qui éclata si subitement 
avec tant d'énergie dans les états généraux de 1355. Les résolu- 
tions de eette assemblée, auxquelles une ordonnance royale donna 
sui-le-ehamp f.nce de loi, coulieunent, et dépassent même sur 
quelques points, les garanties modernes dont se compose le régime 
de la monarchie constitutionnelle. On y trouve Tautorité partagée 
entre le roi et les trois états représentant la nation et représentés 
par une counnission de neuf membres; rassemblée des étais 
6 ajuuitiant d elle-même à terme lixe ; 1 impôt rt^parti sur toutes 
les classes de personnes et atteignant jusqu'au roi; le droit de 
percevoir les taxes et le contrôle de radroinistration financière 
donnés aux états agissant par kui s dclegués à Paris et dans les pro- 
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vinces* ; rétablissement d'une milice nationale par Tinjonction faite 
à chacun de s'équiper d'armes selon son état; enfin, la défense de 

traduire qui que ce soit devant une autre juridiction que la justice 
ordinaire y Tabolition du droit de prise ou do réquisition forcée pour 
le service royal, et la suppression des monopoles exercés sons le 
nom de tierces personnes par les officiers royaux ou seigneuriaux 
Il y a là comme un (hiHIi (lémocratie municipale, quelque chose 
de plus méthodique et de plus large en fait de liberté que la résistance 
aristocratique de la noblesse et du clergé. L'initiative du tiers état 
dominait^ par Tempire du bon sens et de rexpérienceadministrativey 
dans ces délibérations rpii, à ce qu'il paraît, furent communes entre 
les trois ordres'. La même chose eut lieu, avec des conséquences 
bien plus graves, aux états généraux de 1356, année fatale, où, 
par suite d'une bataille imprudemment livrée, on vit le roi pri- 
sonnier, la plupart des nobles tués ou pris dans la déroute , les 

f . Est ordonna que ûm trois «Mtt àmi» dit wront ordcnnei ol dtpimtH wriainct 

personnes bonnes et honncstes, solablcs et loyauls et sans aucun souspeçon, qui par 
les pays or.lciituMont Ips ohosrs dessus dilteâ, qui auront rcccvcuri» et rnini?!r <•? selon 
l'ordeuauee et uislrucUon qui sera faîte sur ce; e! oultrc les comnli^sall es uu iii piuik'i 
parUculiers dea pays et des contrées, seront orUeniiei et ebUibli/. pur le» troid estais 
dcMiit dit! neuf pmonnco bonnet ol bonnertcs : c^eii awivoir de ehaaeun eitot troto 
qui teronl cénéFOUli cl superintendeni sur tous les aulrt^s, et qui «uront deux rero- 
Tours généraux prud'hommes et bien solables, pour ce que ki^diz superintenrlen» ne 
seront chargiez d'aucune recepte, ne de faire compte aucun. (Ordoon. dttSSdâcooilNO 
4355, art. 3, Rcc. de^ Ordonn. des rois de France, t. 111, p. 2i.) 

S. Et ne seront leaditcs aydes et ce qui en ystra levées ne di^U ibuées par nos (jenz , 
per nos trésoriers» ne par nos ofllelers, mais par aulroi bonnes gmi» Mines , lojauls 
et sohibles, ordennei, commis et depputez par les trois eslax dessusdli, tant aux fron* 
lières comme aiilicurs où il les conviendra distribuer. ( Ibld., art, Bw) — Ibld., an. i, 

7, 8,9, H, ta. i3, 18, 4» et 5 >. 

3. Furent assemblée à Piii iâ, par leinaniicmcnldu roy, les prélats, les chapitre;', les 
barons et lea villes du royaume de France , et leur lUt le roy t-xpuâcr en sa présence 
resUt des «pierres... Lesquels rcspondirail, c*est assavoir : le olergié , par la boucha 
de malslre leban de Craon, lors aroevesque de Sains , les nobles, par la bouche du 
duc d'Athènes, et les bonnes villeit, par Estienne Maroel, lors prévoatdes marchans 
à Pari?, que il cslolent tou* presls de vivre H d«» mourir nvrc le roy, etde mettra 
corp> fl avilir l-m hou st r\ uc, cl dt-iibéraciori ti'(|ui.-^trciit de parler ensemble, laquelle 
leur lu oUioiét'. vCUruuiques de buint-Dinis, éUit. de M. Paulin Pari*, t. VI, p. 
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forces du royaume anéaoties et le gouvememeat dissous au milieu 
de la guerre étrangère , des discordes intestines et de rirritatîon des 

esprits. 

Le désastre de Poitiers excita dans les classes roturières un sen- 
timent de douleur nationale, mêlé d'indignation et de mépris pour 
la noblesse qui avait lâché pied devant une armée très*mrérieure en 
nombro. Ceux des gentilshommes qui , revenant de la bataille, pas- 
saient par les villes et les bourgs, étaieat poursuivis de malédic- 
tions et d'injures La bourgeoisie parisienne ^ animée de passion et 
de courage^ prit sur elle, à tout événement, le soin de sa propre 
défense , tandis que le fils aîné du roi , jeune honmie de dix-neuf 
ans, qui avait fui l'un des preaiiers, venait gouverner comme lieiite- 
uaut de son père. C'est sur la convocation de ce prince que les états 
s*as8emblèrent de nouveau à Paris avant le terme qu^ils avaient fixé. 
Les mêmes députés revinrent au nonobre de phis de huit cents, dont 
quatre cents étaient de lu iHiurj^eoisie, et le travail de réforme ébau- 
ché dans la précédente session fut repris, sous la même influence, 
avec une ardeur qui tenait de Tentralnement révolutionnaire. L*as- 
semblée commença par concentrer son action dans un comité de 
quatre-vingts membres, délivrant, à ce qu il s(Miiblt', sans distinc- 
tion d'ordres; puis elle signifia, sous forme de requêtes, ses résolu- 
tions , qui furent : Tautorité des états déclarée souvmine en toute 
matière d'administration et de finance, la mise en accusation de tous 
les conseillerb du l ui, la destitution en inasse des ofticiers de justice, 
et la création d'un conseil de réformateurs pris dans les trois 
ordres; enfin, la défense de conclure aucune trôve sans Tassen* 
timent des trois états, et le droit pour ceux-ci de se réunir par 
leur seule volonté, sans convocation royale ^. 

I. Avec toul ca, les ehe?«Uen elles éetiyera qui retoornéi éloient de labetaille, en 

étoient tant hata et si blâmés des eommunu que envU Ut iTemlNiloienl èftbonnee 
ville». Si parlementoicul ci mtirmiiroieat ainii les uniMur Ict tulree. (ChroD. de 
Froissart, t. î* partie, ch. 52.) 
9. Ordoim. du i mart mi (ISM, vieux ttyle], art. i. 2, ft, il, a9» la et4a i Oee. dei 
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Le lieutenant du roi ^ Charles duc de Nomiandie » essaya en yaia 
les ressources d'une habileté {«récoce pour échapper à ces demandes 
impérieuses : il fut contraint de tout céder. Les états gouvernèrent 

sous son nom ; mais le désaccord , nô de la jalousie mutuelle des 
ordres y se mit bientôt dans leur sein. La prépondérance des bour- 
geois parut insupportable aux gentilshommes, qui , désertant ras- 
semblée, letoumèrent chez eux. Les députés du clergé tinrent mieux 
à leur poste , mais finirent par s'éloigner aussi . rt . sous le nom 
d'états généraux, il n'y eut plus que les mandataires des villes, 
chargés senls de tout le poids de la réforme et des affaires du 
royaume'. Obéissant à un besoin d'acdon centrale, Ils se subor- 
donnèrent spontanément à la (ii putation de Paris, et bientôt, pur 
la pente des choses et par suite de l'attitude hostile du r^ent, la 

OrdOQtt. des rois de France , U III , p. 1 28... — n ctmul, enâait et enorta les députei 
dewosdii à ee gif II eeleaiient ssmii penoniMe dci tiiiit ertas, o*ert uiaf eir : iv prA- 
iM, xu chevalien et xii bouifiots, qnt «rerolent tout le eonvemaneiil duroyaunie, 

qui ordeneroient la chambre de parlement, des comptes el de touz autres offlces, cl y 
mettcroienl telles personnes comme l)ori leur srmMci oit. Et par ce appert clfMTmpnl 
que le gouTeroement , l'aucloriUj ul Ia puis^uc^ tlâ gouverner le royaume il vouloil 
OBter au roy et i monseigneur le duc , ou au moins leur en vouloil si petit laibsier 
«oome niant» ear« toute ravetorllé de fan feuet aui zxnif eeleos. et n'en euat le roy 
ne le due lOn nom tant ualemeat (Artidee eontre Robert le Coq, ^tquo deUon: 
manuiM^rit r niMié par M. Douct d'Arcq , dans la Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 
t. Il, p. 360, art. 52 ) — Froir<arl dit qiio h; rnn-«ri! de? états devait ^t^e composai de 
Irente-sk pcraonn»»; œaià utu; li.-ile qu'où puul ci oit u authentique donne & ce con- 
seil trenle-quulrii membres, savoir.- siv nobles, onze eccléàiastiqucs et dix-scpl bour- 
geoli. Atnti la représentation dca oonnnunca ffj ironrait ^e en nombre A celles de 
la nobtcese et du dergé réoniee. Tej dana le tOBie 11 de la ■blIoUièqw de l'École 
dea diartes, le document cité plue haut. 

1. Or vous nnv I'- nrt!iîo< rtii roy.ttimp de France et 1rs prélats de sainte 
éii\it>e se comuiencLToni a tanner do l't'inpriso et ordonnance d«» trois états. (Chronlq. 
de Froissart, liv. 2« partie, ch. 6i.j-Le iiuilicsme jour d après Notil l'an dessusdiU 
ia l'aeiemblée A Paris des bonnes tilles, mais 11 n'y ot anoins n<d>Iea et pou y ot de 
gens d*éKliie. Bt tous les Jours aisembloient et si ne povolent cslre A aceort Bt toutes 
foies ils demeurèrent à Paris Jusques au vlnsrt-quatriesme ou vingt-cinqui«»me jour 
dp janvier (Clu on. de Sainf-I)cni;«, t VI, p. 80.'» — l e dimenehe devant karesme pre- 
nant, onzicjsnie jour de ftS rt- r <e ragseuililèrent à Paris piu^nn s drs bonnes villes 
et du dergié, mais il n'y > ini nui noble. Et par pluseun Journées se assemblèrent, si 
eonmo il oYOlent aeoouitamé. ( ibld., p. ee.) 
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question de suprématie jioor les états devint une question parn 

sienne , soumise aux chances de Témeutc populaire et à la tutelle 
du pouvoir municipal*. 

Ici apparatt un homme dont la figure a, de nos jours , nnguliè- 
fement grandi pour l'histoire mieux informée , Ëttenne Blarcel, pré- 
vôt des marchands , c'est-à-dire chef de la municipalité de Paris. 
Cet échevin du xiv* siècle a, par une anticipation étrange, voulu 
et tenté des choses qui semblent n'appartenir qu'aux révolutions 
les plus modernes. L*untté sodale et Funiformité administrative; 
les droits politiques étendus à l'égal des droits civils ; le principe 
de l autorité publique transférée de la couronne à la nation; les 
états généraux changés 9 sous l'influence du troisième ordre, en 
représentation nationale; la volonté du peuple attestée comme sou- 
veraine devant le dépositaire du pouvoir royal l'action de Paris 
sur les provinces connue tête de l'opinion et centre du mouvement 
général ; la dictature démocratique^ et la terreur exercée au nom du 
bien commun; de nouvelles couleurs prises et portées comme signe 
d alliance patriotique et symbole de rénovation' ; le transport de la 

I. Le «nmcdi ensuivant, vinL't-qiiatri( snie jour dudil moys, fu monsci'mpur le(!uc 
m la cliainbre du pailement, et avec lui aucuns de son conseil qui lut CiStoient 
deinouré&. Et l&aUètent à luy ledUprérOBt pliuenrt «itre« avec luy, tant Armé» 
comme non armés» et requlttrenl à montcignenr le duc que II felsl tenir et garder, lana 
enfraindre, toutes le» ordeiianees lesquelles avoient esté faites par leg trois entas, 

Fan précédt nl, el que il les laissait goiivernrr, si comme nulrefois avolt esté fait 

et pour cr que le peuple se tenoit trop mal coiili iit de iiioull de clioses qui eMoienl 
faites au cuiiaeil de monscii^ncur le duc contre ledit peuple, il voulait mettre en son 
grand conseli trois ou quatre bourgeois que l'en lui nommeroil, toutes lesquelles 
choses monselgnear le due leur oetroya. (Ibld., p. M.) 

1. Et quand ledit prérost Ai en ladite chambre» et pluseurs armés de sacompaignie 
avec luy, il dît audit monseigneur le duc que il no se mclst point à mésaise de ce qui 
©itoit advenu, car il aroit esté fait de la vol' ti!*^ du pf^upîp, et pour escliiévicr grei- 

gneurs périls Ef rniiii«t IHH j.it''\<Ht à nidn-fuiicur !«• ihir que il voulsist ratiner 

ledit fait et esLrc tout un u\t-c eux. (Cluuu. de Sain(-Uenii«, t. VI, p. cl 89.) i 

3. La [irt tnière semaine de Janvier ensuivant, ceux de Paris ordenêrent qu'il auraient ' 
tous ehapperons partis de rouge et de pers: et fu commandé par les oslels» de par le 
préfost des mardiane, que on pi t i^t tels chappcron». (Ihid., p. 73.) — Le prévostdn 
maithMi et les cteheTins euTolèreDi ieltras doses par les bonnes f Uka du rojaamci 
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royauté d'une branche à i'autre , en mic de la cause des rclbriu^ 
et pour riDtérèl plébéien^ Yoilà les événements et le» scènes qui 
ont donné à notre siècle et au précédent leur caractère politique. 
Lii bien! il y a de tout cela dans les trois années sur lesquelles 
domioe le nom du prévôt Marcel Sa courte et orageuse carrière 
fut comme un essai prématuré des grands desseins de la Pcovi- 
dence» et comme te miroir des sanglantes péripéties k travers les- 
quelles, sous rentraînemeul des passions humaines, 
devaient marcher à leur accomplissement. Marcel vécut et mourut 
pour une idée, celle de précipiter^ par la force des masses roturières, 
i'œnm de niTeltement graduel commencé par les rois; mais ce fut 

par lesquplîM 11 leur faisoil savoir le fait qui! avoirnl fait, et leur requérot<»nt qtip H 
8e voulstii*enl tenir en vraie uuiou avec eiiic. cl que il voulsissrnl prendr»- (ie leur» 
chappcroiis partis de per« et de rouge, si comme avoicnl te duc de iNornu-ndie et 
I>lu»6ttnaaUvt dn wne de France^ li eamn èiditci leltra Mloil eonlcnii. Bl en 
véritdi Jadlt momeigncur le duc, le ny de Hevarret le dae dtlrléane, frère dudf l roj 
de Fnrnee, et le comte d'Estampes, qui toui cttoient dea fleura de lia, portoientleadila 
chappurons. {Ihiil., p oî.^ 

4. Ledll roi do ^ava^re vint en la raaiion <\i^ Ii ville el pre^chr», et ciiln; les 
autre» chose» dUl que il nlmoll mouU le roy;'urnc de France el li y esloll moult 
. bien tenu, al comme 11 dlsoit* Car il esloît de» fleura de lia de toua oostés,et 
en«t eaté aa mère roj de Franoe ae elle eoat eaté hommej earelle avoH erté lenle 
flilc du roy de France. Bl al lui avoienl lea bonnea «illea du royaume, par • 
C'tiiVial celle de Pari», fait très grana biens et haus honneurs, lesquels il taisoit 

el pour cû estoil-il prcsl de vivre et de mourir avecques eux Si fu nînrs rstcu 

ledit roy en capilain de la ville de Pari»; et lui Tu dit, de par le prévoit des 
raardiauds de Paris, que ceux de Paris cscriproieul ù toutes les bonnes villes du 
royaume, afin que chasnin ae eonsentiat à foire ledit roy capitain uolTeraal per tout 
le royaume de France. (Ibid., p. Ht.) — Pr^positua mereatorum, cum mulUa de 

nnw.r ii„is civibus per quos Iota civitas régi videbatur, Iverunt ad regero Nararrs 

doiiiinurn raroluin do Elnoici*, qui anlea per eos tamquam capitanetis vocilua 

fuéral, ortliaav( runl tiiorde ut iterniii per Ipsos vocarelur, et tandem, cum 

Ipse rex rtavarrae cm^cI de linea et protwpia regia, ad sccplrum régale et rtguum 
Franciv aacenderet et regnareL Nam dietua m Nafame ad hce toUa vlrlbua anbe- 
labaL.... (€hron. de Ouillaume de Ifangla, » continuât., 1. II. p. M8 et S69.} 

9. 1356. 57 et S8. — Étienne Marcel rut pour associé dans sa lutte eonire le 
pouvoir, el d.mn prnji i* de réronnalion, un membre du rlcti^i', qui, par ^on 
oiijtlne el se» iHinli >, apiMi [rii.iii i\ in hourt:»'n|«ir. Robert le Coq, é\ (''(pie de Laon, 
juriste habile, d abord avocat, put» uiaiin) de» rcqucles, et eoQo président clerc au 

Itarlemeot, 
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son malheur et son crime d'avoir des coavictioas impitoyables. A 
une fottgoe de tribun qui ne recula pas devant le meurtre, il joi- 
gnait rinstinct organisateur; il laissa , dans la grande cité qu'il 
avait gouvernée d'une façon rudement absolue, des institutions 
fortes, de grands omTages et un nom que, deux siècles après lui, 
ses descendants portaient avec orgueil comme an titre de noblesse*. 

Pendant que la bouigeoisie formée à la liberté municipale s*éle- 
vait , d un élan soudain mais passager, à l'esprit de liberté natio- 
nale, et anticipait en quelque sorte les temps à venir, un spectacle 
bizarre et temble fat donné par la population demi-serve des vil- 
lages et des bameaux. On connaît la Jacquerie, ses effroyables excès 
et sa répression non moins effroyable. Dans ces jours de crise et 
d'agitation, ie Ircmissement universel se lit sentir aux paysans et 
rencontra en eux des passions de haine et de vengeance amassées 
et refoulées durant des siècles d'oppression et de misères. Le cri de 
la France plébéienne , a Les nobles déshonorent et trahissent le 
royaume , » devint , sous les chaumières du Beauvoisis , un signal 
d'émeute pour Textermination des gentiisbonmies. Des gens armés 
de bfttonsetde couteaux se levaient et marchaient en bandes gros» 
sies de proche en proche, attaquant les châteaux par le fer et le feu, 
y tuant tout , hommes , femmes et enfants , et , r^mme les barbiues 
de la grande invasion, ne pouvant dire où ils allaient ni ce qui les 

4. Voy. l'HUtoire de l'Hôtel de Ville de Paris, par M. Leroux de Linry, liv. m, 
cfa. I**» |fct as É sa. — 81 mit ouTrfec* en «uvre quant qull en pntâvolr et reoou* 
vrer de tontei parts, «t fit faire gmnda fonéa autour de Parla, el puis chalnifiei, 

mure et portes, el y ourroit-on nuit et jour, et y eut le terme d'un an lou» les Jouit 
Iroi» mille ouvrift!*. Honi c»- fut un crand fait que de fermer «ur une nnu^e. cl d'cn- 
clorri» Pt avîfonnrr louiu di'rori)»»' uru' telle cilé comme Parts «Ici de tel circuit. 
Et vous ùii que ce fut ie pluâ grand bien que oncques le prétùl doé marchand» (Il en 
toute Mt Tfe ; car autremait ello cftt été députe eourue, efttée et robée par trop de foia. 
(Ghron. de ProiMarl, Jiv. l«. S» partie, eliap. 68.) ^ Dielei-noua que paa un det 

CltrcM, de Uarle^ Marcel ne do» Bourciert rouffre que le (Ils d'un llalicn, d'un 

Aiiuloi», d'un l,orrain ou E-cnu.-oi* tW,- -unsi bon IViiTH-oi^ que luy. {Du ffrariJ et 
loyal devoir, fidélité et obêtsianr.e de memieurs de Paru riivers le roy et couiOHHt 

dê France^ pamphlet contre ie cardinal de Guise, pelit p. ru.) 



Digitized by^^pogi^ 



a ESSAI SUR L'HIBTOIBE 

poussait*. Bfattresse de tout le pays pïai entre rOise et ia Seîne, 
cette force brutale s'organisa sous un chef qui offrit son aUiance 

auxvikltsque l'esprit de réforme agitait. Lic.iii\uio, Senlis , Amiens, 
Paris et Meaux racceplorcnt^ soit comme secours, soit comme 
diversion, ftlalgrô les actes de barbarie des paysaUs révoltés, presque 
partout la population urbaine , et principalemeni la classe pauvre, 
sympathisait avec eux-. On vit de riches bourgeois, des hommes 
politiques se mêler à eux, les dirigeant, et modérant leur soif de 
massacres, jusqu'au jour où ils disparurent tués par milliers dans 
leurs rencontres avec la noblesse en armes, décimés par les sup- 
plices ou dispersés par la terreur 

I AaeaocB Sent dei villes champêtres, sam chef, fkiMiiiblèmiteoBeniToMa, 

d ne ftirailmleceBt hommes Icb premlen, et dirait que tous les notlca du royauiae 
doVrsoeOt cbevalierset écaycrs. honnissoicnt et trahiNoient le royaume, et que m 

«erott grand bien qui tous les dc'truîroil. El chicun d'eux d!t « Il dil voirr il dit 
voir' lionni soit celui par (lui il tlrnn urern qtif tou« le» •:cntil^>lOcnmcs ne soient dé- 
Iruils : » Lors se assemblèrent el s'en alièrcnt saiià autre conseil et sans nulles armures, 

fors que de bàlons ferrés et de couteaux Et multiplièrent tant que ils lUrent bien 

rix mille; et partout Jà où ils tenoient , leur nombre crolssoit; car cbaeun de leur 
MOiblanoe les suivoit ( Cbroo. de i^rolssart, llv. 4*^ partie, ch. 65. ) -> Mais Us 
élofent jà tant multipliés que, si il fussent tous ensemble, ils eussent bien été cent 
mille hommes. Et quand on leur dcmandoil pourquoi iisfaisoicnt ce, ilsrépondoii nt 
qu'ils ne savolent, mni^^ ils le veoientaux au'r»»5« faire, si le faisoienlauê^i. (Ibid., ch. GC.) 

S. Et llr*vnt un capitaine que on appeloit Guilliiunie C^c» et alèrent à r.onipîr'gne; 
mais oeiui de lu ville no les y lalwlèrent entrer. Bt depuis Ils alèrcDl àSenlIs, et Ûreot 
tant que ceux de ladite ville alèrent en leur compalgnle. El abatUrent toutes les for» 
teresoes du |ia\.>i. Artncnonville, Tiers, cl une partie duchastol de Boaumont4Ur4)jie> 
(Chron. do Saiiil-Deni^, t. W, p. Uo.)— Puis s'assemblèrent autre.* palisans en plu- 
sicui*s lieux en Ueauvaisis, et ailleurs en Franco; et mesmec> cfiix <W Ueauvais estoimt 
contre les nobles hommes et en mciui-on plusieurs à Beauvai» , qui y furent occia 
par le consentement du eommon de la ville , et aMi le maire d^Amleos envoya cent 
hommes du eommon à l'aide des vilains. ( La Chron. de Flandres , publ. par D. Sau- 
vage Clayon, 1562] , ch. M, p. 196.) — Plusieurs qui estolent partis de la ville de Paris, 
jusqnes au nombre de trois cens ou environ , desquels gens esloil capitain un ap- 
pelé Piprre Gille, cspicier <)<• Pu is, et environ cinq cens qui s'estoionl as;<eniblés à 
Cilly en iUucieu, desquels esiloil capitain un appelé Jehan Vaillant, prévost des mon- 
noics du roy, alèrent à Meaux... Et toutes voies, avoit lors pou de villes, cités ou 
autres en la langue d'Oyl qui ne fussent raeues contre les genUlsbommes , tant en 
faveur de ceux de Paris qui trop les haoleul, comme pour le mouvement du peuple. 
(Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. Ii3.) 

a. fit en ces assemblées avoitgens de labour le plus» et si y avoit de riches homiuot» 
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La destraetioii des Jacquet* fiit suivie presque enssHAt de la 

clmte , (liJiis I\uis niriiie , de la révolution bourgeoise. Ces deux 
mouvenientâ si divers des deux grandes classes de la roture lîDirenl 
ensemble , Tim pour lenaitre et entraîner tout quand le temps serait 
Tenu , Fautre, pour ne laisser qu'un nom odieux et de tristes soure- 
nîrs. L*essai de monarchie démocratique , fondé par Étienne Marcel 
et ses amis sur la confédération des villes du nord et du centre de 
la France, échoua , parce que Paris, mai secondé , resta seul pour 
soutenir ime double lutte contre tontes les forces de la royauté 
jointes à celles de la noblesse et contrôle découragement populaire ^ 
Le chef de cette audacieuse entreprise fut tué au moment de la 
pousser à i'extrénte et d'élever un roi de la bourgeoisie en face du 
roi légitime. Avec lui périrent ceux qui avaient représenté la ville 
dans le cooseS des étals, et ceux qui l'avaient gouvernée comme 

bourgoià et aulre». ( Ibid., p. — £n ce Icmps alèrent ceux de Pari« à Ermctiun- 
%il]e et assaillirent le cho^tel et le prirent par forée. U estoit RotH;rl dti Loreia , qui , 
pour pew te Ift mort renia cenlIlleMo , et dit qu'il dimott oiloux la iMurgeoiiiItt de 
Me(doiitileilollDé)qoecbevelerie, etpireeltatUmiréetie Umta» el m» en» 
fans. (La Chron. de Flandres, ch. 94, p. 497). — Et ausM tuoicnl lis i^ontilshomtne:} 
iom mj\ qur> il povoient trouver qui avoient eslé de la compii^nie d<-« J.ifqtii>«, c'* *!- 
à-dir«, dt» communes qui avoient tué les gentiUhommce, leur renimo» et leur enlans 
Rabattues maisons; et tant que on lenoit certainement que l'en en avoit bieatu6 
dedans le Jowr de H S.-Jeaii BapUate tint mil ei plv. (Chran. de S^-Denla , t Vl« 
p. 417.) — Dépoli eette déeonfllnre qui Ait faite i Heaux* ne ae rattembièrent iU nulle 
part; car le jeune sire de Coucy, qui 8'appeloit meggirc En^uerrund, avoit grand foi- 
ton de pmtihhommes arec lui , qui les melloienl \ fin partout où i!^ les troUTOient, 
sans ptlié el sans merci. ( Chron. de Froissart, liv. partie, ch. 68.) 

f« Les Tillai^is soulevi» s'appliquaient a eui-mêmea le» iobrlquels de mépris que 
U noMeme donnait au peuple i « Tune lemporii nobUeip derlaionw de ruiUela el aim* 
• pUelbua laeientea, foeabant eoaJhCQMe Souftome.» ( Cbron. de GulUaume de Naosl^ 
Se conUnuat., t. Il, p. i38.)— Le duc de Normandie... s'en alla à Provins et... d'illee 
Tersrh;(*UMiiti«'rry <•! ver* Citiddu*. où INti disoit qu'il y avoit grande. •is?(>TnI»I('cdf» 
fiouiniuncs que l en appeloil Jacqueé Uontioiuiue)». (Ciiron. de S.-Detitii, t. V I, p. H7.) 

t. La convocaUon da états généraux à Paris pour le 7 novembre fut fallu con- 
lotalment par leduede Mormandie^qul «ipédia lea lettrée aoni le seeau de la réifnce, 
el par le prévStdei manduuida, qui expédia lea alennei août le iceau de la viUe t 
■Et envola eea leUm aux gens d'égly»e, aux nobles el aux bonnes villes, el les 
man<1a Et aii»!d envola ledit prévosl des marchans ses lettres aux dessusdis, a? ee lea 
leUrei dudit uiooaeigueur le due. • (Cbroa. de Saiot-Ueuis, i. VI, p. ea.) 
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chefs OU meneo» du conseil municipal'. Descendu de la position 
dominante qu*il avait conquise prématurément , le tiers état reprit 

son rôlr séculanx' (îe labeur patient, d'ambition modeste et de pro- 
grès IcnU mais continus. 

Tout ne fut pas perdu pourtant dans cette première et malbeu- 
reuse épreuve. Le prince qui lutta deux ans contre la bourgeoisie 
parisionnp prit quoique choso de ses tendances politiques, et s'in- 
bU'uisii à l'école de ceux qu il avait vaincus. Il mit à néant ce que 
les états généraux avaient arrêté et l'avaient contraint de faire 
pour la réforme des abus, mais cette réaction n*eut que peu de jours 
de violence , et ( linles V, devenu roi, s^imposa de lui-même une 
partie de la làciie que , régent du royaume, il avait exécutée malgré 
lui. Son gouvernement fut arbitraire mais régulier, économe, imbu 
de l'esprit d*ordre et surtout de Tesprit national. Formé jeune à la 
patience et à la ruse dans une situation difficile et périlleuse , il 
n'eut rien de la fougue violente ou chevaleresque de ses devanciers, 
mais un sens froid et pratique. Avec lui la royauté présente un 
caractère nouveau qui la sépare du moyen âge et la rattache aux 
temps modernes. Il fut le premier de ces rois venus conune répara- 
teurs après une épofjue de crise , applicjués aux affaires , mettant la 
pensée avant l'action ^ habiles et persévérants, princes éminemment 

I. Le mpurln» «î'Klipnnp Marcel, par Jonn Maillait, eut lieu lo :!i jiiillot I3r>8 ; «ïnn 
frèreGillo Marcel, greffier de lliOtel de ville, el Charles TouMac échcvin, comme Im, 
dé|Hif4 d« Parit et membre da conseil de» était, ftarent , l'un aMaMtnS le SI Joittet, ei 
l'autre décspilé le S août. 81mm le Faonnier, Philippe GlfTarlet Jean de l'Iile, mem- 
bre» du eonieil mnnlelpal* furent luée, les deux premier* avec le prév6t , et le troi- 
Fl^rnc aver son frère Cinq autrfs bour?eoi? , ron5riMrn« ou ofTlcIers de l:i viil«\ 
fiji»'nl condamnéii à inorl el cxtS-uli's la senviiiu' suivante Nimi !p Chaucelitur et 
Cnlarl de Courliègis, députés d'Abbcviile et de Laon aux élals guiiùrau\ el membret 
du oonteil dce étals, eurent le mémo lort — Piuree capU eunl el (|Q«Uonlbus appo- 
aitl, et Infta eertom dlem ad forum IraeU ftierunt et Judletalller deeollali. Et IsU 
fuerunt illi qui eum pTKdlelo pnepotito vlllam antea gubernabant et de quorum 
coiHilio in oianiî'us n!-'''l"'itti'- : inl' r qwm fiici iint nliqui bur^t'nfes nnilînm «otr-mnea 
et«ioqu«nietquamplurimum et edocU. (Cliron. deâuill. deKangU, t* cuiiUnoat. 
t.II,p.S73.) 
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polUîqufîSy dont le type reparut plus frappant sous des aspects 

divers , dans Louis Xî et Henri IV 

Nous sommes parv* luis au point où noire histoire sociale , déga- 
gée de ses origines et complète dans ses élôtHcntSi se déroule simple 
et légulîète comme un fleuve qui ^ né de plusieurs sources , fonne 
en avançant une seule masse d*eau contenue entre les mêmes rives. 
A ce point, les forces dont l'artion , siinultinée ou divergente, 
a constitué jusqu'à nos Jours le drame des ciiaiigements politiques, 
se montrent avec leur caractère définitif. On y trouve la royauté 
engagée sans retour dans la vote des traditions de Rome impériale, 
secouJaiil l'esprit de civilisation rt conlrairc à l'esprit de liberté, 
novatrice avec lenteur et avec la jalousie de pourvoir à tout par 
elle-même; la noblesse gardant et cultivant l'héritage des mœurs 
germiunes adoucies par le christianisme, opposant au dogme de la 
monarchie absolue celui de la souveraineté seigneuriale, noun ied'oi^ 
gueii et d honneur, s'iuiposant le devoir du courage et croyant qu'à 
die seule apparUennent les droits politiques, égoïste dans son indé- 
pendance et hautaine dans ses dévouements ; à hi fois turbulente et 
inoccupée , méprisant le travail, peu curieuse de la science, mais 
contribuant au progrès commun par son goût de plus en plus vif pour 
les recherches du hixe , Télégance et les phûsirs des arts' -, enfin, hi 

I. Voy. ci-après chapitres m et vt. 

t. Lc« principe* du droit '^'crmanique en malière civile persistèrent lonj4tetjip5 avec 
les mufur» t^ermuiiiquâi daits les familles nobles; le buronnatje élail iinbu Ue^ lradi-> 
liMM ùt ta conquête. Voy. !« 9tebêrckê* ét Édooard luboufaijre w U condiUoa 
civile d poitliqm dci Ummu depi^ Im BooihIim jusqu'à mob. — Aooo igliar 
M ccc Lvi fastuB et diinHaUo in mulUspcrsonis nobilibuset rollitaribus quainplurt- 
nnim inolcvil. Kum ciim liabitus anlea tlccniinfo?, u\ F(i[>rn Miii, el Lix-ves tiiinia 
aeeepiMetil, hoc aimo lanictt adliuc maui-; ^.vt iiicu-pi:i uni Mituptuosi; (IrTui inarr, 
perlas et margarilas in eapuctiii el zonis ileaurtilis et argeitlcié tleportare, guMinns 
tffmit et tapidibus prccioiii ee per toluui euriotlt» wtomarei el t& teolum sa 
cnriow oniiia, a masno luque ad parvuBB, de tiUibot laMlvils eooperlebaot, quod 

perl;e et lapidcamaglio pretio vendabanlur et vix Parisius poterant reperili Incœ- 

peruni itiam Innr gf^larc pltHniiH atiuœ io pilcis adaptatu. (Cbroo. de GuUl. da 
^aI^iU, » conUnual.i t. II, p. 237.^ 
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CHAPITRE 111 



U TiERÂ kTAT SOUS CHAELES T, ClURLES VI, CUARLEâ Vil, ET U)liA Xi. 



SoiMAiBB : La France du nord et la France méridionale. — Double esprit 
et double tendance du tiers état. — Rôle de la bourgeoisie parisienne. — 
Résultat du rùgne de Charles V. — Qucsiion de l'impôt r ' un Jit r, — Rth oît*; 
dfs maillotiijs. — Abolition de la municipalité libre de Paris. — Son réta- 
blissement. — Démagogie des cabochiens. — Alliance de l'échevinage et de 
ruulvoisitc. — D jiunde d'une grande réforme î^dminislrative. — Ordon- 
nnuct' ilu 2a uiai U13. — État d( s paysans, coinniuin s rurales. — PatriOti:>me 
populaire; Jeaime d'Arc— Ucgne de Gliailes VII, ses conseillers bourgeois. 
— Régne de Louis XI , son caractère. 



7y ss états généraux que j'ai mentionnés jusqu'ici n'étaient 
w.»i^N<^ pas toute la représentation du royaume; il y en avait 

^J58r4f-ti; P^^'^ France du nord et du centre , pour le pays 
^ de langue d'Oïl et de droit couiumier, et une pour la 
France méridionale, pour le pays de langue d*Oc et de droit écrit*. 
Quoique réunies simultanément par la même autorité, et quoique 
générales d'une part comme de l'autre, ces asseinl)li;es ne jouèrent 
point le même rùlc politique , et Thistoire ne peut leur accorder une 
égale importance. Le nord et le midi de la France n'étaient point, 
au moyen âge, dans la même situation sociale ; le midi était plus 



i. r.o partajîe du royaume en deux régions adinini^if ralives dura jusqu'au xvif i^iccle; 
leur iiuiUe commune était marquée du i'oucât à i'eàl pur la Girondn, la Durdugne et 
teft flrontiira» méridionales de PAufergoe el du Lyonnais. Quoique eclte diviaion 
répondit en général àealle dea dialeelea romane du nord el du midi et à ealie de 
l'aneienimFraneeen deux aonei juridiques, il y avait, soua 'cliaeun de cet» rapport«, 
au moins une exrrption, car rAuvergue était pajra de langue méridionale, et te 
L) ouuaia pajra de droit écriL 
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civilisé, plus prospère, ri gouvt nn' moins directement ; là . subsis- 
tait, mieux coDsen'ée, l'empreinte romaiae dans les mœurs comme 
dans la langue; re$prit municipal soutenu par le nombre et la 
richesse des villes y gardait mieux sa force et sa nature. Les révoln- 
tions administratives , les créations de la royauté se faisaient au nord 
et n'arrivaient que par conlrc-coup dans le midi. Il en était de môme 
pour les courants de Topinion publique nés dans la France coutu- 
mière du conflit des classes rivales ou ennemies et des grands corps 
de rÉtat. Toujours d'un côté et de Tautre , il y avidt une sorte ôb 
dissonance dans les sentiments et dans U s actes , ot la trace s'en 
est conservée jusqu'au sein de l'unité moderne. De là résulte la néces- 
sité de borner !e théâtre de cette histoire qui doit être une et simple 
pour être claire , d*omettre des faits considérables , mais sans portée 
ultérieure, et de iit'j^liger le pays oîi ^^gne plus de lib< rte, un droit 
pltis équitable, une moins grande inégalité des conditions et des 
personnes , pour celui oii le désordre social est excesâf , mais où se 
jettent les fondements de l'ordre à venir, et où se passent les bits 
qui manquent la série de nos j)ro^rès civils cl politiques. 

Le tiers état puisait sa force et son esprit à deux sources diverses : 
Tune multiple et municipale, c'étaient les classes commerçantes; 
Taulre unique et centrale, c'était la classe des officiers royaux de 
justice et de tiiuinre , doiiL le nombre et le pouvoir augiiicniaient 
rapidement I et qui^ sauf de rares exceptions, sortaient tous de la 
roture. A cette double origine répondaient deux catégories d'idées 
et de sentiments politiques. L'esprit de la bourgeoisie proprement 
dite , des corporations urbaines, était libéra! , mais étroit et immo- 
bile, attaché aux franeliiscs locales, aux droits héréditaires, à 
l'existence indépendante et privilégiée des municipes et des com- 
munes; l'esprit des corps judiciaires et administratifs n'admettait 
qu'un droit , celui de l'État, qu'une liberté, celle du prince, qu'un 
intérêt , celui de l'ordre sous une tutelle absolue , 1 1 leur logique ne 
£usait pas aux privilèges de la roture plus de grâce qu'à ceux de la 
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noblesse. De là vinrent, dans le tiers état français , deux tendances 
divergentes y toujours en lutte , mais répondant toujours à un même 
objet final, et qui se tempérant Tune par Tautre, se combinant sous 
Vinfluence d'idées nouvelles plus hautes et plus généreuses, ont 
donné à nos révolutions, depuis le xiu' sièele, leur caractère de 
marcbe leutc, mais toujours sûre, vers l'égalité civique, Tunité 
nationale et Tunité d'administration. Un autre fidt non moins carac- 
téristique et aussi ancien dans notre histoire, c*est le t^ie parti- 
culier de lîi bourgeoisie parisienne. Paris était la ville du gi^and 
conunerce ei des grandes institutions ^ieiitifiques, Tactivité intel- 
lectuelle s'y déployait plus largement que dans aucune autre ville du 
royaume; l'esprit public s'y montrait à la fois municipal et général. 
On a vu le peuple de Paris iii^urer comme chef de l opinion militante 
dans les tentatives démocratiques de 1357^ on le retrouvera de môme 
à toutes les époques de crise sociale, sous Charles VI ^ au temps de 
la Ligue et dans nos révolutions modernes , donnant l'impulsion an 
progri^^set au dc'sordn' iaïalement mêles euM inliIe. 

Je reprends le lil du récit au règne de tùharles Y, Ce prince 
recouvra une à une les portions démembrées du royaume; il rendit 
la Ftance plus forte au dehors , et au dedans plus civilisée ; il fit dé 
grandes choses en dépensant beauconp . ( t trouva le moyen d* lever 
plus d'argent que ses prédécesseurs, sans recourir aux état^ géné* 
iraux et sans soulever de résistances; tout resta calme tant que sa 
main fut là pour tout concilier et tout régler. Il établit , sous le nom 
d'aides ordinaires , la permanence de l'impôt, violant du même cod^ 
les franchises féodales ei les i ranchises municipales ; il le fît avec 
décision, niiais, à ce qu'il semble , avec scrupule, et il en eut du 
regret à son lit de mort ^ C'était, en effet, quelque chose de gravé 

\. Oc cfs aidps du royaume (le France dont les ]>ovrc» gens sont tant travaillé* el 
grevés, u»ez-cn en vostre conscience ei la ûtez au plus tôt que vous pourrez; car oe 
Mut cbo»c8, quoique je IM ait MHitcDue»* qui moult me grèvent el poiMnt en cou- 
nlBc (Paroicé ûb Quaim V mounnlt €liroii. d« FroioaH, Ut. 11» chap. lu.) 
f 
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et de triste : la royauté se trouvait pour la première fois en opposi- 
tion avec la boin-( oinie; le nouvel ordre monarchique était divisé 
contre lui même par la question de limp6t réguUer, question vitale 
qu'a ÊiUaitTésoudre, et qm^ 4 Tavénement de Charies VI mineur 
ne pouvait l'être ni dans on sens ni flans l'autie. ' 

L'émotion (iu'avuit produite la nouvelle des paroles de repentir 
attribuées au roi défunt ne permettait pas de comînuer d^autorité 
la levée des subsides génénms, ni d'en espérer la concession par 
les trois états réunis. Les tuteurs du jeune roi essayèrent, comme 
moyen terme , des convocations de notables et des pourpariere avec 
l échevinage de Paris; mais U n'en résulta rien qu'un surcroît d'ef- 
fervescence popuiaiie et des menaces d'émeute, en présence des- 
queHes réchei^nage prit de grandes mesures d anncnicnt pour le 
i.iaïuiien do l'ordre public etla défense des libertés de la viUe'.Cetle 
atUtude de la bourgeoisie parisienne parut quelque chose de si ^ou- 
table m. princes gouvernants, que cëux-cî rendis nt une ordon- 
nance abolissant h perpétuité les impôts établis, sons ({uelque nom 
que ce fût, depuis le temps de Philippe le Bel ». 11 leur fallut dès 
lors administrer avec les seuls produits du domainè royal, et bientôt 
à bout de ressources, Ils se décidèrent tîmidemeut à frapper d'une 

I. Cependant le. princ« el ducs cognoisâMi Ift pmmtéda J^n lit, «| au'II 
pouvoit suffire aux ol.n?« urgentes .1 ii.'re»*aire«, assemMAnwtWNMIlia ém «ta 
notables de Pi»ri«; cl lurenl n^., . co„i. nis qu'on umi doute denier, pour UifTZ 
tai à NrU et & Rouen crié el a A.niens; ma., le p.u,.j. tout d'un, voioni,'. le conU^ 
ûlnoi, H 1l« ftll rien lef« ne exigé, mi. de Q.aMe. V i, j>ar Juvéïial de. Lr..n., nou- 
teUa eolleeUoD de Mémolm pour lendr àriIl.iolre de France, u II. p m)^ 
Lesquelles démonsirances ils preaokoten «mide ImpHicice. et ré^imi U,m 
qui < n parinirnt r„...n.i8 de la chose publique, en eODelimt oii'U» i«te«tatl. 
J.beUta du peuple ju^.pi. s à i. xpo^ilioii d.' laurs hietM, el ptin^mA 9tmmt»Z 
^ZÏZZrtl^!;T' '""""^ «^i"qu..nteniors, q,urteniers, mirart el«|«iai 
I r.f^^'"'' ^ et garde aux porte., àl ce* d.o... fM.ol.nt prc^r 
to«le.lee,Ul..deee«>,t««^elàe.lMreconunencè^^ 

% Afon. quidié. Mto et ennuie, el p., «.e présente, quicious. reme iL J e 
annulon-^elmettonedutoutaunê^^ 

lefaildesdiet(.sg,„.rrf^,onle.st.Hmposeï,culllixetlefet lui. poar 



le roy Philippe, nue Dmi ahsoilJe, jusqurs .uijourdlML (Ortew. ÛM U mâm 
roc. des Ordoun. des rois de f ranoe, t. Vi, p. W70 
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taxe les marclundises de tonte sorte. Ce fàt le signa] d*tine rébellion 

armée, l^e hâs inniple et l(\s jeunes gens de Paris , forçant l'arsenal 
de la ville ^ s'emparèrent des maillets de combat qui s'y trouvaient 
en grand nombre; et coorurent sus aux fermiers de la taxe, aux 
collecteurs et aux officiers royaux , massacrant les uns et forçant les 

autres il s'enfuii . L exemple de Paris fut imilé , avec plus ou moins 
de violence, dans les phocipalcs villes des provinces du centre et 
du nord^ 

Cet esprit de résistance de la bourgeoisie française était encouragé 

par (le.^ événements extérieurs, par Texemple de la ville de Tiand, 
qui , H la téte d'un parti forme dans les communes de Fiandi-e , sou- 
tenait la guerre contre le souverain du pays, au nom des libertés 
municipales. Entre les bourgeois de France et les Flamands insurgés, 
il y avait, non-seulement sympathie, mais correspondance par 
lettres, avec promesse d'etiorts mutuels pour le succès d'ime même 
cause, et, dans cette cause , étaient comprises la défense des privi- 
lèges locaux contre le pouvoir centra), et l'hostilité des classes rotu- 
rières contre la noblesse*. La question ainsi posée réunit dans un 
inléret cunmiun ia royauté et le baronnagc, mai disposés à s'en- 

I Et tantost par toute la ville le menu peuple K'esmeut Ils »ceurcril que en 

rhMtd de Ville avoil de$ harnoi», Us y allèrent et rompirent le* huiA où ealoient les 
choioi pour la défeoM de ia ville, prindrent In hamolt et grande foison de ouillett 
de ploml) et t'en allèrent par la ville, et tons ceux qu'il» trouvoient feimiera dea aydea 

ou qui en esloienl «oupçonner. tnnienl et mctloienl h mort birn mirllement. (IHat. 
de Charles VI, par JiivénnI df»» llrt>ins, Mémoire*, etc.. t. Il, p 3*8 ) — Famo«iorem 
civiUiiein regiii mjunlur cclere .... (Chroo. du religieux de Saint-Ufnts, édH. de 
WL Bellagnet, 1. 1, p. mi 

S. Sie teroerartom auaum malignandt..... Are totu» populua Franele aMumpserat. 
née minori agiUibalur Turia, et, ut fama puhlica rcrerebat. per FlamlngOB, qui pesie 
RÎmili? rchrUioiifî* lahorahai)! , lumriis et ;i|ii('ihtr*i excilatus . .. ( Chrnn du reli^îieux 
de S.iiiif-nfnii, l 1, p. 432.) — Kt ni l;i(lilc ville (Courlray ( lurciil !r(iu\<*p> Jpttrfs que 
cnix de la ville de Paris avoient e«crit aux Flamena très niauvai^^os ( t scdilieusrs. 
(BiaU de Charlea VI, par Juvénal de» Uralna, Mémoires, etc. , i. Il , p. zm.) — Pareil- 
lemenl à Relma, à Chftlons eii Champagne et aur la rtvière de Marne, lec tilains »e 

rébelloit rtt H mcii.tçoleol J& tel genUlAhummes et damca et enfants aussi bien ii 

Orlf* à Bloi». H Rouen, en N-m MiMnlit- « i t ti BeauvolMit leur éloit le diable entré 
Ml ia tète pour tout occire. (Cliruu. U« Froi»barl, liv. Il, ch. cuxavui.) 
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tendre sur le fidt des impAto levés sans demande préalable et sans 

ociroi. l'ii ^raiid coup fut frappé en Flandre par rintei'Vt'iiUou tl'une 
armée française el de Charles VI en personne; cette campagne vic- 
torieuse I qui eut l'aspect et le sens d'un triomphe de la noblesse sur 
la roture , amena au retour, contre les villes coupables de mutinerie^ 
une suite de mesures violentes , où la vengeance du pouvoir fut mûlée 
de réaction aristocratique. 

L'armée royale Ùi son entrée à Paris comme dans une ville con- 
quise, brisant les bairières, et passant sur les portes abattues de 
leurs gonds. Le jour même trois cents personnes, l'élite de la bour» 
geoisie, furent arrêtées et jcU'vs en prison, et, le h ntii inain , les 
litiertés immémoriales de la ville , son échevinage , sa juridiction , sa 
milice, l'existence indépendante de ses corps d'arts et métiers furent 
abolis par une ordonnance du roP. Il y eut de' nombreuses exécu- 
tions à mort , et « ntrc autres celle d'un riche marchand , qui , jeune, 
avait tiguré dans les émeutes de puis un acte de clémence, 
commuant, pour le reste des détentis, la peine criminelle en peine 
civile, frappa la haute bourgeoisie parisienne d'amendes équivalant 
presipie à la cxinfiscation des biens. Rouen, Amiens, Troyes, Orl»»ans, 
Reinis , Chàiuns et Sens tureut punies de nièine par la supix ession 
de leurs droits municipaux, par des supplices, des proscriptions et 
des exactions ruineuses. L'argent levé ainsi montait à des sommes 
immenses , mais les princes et les gens de cour pillèrent de telle sorte 
qu'il n'en vint pas le tiers au trésor royal ^. 

Vingt-neuf ans se passèrent durant lesquels, aux désordres d*une 
administration sans règles, aux dilapidations de tout genre, on vit 
se joindre la folle du roi , les querelles des princes , la guerre civile 
et bieniùl i iuvadiuu clraii^cre. La réaction de 1383 avait iaiL à la 

I, Cbroo. dn rdlslaux de 8AlDl*Deoi«, t p. ilO et raiv. — Ordoon. du 17 Jmh 
Tier isas DUS, vieux «tyle] , rec. des Ordonit. dei rois de France* L VI, p. 683. 

a. Chron. du rviitiieux de Siilnt-Denia, l. !«', p. «o rt ?uiv. — Chron. de Ftol«?art, 
iiv. Il, ch. ccr. — Uiil. (k Cluurioi VI, par iuvéaal Uc* Craiiu, Mémoirea, etc, (. 11, 
p. ii7 cl Miiv. 
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haute bourgeoisie des plaies beaucoup plus profondes que celle de 
4359. Celle-ci l'avait frappée simplemeDl dans ses ambitions poli- 
tiques, Vautre Taviut appauvrie, dispersée , privée de son lustre et 
de son influence hércdilaire. La ville de Paris, entre autres , se trou- 
vait déchue de deux manières : par la perte de ses franchisiîs muni- 
cipales et par la mine des familles qui Tavaient gouvernée et con- 
seillée dans le temps de sa liberté. Cet abaissement de la classe 
supérieure , composée du haut négoce et du barreau des cours sou- 
veraines, avait fuit monter d'un degré la classe intermédiaire, celle 
des plus riches parmi les hommes exerçant les professions manuelles, 
classe moins éclairée i plus grossière de mœtirs , et à qui la force 4es 
choses donnait maintenant Tinfluence sur les affiiires et Tt-sprit de 
la cité. De là vint le caractère de démagogie effrénée que montra 
tout d'un coup la population parisienne, loraqu'en l'année 1413, 
ayant recouvré ses franchises et ses privilèges , elle fut appelée de 
nouveau par les événements à jouer un rôle politique*. 

L'un des princes qui se disputaient à main urniéc la garde et le 
pouvoir du roi privé de sens, le duc de Bourgogne, pour accroître 
ses forces, s*était fait l'allié de la bourgeoisie et le défenseur des in- 
térêts populaires. Cette politique lui réussit; il devint maître des 
affaires , et le rétablissement de la vieille constitution libre de Paris 
fut son ouvrage. Reprises après une suspension de pins d'un quart 
de siècle, les élections municipales donnèrent un échevinage et un 
conseil de ville presque entièrement formés de gens de métier, t;t où 
dominaient , par la pupiilaiité jointe à l.i richesse, les maiues bou- 
chers de la grande boucherie et de la boucherie Sainte-Geneviève. 

i. Libcre urbis anUqiinm iibertatem resUtuenU» (Chron. du rell«ieux de Suint- 

nenit. t IV, p. 606.) — L'enipesdinnciit «t maio mlM..... par nous mfi «t diole pré- 
voit^ des marchant, ewtievinage, «lergle, maison de la ville, paiiouSr aux bourgols, 

Jurisdicion, rohcrciun, prirllégw, rentes, revenues et droiz apparlcnnn» d'ancioiiitctâ 

à ycelle iinnoitt'': dea marctiaris, wcheviiiau'c «-t cli i ^-'io ili- nostrc dldr bonne \ille de 
FarU, avon» levé H o?l»\ Ipvoth et o«tniis à |>lam. de iiosln- ci i kine srienite tl pro['ie 
mouvement. (Oidoiin. de Charles VI du 20 janvier 1 tl2 , vieux sl;le3> rte. des 
Ordonn., t IX, p. m.) 
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Ces homnies , dont la profession allait de père en fils depais un temps 

immémorial , et pour qui leurs étanx étaient nne sorte de fiefs, 
avaient autour d'eux une clientèle héréditaire de vaU is (|u'on nom- 
mait écorcbeursi classe abjecte et violente , toute dévouée à ses 
patrons y et redoutable à quiconque ne serait pas de leur parti dsps 
le gouvernement nouveau. Ce gouvernement eut l'affection du menu 
peuple et devint un objet d'etîVoi pour la bourgeoisie commerçante 
et pour ce qui restait de familles décorées d uue ancienne notabilité. 
Âox passions du parti qu^on appelait bourguifpaim il associa les vio« 
leneea démagogiques, et rautorité, se faisant so\itenir par des 
émeutes, passa bientôt du ciiuseil de ville à lu iiuiltitude, des maîires 
bouchers aux écorcheurs. L'un d entre eux, Simon Caboche, fut 
l'homme d'action de cette seconde époque révolutionnaire à laqueUo 
son nom demeure attaché, et où l'esprit de réforme de 4357 reparut 
im moment pour être aussitôt compromis par les actes sauvages et 
Ignobles de la faction sur laquelle il s'appuyait *• 

Ici se rencontre un fait qui n'est pas sans exemple dans nos révo? 
lutions modernes, celui d*une alliance politique entre la olasse let- 
trée , les espnu s|}éculalirs , et la portion ignorante et brutalement 

I. Et pour vrai, fl fai&uii m cetfinpi (I4ll-Ui2) Irès périlleux en icdie ville pour 
Boblii bomoiCi de quelque partie qa'ilft ftnteiit, piree que te peuple et eoraman «ta- 
•nan avoloit snmS'i»èrtle la aoaifiwUoiidedam Scelle. (Chron. d'angueima 
de Moaetrelet, édit. Buchon, Panthéon littéraire, p. to^.' - A lu lin d'avril ei au 

commeacement (1)' niay (1413), se mln nl sus pltis fort (iup <1( ^ .mt n!-'sch;iiitM cph?. 
Irippler», bouchers el eacorcheurs, pellt;iiers, couslurieri^ ol aiiUes pauvre* ^'»ns de 
haa efttat, qui (aisoient de trè« iniiumaiiie» déteslabivâ et dé»ltuune«teti betion^^nes. 
(RM. de Cbarlii Vl« par Javénal dei OnlD», Mteiolna* ele., t II, p. -m.) — Et caloU 
plUéde voir et afavolr <» qoe iUaoitat leediete» maiebaiilfla smi. leaqwla on non' 
noitCahochiens k cause d'un earorcbeur de beiteet nommé Caboche, qui e«loil l'un 
d<^ principaux rapilainp<< rtwdifes meschiiiitcs gens. (lbi<J ) — lîsalloicnl par Paria 
par tourbi^ el déiai«*oieiil leur» niosUt-r-». Et aiiis^i, pui^ipi'ilA ne ua|{noient rien, il 
faltoit qu'iU pillusacnt et de^robassenl, el auisi lu f«i«oient de leur auctorité pure et 
privée. (Ibid., p. ISS.) — On pnnoil gens ausqudbi on loipotolt ovolr t^l quelque 
eboae dont U niMtolt rien » et faltoit qolla eompowneent ftaat droit fuit tort à argent 
qu'il falloU quilf bollleMent (Ibid., p. 4».) ^ Et ■'lia ne prealolent pronplement, on 
le^ (>nTnyoit en divcntt^ prisons, et metiult-on sergens en leur» maiionij Jmguat 4 o» 
qu'ils eussiut pajô ce qu'on leur demandoit. (IbiU., p. 4M.) 
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passionnée du tiers état. Dans la municipalité de Paris, en 1413, 
Jean de Troyes, médecin renommé, homme d*éloquence autant que 

de sa\ ()ii , sié^^eait à côté des bouchers Saint-Yon et Legoix en par- 
faite communion de sentiments avec eux *. Bientôt le corps savant 
par excellence, TUniversité, s'autorisa d'une assemblée de notables, 
inutilement convoquée, pour élever la voix , faire des remontrances 
et demander, en son propre nom et au nom du corps de ville, le 
redressemeut des abus et la réfunnatiou du royaume. Dans l'idée, à 
ce qu*il semble, d'associer pour cette grande tentative toutes les 
forces du tiers état, elle invita le parlement à se joindre à elle et aux 
citoyens de Paris, afin d'ol»tenir justice et réforme; le parlement 
refusa, riieure de l ambition n était pas venue pour lui, et du reste 
Il ne voulait pas se commettre avec des théoriciens sans pratique 
des affaires et des démocrates de carrefour, « 11 ne convient pas, 
« répondît-il , à une cour établie pour rendre la justice au nom du 

a roi , de se constituer partie plaignante pour la demander 

« L'Université et le corps de ville sauront bien ne faire nulle chose 
« qui ne soit à faire*. » Mais Téchevinage et l'Université ne reculè- 
rent pas; celle-ci demanda qu'un jour fût assigne pour que les 
princes et le roi lui-même entendissent ses remontrances, et. an 
milieu d un nombreux concours de bourgeois de Paris et des pro- 
vinces, elle parla au nom du peuple par la bouche de ses profes- 
seurs, dénonça les griefs et proposa les remèdes comme l'eût fait 
un pouvoir politique , le grand conseil de la nation ^, 

I. El precipup quidam medlciis famo^ns , vocaliis Joannpi» do Trccî», vir cloquons et 

astulu» ciijus coiuiUo liai semper fueraut iu agendié. (Chrou. du religieta de Salnl* 

Denis 1. V, p. 8.) 

a. Regiftlre» du pm'Iemeut, cités par M. de Baranle, Hittt. des ducs de Bouii^ugiie, 
!• M|t, L Ul, p. »B. 

' a. Hck es deambalatorio «mblents curiam laneti P«alU... eam aula niffU Utile 

cnpnciUilia non cvael quod posset accedenlibus locum dai*e, vcncrandatn Utiiveri^ila- 

liMii cl cives pariftienses ntiditT fitatuil et qiiiil in i^apradiclis sentirent. Id perorruKitini 
<iii('*'yM'rai il) sacrn paiiiiia proft'ôsor exiiuiu?. m;ii?i!»l»>r Benodiclus Gcucion ((".liron. 
du icui,'icu& du Siiinl-Dcnis, t IV, p. 738.) — AU ucio et viginti aunis el cUru opes 
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La cour était di\nsée et le roi incapable de rien comprendre et de 
rien vouloir; le prince, qui régnait alors sous son nom, croyait 
mener le peuple à ses fins et se trouvait mené par luû On céda y et 
les deux corps qui se portaient comme représentants de Topinion 
publique, l'Université et la viDe» fîirent autorisés à présenter un 
plan tit' réforme adiuinislralive et judiciaire. Dos coiiiiiiixsiiiù s dont 
le nom est resté inconnu se mirent à l'œuvre et obtinrent que toutes 
les anciennes ordonnances conservées dans les arcbives leur fussent 
livrées en examen *. Ils en firent la base de leur travail d'épuration 
et de rt'or^'anisation ; mais, pendant que ce travail se pouiMiivail, 
de vives résistances s annoncèrent de la part de ceux qui enloumient ^ 
la reine et i'béritier du trôue. Un complot fut ourdi contre la sûreté 
delà ville, et Tbidignation populaire 8*anima au plus baut degré ; il 
veut une prise d'aiTnes tumultueuse , et la bastille Saint-Antoine, 
celte citadelle de la royauté dans Paris, commencée sous Charles Y 
et rasée sous Louis XVI » fut investie par le peuple comme au 
14 juillet 4789^ 

Vue capitulation suspendit l'émeute; mais bientôt de nouveaux 
signes de mauvais vouloir à la cour amenèrent de nouvelles prises 
d'arroesdu parti cabochien. Des attroupements redoutables , dont 

nelfl per dtapaHalora prodliM fomiat nwgto «onMiuipto qnâm in tliqoo alio ngno 
muDdi, et faM, iudielo VnlvonltaUs et l)uru'cn>iuin parUiensium. (Ibid.,p*rae.}— 

Finpm obîaU rotuH Icctor taii'„'ens : «< Ro^'ie, inquil, aHIlu Iini fiumilis vpslra paii- 

•< liiensis Hlia Inivrrsitas et In cunclis obcilicri!»"» vr-lii ( i\es , prMictOi vobif 

" npoeuerunt excmusquw et aliu iacius decluraiiunl. » (Ibid., p. IM.) — QuidquiU 
iMiani rotoU oonUnebat, cun innumoierabUl plèbe civet pmTliwlaruin regni, qui 
tune pteeenlee «derant. eraluin bAbuenint (Ihld., p. TW.) 

1. Gralam proviAionem lubucnint UoiTflnitas et burgêneee et obUnuerunt a duce 
ul sUluereiitur qui, ad utilitatnm resnl, excessuâ quo* protuicmnl nfurmarent. 
(Chroii. du relîRieuiL de Sdinl-Dcniâ, t. Y, p. 4.) — Ceux du conseil ded dev>^ii>dils 
ûreul clierdier et quérir ô« chambrer des compte* «1 du tréior et au Chaslellel toutes 
lei erdoniiBnee» rojiox enetenoee. (Blet, de CSieriee VI, par Juvénal de» Cniiia, 
lUmoIrat, elc, t. Il, p. 4U.) 

X Caelnim fortiialnitiin SeneU AdIooU..... loeom IHam reglum fere ineipugnebl- 
lein, omni K<^n«rc armorum cl instrumentii otieldtotialibiie munllum. (Cbroo. du 
teiigieia do Saint Dinis, t V, p. 8 et sulv.) 
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l68 cheft el lo8 ortteofs étalant la médeem Jean da Troyes al Eus- 
tache de Pavilly docteur en théologie , envahirent tantôt le paiais 
du roi, tantôt l hôtel du dauphin, faisant suivre les harangues poli- 
tiques de violences 4sontra les personnes» d^arrestations de seigneurs 
et mtaie de daines que le peuple haïssait. Enfin « le S5 mai fil 3, 
les résolutions des nouveaux réformateurs , rédigées, comme celles 
des élaU> de i3uti, sûus ia ïuvnu' ti une ordonnance royale , furent 
lues devant le rai an son lit de justioe el déclarées obUgatoires el 
inviolables'. 

Cette ordonnance, qui n'a pas moins de deui cent cinquante-hait 

articles, est un code complet d àdiiiiuii,ualion, élaliiissant une hié- 
rarchie de fonctionnaires électifs» imposant des règles de gestion ai 
de comptabilité» limitant les offices» soit en nombre» soil qoant an 
pouvoir, el assurant aux sujets de toutes les classes des garanties 
contre l'injuslire, Toppression, l'a! us de la force ou de la loi. U y 
a là un unnienâe détail de prescription:) de tout genre, sur lequel 
semblent dominer deux idées» la centralisation de Toidre judiciaire 
et celle de Tordre financier; tout aboutit d'un côté à la chambre des 
comptes et de Tautre au parlement. L*élection est le principe des 
oHlces de judicature, il n'y a plus de charge vénale^ les lieutenants 
des prévôts, des baillis et des sénéchaux sont élus par les gens de 
loi et les avocats du district. Pour la nomination d*un prévôt» les 
gens de pratique et autres notables désignent trois candidats , entre 
lesquels ehuisit le cbanceliLT assisté de conunissaires du parlement. 
Pour la prévôté de Paris et les autres offices supérieurs, c'est le par- 
lement qui nomme au scrutin» sans formalité de candidature; il 
choisit de même ses propres membres et ne peut en prendre plu- 
sieurs daiis la même faindle. Les prévôts, baillis et senéehaux doi- 
vent être nés hors de la province où ils exercent leur magistrature» 

I. Bec. <tet Ordonnances des rois de France, t. X, p. 70 el suiv. — Ouasdam pro 
onlinanonihiiji ngiiA rondfih r xil i^rriptiirat. (ibid.* t* X« p> 1704 — Chron. rell» 
Sieux de Saint-Uenit, t. Y. p M st iuiv. 
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iU 06 peuvent riea y acquérir, ni s'y marier, ni y marier leurs filles. 
La juridiction des eaux et forêts, souveut tyrannîque pour les cam* 
pagnes y est restreinte dans son étendue , et souhrîse en appel au 

parlement. Il est statué qin* les usages ruraux seront paiLout res- 
pectés ; que les paysans pourront s'armer pour courir sus aux pil- 
lards; qu'ils auront le droit de poursiiim les loups ^ de détruire les 
nouvelles garennes faites par les seigneurs et de refuser à ceux-ci 
tout péiigH établi sans titre *. 

Ce qui fait le caractère de cette grande ordonnance et la distingue 
de celle du 3 mars 1357, c'est que, sauf Télection pour les emplois 
judiciaires, elle n'institue rien de nouveau, laisse intact le pouv<nr 
royal et se borne à lui tracer des règles admiuislraîivrs. L'expé- 
rience du siècle précédent a porté ses fruits ; en dépit de son nou- 
vel accès de fougue révolutionnaire , Tesprit de la bourgeoisie pari- 
sienne est au fond plus rassis et plus modéré. Sous cette domination 
anarchique de la municipalité dominée elle-même i)ar une faction 
d'iiouHu^s grossiers et violents y des idées calmes de bien pul>lic , 
jusque-là cojateuues, se sont fait jour au travers et peut-être à la 
firveur du désordre. Suivant une remarque applicable à d'autres 
temps de révolution : c Les vidents ont exigé ou dicté, les modérés 
oui écrit ", m 

Ceux méoies qui présidaient aux violences ou les couvraient do 
leur aveu ne furent point sans vertus civiques , ils eurent dans le 

I. Ordonn. rte flinrlei YI du 2" niaî !4I3, nrl. im, 17«, |«0. 168, iS4, m, 229 h 231, 
2"f>, tlf.. '2:'.H, •.'H.'i-li, rec. dcsOrdoim.. t. X, ]> Tti 1 suiv. — L'ordonnance divistV 
en i ti.i|iilri'- t:fiit'rau\ qui Iraiti iil suixtniiiiveijiciil du doiiiaiiie, tle» moiin.iics, dc^ 
aiiluA, du« lréi»unei o de» guerres, ût la chambre des comptes, du parlemuiit, de U ju«- 
Uce, de la chaneelltrie» dci mm «I forèli ol enfin de» sent d'eraiek Au prévmtMileie 
tfouvcntlee pwolcs Milventee s « Sa? olr faliont que nous.» allô quedomenavanl le», 
dicte abus et inconvénlene eeMeRt de tout en tout, et que tous ]c8 f»H de la chose pu- 
blique de nofttre dil royaume, tant au njçard de toutes noidul' - î'n ttms •■1 lU: 
rtoslnnlirtr justice comme autrement, toicnt remit eu boa eil44«td(iU«uieutgouvwt'tt^ 
au liim de iiuu» et de noslrediet peuple... • 

1. Bteloire de Vnmoè par M. Ilichelcl, t IV, p. US. 
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cœur des sentiments de patriotisme que leur expression ferait croire 

iiiodi'i'nos. Le corps immicipaï de Paris, écrivant aux aiitros villes et 
leur roi](Iant compte de ses actes, disait : a Cette présente pour- 
« suite est pour garder que Testât de la chose publique de ce 
« royaume ne verse en désolation, aiusy qu*elle estoit en voie...** à 
a (|uoy en temps de nécessite comme le temps présent , ung chas- 
a ("uu st) doit emjjloier, et proférer la pilic du païs à toutes les 
« aultres, soit de parents» fràres ou aultres quelconques, car elle les 
« comprent toutes*. » C*étaient là de nobles paroles dignes d'an- 
noncer la grande charte de réforme, œuvre commune du corps de 
ville ot de rUiiivcrsilé; mais, cette loi administrative de la vieille 
France, il se trouva des hommes pour la concevoir , il ne s'en trouva 
point pour Texécutcr et la maintenir. Les gens sages et rompus aux 
affaires n*avaient alors ni volonté ni énergie politique. Us se tinrent 
il l'écart, et l'action lesta aux exaltés et aux lurbuienls, au\ bou- 
chers et à leurs alliés. Ceux-ci précipitèrent p<ii' des excès inloléra- 
bles une réaction qui amena leur chute, leur bannissement et Ta- 
bandon des réformes obtenu<>s à si grande peine; trois mob après 

sa proiunlgation, rordoniiaiice du -l',» mai lut annulée^. 

Ainsi des hommes du tiers état , portés par ime crise révolution* 
naire à s'investir eux-mêmes du pouvoir constituant , eurent au 
commencement du xv* siècle la pensée de refondre d'un seul Jet 

I. tcUre de» prévust des marchands, eschevitis, bour^eoi», manant t>t habilaus du 
la ville de Paris aux maires, escheviivs» bourgeois, mauatis et iiabiUins de lavillo do 
Nayon (S mal I4lt). ArétilTe» de VbM éb vitle de Nojon. — Selon toute probabilité, 
celle lettre élall une dreuliln. 

i. Hi»toire de GheriM VI, par Juvénat des Ursiti», Mémoires , etc., t. II, p 483 et 
puiv. — Et an??} Cîissa , annula, abolit , r»^of[iii « t dti tout meit n»bnt cl comme 
nu 11 (A ilikiiu-« ctrUiines cécriturcs qui par irmiii<-rr d'ordonnances avoieut naguère* 
e*lé faic'lca par aucuns commissaires , tant chevaliers qu'escuicre, confeiaeurt et vu* 
Dtoftnier du roy et deux des eonielllen de eéani, m pourchas d'kucum de lUnivenilé 
el de fai ville de Ferli, et lesquellei • par firande f mprewlon tant de sma d'armée de 
eeUe>llle qu'autrement, avoîent esté puliliécs en may dernier. (Extrait des reuisires 
du parlenieiit. rrc. doi Oi doiiu. dt« rois de France, t. IL, p. 440^ note.) — Ordoouauve 
du 5 sepleuibre UM, Ibid., p. 170. 
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radinioistration du royaume, do lui donner des principes tixes, une 
base rationDeUe et des procédés unifomies. Si le plao qu'ils rédi- 
gèrent ne fut pas même essayé , il resta eomme un monument de 
sagpsse politique, où se montre d'une manière éclatante Tespèce de 
solidarité qui liait dans une nuMiic cause toutes les classes de Ja 
roture. Les commissaires délégués par la ville et l'Université de 
Paris ont fait ce qu'aux états généraux firent les déptités du corps 
entier de la bourgeoisie; ils se sont occupés de la population des 
campagnes , ils ont pris à son égard des iiit siii es i[iù t( moignent a 
la fois de leur sympathie pour elle et des progrès survenus dans son 
état depuis la fin du xii* siècle. 

Depuis lors, en effet, l'affranchissement collectif des paysans par 
viliat^'es et par seigneuries avait toujours gagné en fréquence et en 
t^teudue. Une sorte d'émulation se déclarait sur ce point eniic les 
propriétaires de serfs, et le mobile en était double. D'une part le sen- 
timent du droit naturel s'ajoutant au sentiment chrétien, de l'autre, 
rintérét personnel plus éclairé conseillaient la même chose, et parfois 
le style des ( harles présentait ralliauce bizarre de ces deux, niolifs 
d'action*. Parmi les villages affiranchis en foule dans le xui* et le 
xnr* siècle, beaucoup prirent de nouveaux noms exprimant leur éta 

I. Je , rnnsid(<rans c\ rpçrarfînns t^tro iiitni?*» chose rt rnnvrnnMc de ramrntr m 
liberté et fmnchiî^r hnnimf< rt femiin-i (jui do Ifiir première cn^aeion furent ciécx 
et formez francs par le crcaior ùou monde ; cont^idénins auMin pn ceste partie le prof- 
fil érident dsnMif it de »« lioln... ( Charte eonnée eux hebllenlt dn vlllige <fo Per* 
roMei par Uay, aire de ClermoDt, I3i>, ree; dee Ordonn. de» rela de Pranee, L Vif, 
p.?>2,. ~ Ij-^'iiiriir-i penonoes,eii alant demeurer hon de nostre dicte terre en 
ocrtaiDA lieux, se a!rrnn«*fu>sent v\m nntrr rnir-'i*^... el pour hayne d'ieplle sit\ tin'ie, 
pliuieupA personnes déi,iis-;«'rtt à deuiouror en iu"^ln' dicte lerre, et par ce e*t et 
demeure iccile terre en grand parlie non cultivée, nuu lahouréc et en rien; pourqimy 
iMNtre dicte ferre e»t grandement moins YalaUe.^ ( Cliarte donnée aux lubitanfe de 
Conqr par Enguerrand, rira de Gonqr, 1S88 , ree. de» Ordonn. de» roi» de France , 
t V, p. 154). Contidéran»... les courtolaic», bont(b et aggrénlïlea srn-ices que li dit 
baJ'M.Mi et leur aneeuppur ont fait, ou lemps pdssi:, à nom et h no? prY'iI.Ve^setirs, pour 
l'aïucndemcnt dudil territoire, et en rérnnipensacion des choses (lessii;. dirie;* . pour 
le remède dc« âmes de nou» el de no» unccsseurs , et pour la iroinuie de... que nous» 
«vone «ne et reçue de» hibltana de nottre dlete juaUce de Joigny... (Charte donnAi 
aia hebllanli de Joigny par idianii conte do Joigny, m il)ld., p. Ilf )• « 
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de liberté civile, et tous ott presque tous obtinrent une forme plus oa 
moins complète de régime municipal. Ce régime» en s'appliquant aux 

campagnes , y propagea le nom de Commune , qui servait à le dési- 
gner (hiiis les villes du centre cl du nord, et do là vint le mouvement 
âe déviation qui a fait perdre à ce mot son premier sens si restreint 
et si énergique*. Quelque grande qu'ait été, dans -le cours des xut* 
et xiv< siècle , la multiplication des communes rurales, elle n'amena 
point pour les classes agricoles cette unité d'état civil qui existait 
pour la bourgeoisie d'un bout à l'autre du royaume; la condition 
des paysans, résultat de transactions de tout genre sur des droits 
réels ou personnels , resta inégale suivant les lieux et diversifiée à 



Et pourtant, cette masse d'affranchis encore attachés au domaine 
par quelque lien et tout au moins soumis à la Juridiction seigneuriale, 

cette population qui ne relevait point immédiatement de la puissance 
piibli(|ue pouvait déjà compter parmi les forces vives de la nation^ 
elle était comme un corps de réserve imbu de l'esprit patriotique, 
et capable d'un élan spontané de vigueur et de dévouement. C*est 
ce qu'on vit, lorsque la défaite d'Azincoiirl , plus funeste que celle 
de Poitiers, eut amené pour la France une série de revers, où la 
noblesse , la bouigeoisie , la royauté eUenuémé^ ne surail que recu- 
ler pas à pas jusqu'à la honte* d'un traité qui léguait la couronne et 
livrait le pays u un prince étranger^. Paris, daiiii un accès de fai- 
blesse et d'égarement, avait ouvert ses portes et fêté le triomphe 
des Anglais ; le royaume était conquis Jusqu'à la Loire, où Orléans, 
dernier boulevard des provinces encore libres^ soutenait contre 
l'armée d'invasion une lutte désespérée, qui s(nil»jail être le der- 
nier souffle de l'énergie nationale. Ou suit quel secours presque 
miraculeux vint alors à cette ville el au royaume, ce que fut Jeanne 
d'Arc , ce qu'elle fit , ét comment, par elle et à son exemple , une 

1 Voyei plu« haut, p. t9 el m\r.. 

S. JUt IraHé de Troi«t, ooodu en lUO atee Henri V roi d'Angleterre. 



l'infini. 
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émottoa de pitié et de colère , Tamour de la commune patrie , la 
volonté de s*untr tous et de toot soufflnr pour la sauver» remonta 

des derniers raiij^s {K>|juiairps dans les haiiit > r lasses de la nation. 

Du long et pénible travail de la délivrance nationale sortit un 
règne dont les principaux conseiller^ fiirent des iNNirgeolSy et le 
petil-^ls de Charles V reprit et développa les traditions d'Oidre , de 

rtgnlaiitô, d'unité, qu'avait créées le sage gouvorrtemenl de son 

aieul. Charles VU , roi faible et indolent par nature , occupe une 

• 

grande place dans notre histoire , moins par ce qu'il fit de lui-même 
qne par ce qui âé fit sous son nom; son mérite fut d^aocepter l*in- 

fluence et de suivre la tlireclion des esprits les mieux inspirés en 
courage et en raison. Des àines et des intelligences d'élite vinrent à 
lui et travaillèient pour lui^ dans la guerre avec toutes les foices 
de Firietihct patrio^uc , dans la paix avec toutes les lumières dë 
l'opinion nationale. Un fait déjà remarqué et très-digne de l'être, 
c'est que cette opinion eut pour représentants et le roi pour ministres 
des hcrtiuiies sortis des cU^ moyennes de la société d'alors , la 
petite noblesse et la haute boui^eoisie. Au-dessus de tous leurs 
noms dominent les noms roturiers de Jacques Cœur et de Jean 
Eurean^ Tun formé à la science de l'homme d'Ëtat par Ift pratiqué 
du commerce, l'autre qui cessa d'être homme de robe pour 
devenir, sans préparation, grand maître de l'artillerie, et faire 
le premier, de cette arme encore nouvelle ^ un emploi habile et 
méthodique 

Ueaprit de réforme et de progrès qui , en i413 , avait brillé un 

instant ot n'avait pu rien fonder, parce qu'un parti extrême en était 
Torgane, reparut, et mudcia sur un plan nouveau toute l'adminis- 
tration du royaimie, les tinances, Tannée, la justice et la police 

I. Le» deux grandes ordonnance» do 4ii3 cl de iV>i '\m fondèrent sur de» pnncipfs 
ntiouueU el des règles Q&es la. comptattilité du trésor sont atlributet A Jacques Cutur. 
— Dcm frèrai Borna ilégetlent du» le eouell de Chartei Vit; m aalrw contelllcrt 
bourscolt rarcotJam JonvcocHoa Jatéoil, QaUtftWM GoiHinolt Hm llibalMa, 
iUcune ClMviillv ëi Uêù l/ébMnkt, 
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générale *. Les ordonnances rendues sur ces différents points eurent 
leur pleiu effet, et* elles se distinguent, non comme les précédentes 
par une ampleur on peu confuse, mais par quelque chose de pré- 
cis, dp net, d'impérieux, signe d'un talent pratique cl d'une volonti^ 
sûre d elle-même parce qu'elle a le pouvoir. La question de 1 impôt 
permanent et des taxes mises sans Toctroi des états fit alors un pas 
décisif ; après quelques alternatives, elle fui tranchée par la néces- 
sité , et , à ce prix , le royaume eut pour la première fois des forces 
régulières. Les milices des villes, organisées jadis hors de la dépea* 
dance et de Taction de la royauté, vinrent se fondre dans une armée 
royale et en même temps nationale. Il y eut, pour ki partie privilé- 
giée du tiers état, dimiuulion de droits politiques; niais la forme de 
la monarchie moderne , de ce gouvernement destiné dans Tavenir, 
à être à la fois un et libre, était trouvée; ses institutions fondamen- 
taies existaient ; il ne s^agissait plus que de le maintenir, de Tétendre 
et de l'enraciner dans les mœurs. 

Le règne de Charles VU fut une époque d'élan national ; ce qu il 
produisit de grand et de nouveau ne venait pas de Taction person- 
nelle du prince , mats d'une sorte d'inspiration publique d'où sor- 
tirent alors en toutes choses , le mouvement, les idées, le conseil. 
De semblables moments sont toi^ours beaux, mais leur propre est 
de durer peu; l'effort commun ne se soutient pas, la fatigue et le 
désaccord surviennent, et bientôt la réaction commence. Les mêmes 
forces qui avaient fondé le nouvel ordieadminislralif n'auraient pa^ 

I. Vofei l'ttrdomumMdo 1 noTcmbre 1490 pour la réfminillonderdlitniililafre* 

celle du SS seplembre «ur le gouvernement des flnanees , celle du 40 février 
fiiif If ii!''ff)c sujf'î , relie du 49 juin 4U5 sur la juridiction de* élus, «*l!e du 26 nnvem- 
hvt Mil ^ur ia compUibllilé du U-éi»or, celle du â8 avril 4448 sur les rrancs arclii-rs. 
celle du 17 avril 4453 pour la rérormaUon delà justice, celleadu il janvier ri iiu 
s avril lias for la reddlllon dct eompln et l'auleite ûm lalllei, rdie dn ISiepiembrs 
I4S0 sur la procédure devant les coiuelller» des aldet et celle du moi* de décembre 
1460 iur la juridiction de la chambre drs eompic». Recueil des Ordonn. rte» r oi^ilQ 
France, U XIII, p. 306, ibid., p. 37:t. ibid.. p. 4t4, ibid., p. 428. il)id.,p. 546; L XiV, 
p. 4, U)id., p. a«4, ibid., p. 462 et p. 464, MÛ., p. 496, ibid., p. 610. 
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m le mahuenlr intaet ; dles Mieni collectives, et coninie telles, 

trop sujettes à varier ; l'œuvre de plusieurs avait besoin , pour ne 
pas déchoir, d étre remise auxmaiDs d un seul. Ce seul homme, 
celte penoonalité jalouse, active, opiniâtre, se rencontra dans 
Louis XI. S'il y a dans l'histoire des personnages qui paraissent mar« 
qués du sceau d'une mission providentielle, le fils de Charles VII fut 
un de ceux-là*, il semble qu'il ait eu comme roi la conviction d'un 
devoir supérieur pour lui à tous les devoirs humains, d*un but où 
il devait marcher sans relâche , sans qu'il eût le temps de choisir la 
voie. Lui qiù avait levé contre son père le drapeau des résistances 
aristocratiques, il se fit le gardien et le fauteur de tout ce que Taris- 
toeratie haïssait; il y appliqua toutes les forces de son être, tout ce 
qu'il y avait en lui d'intelligence et de passion, de vertus et de vices. 
Son règne fut un combat de chaque jour pour la cause de l'unité de 
pouvoir et la cause du nivellement social, combat soutenu à la ma- 
nière des sauvages, par Tastuce et par ht cruauté, sans courtoisie et 
sans merci. De là vient le mélange d'mtérét et de répugnance qu'ex- 
cite en nous ce caractère si étrangement original. Le despote 
Louis XI n'est pas de la race dos tyrans égoïstes, mais de celle des 
novateurs impitoyables; avant nos révolutions, il était impossible de^ 
le bien comprendre. La condamnation qu'il mérite et dont il restera 
chargé, c'est le blftme que la conscience humaine infiige à la 
mémoire de ceux qui ont cru que tous les moyens sont bons pour 
hopoeer aux faits le joug des idées. 

Ce roi qui affectait d'être roturier par le ton , l'habit, les manières, 
qui s'cntrelenait familièrement avec toutes sortes de personnes, et 
voulait tout connaître, tout voir, tout faire par lui-môme, a des traits 
de fdiysionomie qu'on ne rencontre au même degré que dans les 
dictatures démocratiques*. En lui apparut, à sa plus haute puis- 

4 Entri* !oii~ ceuix que j'ay jamais congncui, le plu» saiL'e pour ?ny tirpr d*ung 
mauvais paâ en teaip» d'adv traité , c'esloit le roy Loui» XI , noslt u niaistre , ie plus 
batfbto flupmta «I en habili»..,, nalureUencotMoy des gentde mojroi «M et 

5 
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sancei respritdesclasses roturières; il eut oomme un preasenlimeiit 
de notre civIlÎMiion moderne, S en devina toutes les tendances, et 

aspira vers elle sans s'inquiéter du possible , sans se demander si le 
le temps était venu. Aussi, dans le jugement qu un porie sur lui, 
doit*on regarder à la fois ce qu'il fit et ce qu'il voulut faire, ses 
œuvres et ses projets. Il songeait à établir dans tout le royaume 
runiiô do coutume, de poids et do mesures; sur ce point et sur 
d autres, il se proposait d'imiter l'admirable régime civil des répu- 
bliques italiennes. 

L*industrie, enfermée dans les corporations qui l'avaient fait re- 
naître aprL5 la KMiaissance des \illes, eiail toute municipale; il 
entreprit de la faii-e nationale ; il convoqua des négociants à son 
grand conseil, pour aviser avec eux aux moyens d'étendre el de faire 
prospérer le commerce; il ouvrit de nouveaux marchés ett inrovoqua 
la fondation do nouvollos niamitacturesj il s'occupa des routes, des 
canaux, de la marine marchande, de l'exploitation des mines; il 
attira par des privilèges les enirepreneurs de travaux et les artisans 
étrangers, et, en même temps, il tint sur pied des armées quatre 
fois plus nonibroases que par le passé, fit des armements maritimes, 
recula et fortifia les fi^ntières, porta la puissance du royaume à un 
degré inouï jusqu'alors Mais ces germes de prospérité ne devaient 

flnnttny de tout grans qui poTotunt piMer de Inl. Rul bomtM ne prnla Jamait tiot 

l'urt iiie aux gens, ny ne ^'cnqui^t de laiit dechoM» comme U fafsoit. (Mém. de 
Philippe dp Commynes , édit ()<• M'i' Dupont, 1. 1, p. «3 cl 84.) — De mainti» menues 
chot^eé de .son royaulme il im-^luit i t iraMM>3s dont il se fuit biW ptfaéi maissâ 
coioplexion cMoit telle, et ainsi vivoit. ( Ibid , t. Il, p. S73.) 

I. AoMi désiroii fort que en ce royaulme l'on u&a«t d'une couslume , d'un poli et 
dline meiur^, et que toulee eee couitumce fussent mises en Ihmçois dans ung iieau 
lim. {Mém. de Philippe de Communes, t. Il, p. SOSO — Vous sçavet lilen le désir que 
j'ai de donner ordre au Tait de la Justice et de la police du royaume, et, pour ce faire, 
il cal hrfsnin d'avoir la manière et les cnuluni»> di S autre? p.iys; je voua prie que vous 
envoyez quénrdevers vous le petit I h ur^ ntin pour tii,a\oir li.^ c outiiniesde Fleurencc 
et de Venise, et le Xailûi jurer de tenir la ciiosc sccrtlle. uliu qu il vuus le die mieux el 
quli le mette bien par éerit. (Lettre an sieur Duboueiiage, Hlst de Louis XI par 
Duelos, L lit, p. 44S.)-^ Vojres Tordonn. du mois de sepu 1471 sur les mines , el eeUe 
du mois d'avril 1483 suris mâme objeli ree. des Ofdonn. des rolsdefnseeb t. XVII, 
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fructifier que dansTaTenlr; le présent était lomd et sombre; le« 

impôts croissaient sans mesure; le prince qui semait pour le peuple 
iBi se faisait peuple fut impopulaire, il fit beaucoup soul&ir et soufirit 
beaucoup lui-même dan» sa vie de travaux, de roses , de craintes , 
d'expédients , de soucis continuels ^ La bourgeoisie, dont les privî» 
léges municipaux étaient la seule chose ancienne qu'il ménageât, lui 
fut fidèle sans l'aimer. Ses grandes vues, ses pensées de bien public, 
les nouveautés qu'il méditait ne touchèrent que le petit nombre de 
ceux qui les apprirent de sa bouche et qui étaient capables de les 
juger. L opinion du temps n a rien aperçu de ces choses, nuàis en 
revanche elle a saisi au vif dans Louis XI le portrait de rhonune ex- 
térieur, cette figure railleuse et sinistre que la traditbn c<Miflem, et 
impose encore à T histoire. 

p. 44i> ; cl t. XIX, p. 405. — Les ordonnances de Louis XI sont remarquables par ane 
grande vigueur de rédacUon ; il est prohable quil les dicta lui-même. ~ Mais ung 
Meo avolt en lAI noêHn boa maiitre : tl ns mettoU rlea en Uém, U pnaolt tout at 
despendott tout U Mi de grani édifAccsà lâ forttfQcftUon et deirenaedee vUlee et 
places dr son royanimo, et plus que ton? les aultlW royi qui OOt «té denot lllj. 
(Mém. (le Philippe (1p rnmmynes, l. Il, p. 4*4 ) 

I. DiivaiiUige il sgavolt n'entre point aymé de grans personnaipre» de son royaulme, • 
ne de beaucoup de roenuz : et û avoit plus chargé le peuple que jamais roy m feit, 
MBbtaB qull euft bon vonlof r de Ici deaeharger» eonine J'ay diel tlUcun. ( Méni. de 
PmUppe deConuDjiMi, t. Il, p. m.) — Je eroy que, il tooe leeboM Jours quil e eus 
en sa Tie, eiquelz il a eu plu» de joye et de plaisir que de travail et d'ennuy, estoleut 
bien nomhré.« , qu'il s'y ou ii outcfoit bien TtDgt de peine et de trevaU contre uog de 
plaisir ci d'aj se. (Ii>id., p. 877.) 
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CHAPITRE IV 



ut iriTS «Mura m 1(84. — u thu éîat um UNiti m, 

rBARÇOn 1^ ÏÏt HOIBI u. 



Sœisiini : États généraux de 14SI. — Demande de garantie éludée; 
progrès vm le régime «Aitiaiie. — Gommenoement des goenes ditalie. 
^ Renaissance des letties et des arts. — Rtie poUtlcpie du parlement de 
Paris. — Règne de Lonis XII , prospérité poUiqne. —Ordonnance de 1499. 
^ Rédaction et réformatien des eontomcs. — Règnes de François et de 
Henri II , continnalion du piegrès en tout genre. — Loze des bâtiments, 
goût du bean cbèi la noblesse. — Offices tenos par le lieis état, classe des 
gens de robe. — Ambition des fomiUes bourgeoises, grand nombre d*éta- 
iitoftia- ^ La filasse des eaDitallsiles annelés finaniâns. 

^T^^^^ ( PLQtE salutaire que soit par intervalles, dans la vie des 



U nations, le despotisme d'im liomme supérieur, il est 



-^Mnr rare qae aod action prolongée n^amène pas, chez les 



^ >^ confemporamg, nne flitigoe extrême qui les fait ren- 

trcr avec joie sous le gouvernement des esprits ortiinaires mi 
dans les hasards de la liberté politique. La mort de Louis XI parut 
une délivrance universelle , et fut suivie de la convocation des états 
généraux du royaume. Ce fîit le 5 janvier que se réimit cette 
assemblée , à qui t tait remis d'un commun accord le pouvoir de 
juger souverainement 1 œuvre du dernier règne, d'en condamner ou 
d'en absoudre les actes, de faire et de défaire après lui *. Jamais à 

I. Favcbit quldem res et annuet veUrls eonilliis; née fkrebit modo, verum eUam 
qnn ilM regnoque dixcrills ulilia , ftummo stmlio curabit excqui, »ervarc drfensi.-ir»' 
<Iiic (Discours du chancelier Guillaume de Rocliefort, Journal des élaU généraui 
tenus à Tours en 4484, &<nii le règne de CUailei Vlll, réUigé eii laliu par Jeaa Attife- 
lin, ôdit. de M. Sernier» p. M. ) 
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anctme tenue des trois états les condUioiis d^une véritable leprésen- 
tation nationale n^avaîent été aussi complètement rempUes; toutes 

les provinces du royaume, langue d'Oïl et langue d'Oc se trouvaient 
léunies dans une seule convocation ; Télection, pour les trois ordres, 
s'était fiûte au ctaeMien de chaque bailliage , et les paysans eux- 
mêmes y a\ aient pris pai't; enfin, au sein des états, la délibération 
eut lieu, non par ordres, mais par têtes, dans six bureaux corres- 
pondant à autant de régions territoriales. Jamais aussi , depuis ras- 
semblée de I3S6, la question du pouvoir des états n'avait été si net- 
tement posée et si hardiment débattue. U y eut des éclairs de volonté 
et d éloquence politiques, mais tout se passa en paroles qui ne pu- 
rent rien, ou presque rien, contre les faits accomplis. On eut beau 
vouloir en quelque sorte effacer le règne de Louis XI , et reporter 
les choses au point où Charles VU les avait laissées en mourant ; 
rimpuibion vers lacentralité administrative une et absolue etuit ti-op 
forte, et, de ces discussions, pleines de vie et d'intérêt dans le 
Journal qui nous en reste, fl ne résulta de fait que quelque tempé- 
rament, des promesses et des espéiaaces bientôt démenties'. 

Parmi les discours prononcés dans cette assemblée , U en est un 
qa*on ne peut lire aujourd'hui sans étonnement, car il contient des 
proportions telles qne cellesM»i : «La royauté est un office, non un 
a héritage — C'est le peuple souverain t^ui dans Torigine créa les 
a rois — L'État est la chose du peuple i la souveraineté n'appaiv 
« tient pas aux princes, qui n'existent que par le peuple — Ceux qui 
«tiennent le pouvoir par force ou de toute autre manière sans le 
uconscnlenicnt du peuple sont usurpateurs du bien d'autnii — En 
«cas de minorité ou d'incapacité du prince, la chose publique re- 
« tourne au peuple, qui la reprend comme siemie^Le peuple, 
«c'est runiversalité des habitants du royaume; les états généraux 
«sont les dépositaires de i«i volonté commune — Un fait ne prend 

I. Voyci le /MTiwl 4êt étùtê gêHênum taum à têwtê «i ilSA, texte et «ppen- 
atcBi. 
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«force de loi que par la sanetkm des états, rien n^est saint ni solide 

a sans leur aveu'.» Ces maximes, d'où devaioiit sortir nos révolu- 
tions modernes^ ftirent proclamées alors, non par un mandataire des 
classes plébéiennes ^ mais par un gentilhomme , le siiè de la Boche, 
député dé la noblesse de Bourgogne ; elles n^étaieni autres pour lui 
que ses traditions de caste rendues généreuses par une raison élevée 
et par quelque notion de Thistoire grecque et romaine. Mais les tra- 
ditions du tiers état ne lui disaient rien qui pùt le conduire à un pareil 
symbole de foi politique ; il était encore trop près de ses origines» 
trop attaché à ses errements héréditaires. 11 laissa passer les prin- 
cipes qui y trois siècles après, devinrent son arme dans la grande 
lutte révolutionnaire , et il ne se passionna que pour le redressement 
de griefe matériels et pour la question des taxes permanentes et ar- 
bitraires. C'est sur ce point seulement que fut soutenu par les députt:s 
de la roture le droit des états généraux que d^autres posaient conune 
libres et souverains en toute matière*. 

Le mouvement politique de 4357 n'était plus possible en 148 i; il 
avait eu pour principe l'esprit de liberté municipale à son plus haut 

1. Rcgnum digniUs eit, non hercditas — Hisloriœ prspdicant, et id a m^forfbai 
•ecepi, iniUo domini r«nim populi suffï^gio regps fuma crcalos — Nonne crebro 
legislis rempublicam rem populi t -^«^ ' . Quomodo ah assi ntnloribus loi-* p' incipi 
tribuitur potpstas a populo ex parte lacto? — Yobis prot)atum esse velini rctnpulili- 
mm rm popnll «tie «t raglbOB ab eo tradilam, eoique qui, vi vel alias, nuUo populi 
Donieiiia cmi habacra» tyrannoa creditoa et «IleD» ni invaiorak Gonalalmiteiii reKem 
noatniin rempublleam per ae dfsponera non poise...,. OpurtatiiroplerM ui ad papn- 
lum redeat, liujuarei donatorem, qui eam quidem résumai, velut suani-> Populun 
ault-m appello, non plcliem, ncc nlio* (antiim hujua rtmi siil)(li1o?, sed omnpsrujus- 

status, a(Jpo lit sirîlniim 'jr iH t .niiirn noîninp rtiain coinplccli princlpps arfiittcr, 

nec aliquos cxciiidi qui rt-guum haijiiL-ul tum iiiielligaU» vuâ uaiversoruai aU' 

luvm regnl legaios, et procuratorea doeioa, et omnlnm voluntatam Testrlaln manlbua 
««■e.— Mobur eoim tum Cscta pitetertta capare reor, quom ttatna ea probaverint, née 
tllquid sancte solldeqne ntaiHcn, qnod fit Invlliaant hiooiiMilUtilalibMi.(Joiiiiiil 
4es élalà gc'îiHTaux tenus à Tours en USI, p. U6. U8 et 150 ) 

2. H.Tc cliam iilos liquido rcfrllunt, qui, diuitaxal h \andorum Irîhtitnnîm. non 
alterius operro vc! nnis gratia, cunveuUuucai indiclam arbilranlur, cDistuui du sire 
de la Roche, Journal des états géoéraux tenus à Tours eo p. 450.) — Ul iiberam 
•tatouai potatatam laldligarsao tiMrt vaUnk (Ibld., p. 44a. 
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degré d^energie. Le léve d'Ëtienne Marcel et «te ses amis était une 
confédération de villes souveraines ayant Paris à leur tête , pt gou- 

vernant le pays pai une diète sous la suzeraineté du roi. Or, ce 
vieil I s})rit de la bourgeoisie française avait graduelleiaent disparu 
pour £fttre place à un autie moins désireux de droits locaux et 
d'indépendance personnelle que d^ordre public et de vie nationale* 
Aux états de 1484, le bureau oii votaient les députés de Paris 
fut le premier à faire des concessions qui obligèrent rassemblée ^ 
élever le taux de la somme d*argeni qu'elle avait résolu d'accorder* 

tout les représentants de la bourgeoisie , autant qu*on peut distkh 
guerlem* part dans des résolutions votées par trtc et non par ordre, 
s aUachèrentaux choses purement pratiques et d intérêt présent. On 
ne les vit point, comme Téche^nage et FUniversité de Paris en U13, 
présenter un système nouveau d'administration ; le règne de Loub XI 
u'avait ricu laissé à concevoir en ce genre d inq)orlant ni de possible, 
U n'y avait plus qu'à glaner après lui| ou qu'à détendre les ressorts 
du gouvernement qu'il avait forcés sur tous les pointa , qu'à denuor 
der raccomplissement de ses projets restés en arrière, et la guérison 
des mau^ qu il avait causés par la fouj^nio et les inadvertances de sa 
volonté absolue. Les principaux articles du cbapitre du tiers état dans 
ie cahier général des trois ordres fîirent : la diminution des impôts et 
la réduction des troupes soldiM s , la suppression de la taille comme 
taxe arbitraire y la reprise des portions aliénées du domaine royal, 
la mise en vigueur des actes garantissant les libertés de TégUse gal- 
licane, et la rédaction par écrit des coutumes i qui devait être un 
preniii r |)as vers Tunité de lui'. 

L'assemblée de 1 iH 4 eut soin de ne voter aucun subiiide qu'à titre 
de don et d'octroi. ËUe demanda la convocation des états généraux 
sous deux ans, et elle ne se sépara qu'après en avoir reçu la pro- 
messe Mais les quatonte années du reyue de Chailes VUI s'écou- 

1. V0jMtoJowMldM4taU9éiiéiiiiitaniHàMneollSl,ippti^ 

1» VoortiibfcDtr ans gnni allUrct dodJlMlgiMyr, tntrtanrQfvimm MSNlit 
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lèrfnl sans que leB états eiusent été une seconde foîB convoqués, et 
les taxes fnrent'de nouveau levées par ordonnance et réparties sans 

contrôle. A en juger par le zèle des trois ordres à faire une loi de 
leur consentement^etpar le tableau que leurs cahiers traçaiealde 
la misère du peuple accablé sous le faix des impôts , ce fut une 
grande déception; tout semblait dire que la monarchie absolue 
menalL le pays à sa ruine, et pourtant il n'en fut rien. Le pays resta 
80U8 le régime arbitraire; il eut à supporter encore les abus^ sou- 
vent éuonnes, de ce régime; iIsoufiHt sans doute ^ mais, loin de 
décliner, ses forces vitales s'accrurent par un progrès sourd et inseiH 
sible. Il y a pour les peuples des souffrances fécondes comme il y 
en a de sténles; la distinction des unes et des autres échappe aux 
générations qui les subissent; c'est le secret de la Providence , qui 
ne se révèle qu'au jour marqué pour Faccomplissementde ses des- 
seins. Chose singulière y ce fut dans le temps même où la voix 
publique venait de proclamer avec amertume l'épuisement prochain 
du royaume , que fut résolue , par on coup de téte follement héroïque 
* . de Charles VIII, l'invasion du sud de ritalie, la plus lointune expédi- 
tion que la France eût encore faite. Il fallut dépasser en iirme- 
ments les dépenses du règne de Louis XI; une longue paix semblait 
être le seul moyen de salut, et l'ère des grandes guerres s'ouvrit pour 
la nation , sans crise au dedans et avec honneur au dehors. 
^ Au xu- siècle, la renaissance des insUiutions municipales avait 

i 

pa\cr el soudayer sea gens d'armes et subvenir à ses autrt« aflaires, iei troià c^Utx 
lui oUroy eut par manière do don et ottroy et non autrement, et sans ce qu'on l'appelle 
doresenavant tailles, aius dou et ottroy, telle et semblable somme que du temps du 
feu roi Charlei VII cttoit levée et cudUie en son royeume» et ee pour deux e&e pro- 
dieinemnil Temm, tant taolement et non plia..... idiote bon plaisir audit idiineitr 
soit de faire tenir et iiieinblerleediteélas dedensdcux ans prouchainemcnt vciiaos 
en lieu et tcnip» qu'illuy plaira, et que de ce!«te heure, lewl il z lieu cl tcmp!» soient 
nommez, as.-iignez cl déclairez; car, le»di1z vAixi li'eiitcndtnl point (jik' dort sctiavant 
ou mette sus aucune somme de deniers, sans le:» appelier, el que ce i>uil de leur vou- 
loir et oomenlement -> Le roy eit eonlent que lei eiUti te Uennent dodene deut bm 
prouelMlnemeot venant et lee mindenu (loamel dee dUla gfaéniu tenua à Touit 
enl4M, p. iMb «M eiVis.) 
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élé le conlie-coap d'une révolution opérée en Italie; la renaissanee 
da droit romain au xm* siècle nous était Tenue des écoles italien nes; 

à la fui du IV*, une autre liiiUaliuii de l'Italie, la ronaissatice des 
lettres eut lieu pour nous y mais à la faveur d événeinents déplo- 
rables, d^ cinquante ans de guerre au delà des Alpes. Une fois 
ouvert par nos armes et par ses discordes à Foccupation étrangère , 
le pays qui gardait et fécondait pour le nîonde les tradilioiis du 
génie rooiain devint le champ de bataille et la proie des monarchies 
européennes. 11 perdit Findépendanoe orageuse qui avait ftit sa vie, 
et dès lorsil ètelina sans cesse au milieu des progrès deladvilisatioa 
moderne. 

La France eut le malheur de porter les premiers coups pour celte 
grande ruine, et, mise en contact, cpioique violemment, avec les 
Étais libres et les principautés dltalie, elle puisa dans ces relations 

soit hoîïtiles, soit aiiiiiales, un espnl nouveau, le culte des chefs- 
d'œu\Te antiques et la passion de renouveler, par leur étude , toutes 
les idées et tons les arts. Par cette révolution intellectuelle, en 
même temps qu^une voie plus large et plus sûre fut ouverte au 
génie national, il s'établit en quelque sorte une communion de la 
pensée pour les hommes d eiitc que la séparation des rangs et des 
classes tenait k distance l'un de l'auUe; quelque chose d^uniforme 
infusé par Téducation littéraire atténua de plus en plus les diffé- 
rences traditi unelles d'esprit et de moeurs. Ainsi se prépara [hlv 
degrés ravéuemeut d'une opinion publique nourrie dans la nation 
tout entière de toutes les nouvelles acquisitions du savoir et de 
rintelligence. Cette opinion , qui s*est emparée de tout et a tout trans- 
formé depuis un siècle, date, pour qui veut marquer ses origines, 
du temps où conunence à se fonncr, au dessus de la U adUion indi- 
gène, des préjugés de caste , d'éUit et de croyance , un fonds com- 
mun didées purement laû|ues , d'études sorties d^une source autre 
que celle des écoles du moyen à^ie. 
En dépit des maximes qui avaient retenti à la Uribime de 1484 : 
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Semmaimié dmpem^^ VokmU dm peupU , Droit de poites^ion du 
peuplé iur la ekùS9 pubHgnSf rieii ne changea quant ao caractère 

dc8 états généraux ; ils furrnt depuis lors co qu'ils t lan iit aiijKiia- 
vant, un recours suprême dans les tenifis de criso , non une institu- 
tion régulière et permanente. On dirait que ce lut la destinée on 
rinstsnct de la nation française de ne point vouloir sérieusement la 
liberté politique tant que régalitc serait impossible. CVst du tiers 
état brisant le régime des ordres et réunissant tout à lui que devait 
émaner cbei nous le premier essai d'une vraie constitution repré* 
sentative. Les états géuérsux . sous Charles Vin, avaient demandé 
que leur droit d'intervention fût déclaré permanent et leur tenue 
périodique* ; entre ce vœu et Tinauguration du gouvernement par 
assemblées 11 s*écoula plus de trois siècles. Dans cet Intervalle se 
place un grand feit pariicuHer à notre histoire , le rôle politique du 
parlement de Paris. C'est du sein de la corporation de bourgeois 
légistes, qui, investie de Fautorité judiciaue , avait fondé pour le 
roi le pouvoir absolu , et pour la natbn le droit commun , que sortit 
au ivi« siMe un contrôle assidu, écla'u^, courageux des actes du 
gouvernement. 

De simples formalités sans conséquence apparente, l'usage de 
promulguer les édits royaux en cour de parlement , et de les faire 

inscrire sur (h s rcj^istres que la cour avait sous sa garde , ouvrirent 
à ce corps dt: judicatm'e la roule qui le conduisit à s'immiscer dans 
les affaires de TÉtat. Suivant les formes juridiques dontle parlement 
ne se départait en aucune circonstance , Tenregistrement de chaque 
loi nouvelle avait lieu par suite d'un arrêt; or, nui anut n claut rendu 

I. Semble ausditz cî^fal/. que, pour le bien et réfiniiHidoo darojanme, Oanlphiné 
et pays ndjnrciis, cl que bon ordre soit tenu, et pour parvenir aux affaires du roy 
no>lrc dit ?*('iL'tt(iir. .. iedil seigneur doil desclairer et ap|>oinler que iiaidiU estas 
de«diu rovuumc. Uaulpbiné et pays adjacens, seront asseniblt z ou temps cl terme d« 
dclu aiii proucbaineoent veaans, et aus&i continuel 'de deux illi m itau h».»». It 
•uppUmt IcMliti «tu «MUtMiSBeiir quCil I07 pIftiN tioil l'onknuMr «l doMtatinr* 
Uoiiroil dct dtali sindrtiK tanin 4 Ttouit ai tISI, p« S07.) 
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WÈA délibération préalable , de ce fait résulta peu à peu le droit 
d^exanien , de critique, d'amendement , de protestation et même de 
veto par le rel us d enregistrer. A l'époque où nouf: soi mues par\ e- 
nus, cette prétention à une part de la puissance législative ne s'était 
pas montrée au grand jour ^ mais elle couvait» pour ainsi dire, vous 
des apparences de soumission absolue à la volonté royale et de 
fvmie propos de ne point s'avcntuipr hors du cercle des foneiious 
judiciaires *• Le règne de Louis Xli vit commencer le double chan- 
gement qui fit de la haute cour de justice une sorte de pouvoir 
médiateur entre le trône et la nation , et des vieux ennemis de toute 
résislaiice à l'autorité du prince , les avocats de l'opuuon publique, 
des magistrats citoyens usant de leur indépendance personnelle pour 
la cause de tous, et montrant parfois des vertus et des caractères 
dignes dos beaux temps de l'antiquité ^. 

Louis XU fut uu priace d'urie heureuse nature , venu dans un 
de ces moments heureux où le gouvernement est facile. Quinze ans 
passés depuis la fin du règne de Louis XI avaient suffi pour faire le 

1. « Qouit à la eDvr, dto crt iniUtaée pir le roj pour Mlminlitrer Jnitlct, et n'ont 

poinl mil de la cour radminiâlraUon de guerre, de finances, ni du Tait et Rouvcme- 
ment dn my ni des ïrand* princes. Et sont Messieurs de la t our du parlement ({ens 
clercs < t IfUiei pour varqut i ot entendre au faicl de la ju-tice; et quant il plairoit 
au roy leur comraander iAua avant, la cour lui obciroit, car elle a seulement l'œil et 
ngard mi roy qui en csl l« chef et sont lequel die at. Et par «iini* mlr fiiire set 
remonatranees & la cour et autre* eiploits aana le bon plaisir et ttprH conacntement 
du roy, ne se doit faire. (Réponse du premier président La Vacquerie au «lue d^rléanip 
17 janvier 44aSi regittrec du parlement éUét par Godefroy, Bist. du roi CAorlas riij, 

p. 466.) 

% Il parlimento di Pariyi lia ampliesima autorità, ed e coni un &enâto ove son cen- 
luiretiU consi«,'lieri del re... Uaautorità ancoranetia giustixia e nelle leggi ; e modéra, 
interpréta o reprolia Sel tulo qualelie tolta le dellberailonl del conalgllo privato dl 
Ma macalà. (Kidatioi) do l'état do la France, par Mate-Antoioe BariMro, ambaïaadeur 

de Venise en 1563, Relatlortê des ambotêadeuri vénitUnu, publiées par M. Toramaseo, 
t II, p. 26.) — Le second frein est la justice, laquelle sans point de difncuU»'' e>t pltiii 
auctorisi'f en France qu'en nul autre p;iïs du monde «pie l'on sçache, mt^iiteiiieiil k 
eau^c des parlement» qui ont été Instiluex principalement pour ccste cause, et ù ccsle 
On de refréner la puliianoo alwolitfi dont voudroient user lea roys. ( La wumnhtê 4ê 
Wrtnsêt par Clando do fleoriiel, v partie, ehap. i.) 
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triage du bien et du mal dans les conséquences de ce règne ; la souf- 
france nationale s'était guérie d'elle-même, et de toutes parts écla- 
taient des signes de progrès et de prospérité. La culture des campa- 
gnes 8*améliorait et se multipliait, de nouveaux quartiers se for- 
maient dans les villes, et partout Ton bâtissait des maisons plus 
commodes ou plus suinjjtueuses. L'aisance de la classe moyenne se 
montrait plus que jamais dans les habits , les meubles et les diver- 
tissements coûteux. Le nombre des marchands s*était accru de 
manière à exciter Tétonnement des contemporains , et le commerce 
lointain avait grandi en étendue et en succès ; le prix de toutes choses 
était plus élevé , les terres rapportaient davantage , et la rentrée des 
imp6ts avait lieu sans contrainte et à peu de frais *• (Test peut-être 
là qu'il faut placer, dansla série de nos progrèsnationaux en richesse 
et en bien être, une secousse intermédiaire entre celle qu'avait pro- 
voquée y trois siècles auparavant , la révolution municipale , et l'im- 
pulsion souveraine qui fîit donnée , trois siècles après , par la révo- 

1. L'on veoid généralement par tout le royaame bosUr grands édiflces tant publiquei 
que priva..... Bl ai sont Ica maitona mrabléea do loutoa cliOMt trop pluo acmpliion- 
tement que Jaraaia ne feurrat; et use l'on do vaiuetle d'argent en tooa estata plm 

qu'on no souloil Aum'ï tont les habilicmens el la manière do vivre p!u8 somptueux 

que jamais on ne Ip» void.. .. El parcillpntpiit on vroid les nianA({c«des femmea trop 

plus grands et le prix de» hér ita^es et de toutes aufn»« rhosw plus liault Le revenu 

dea bénéfices, des terres el des seigneuries est creu partout gûudralcroent de lieau- 
oonp..... AoMi cet rentreeoun do In marchandiae, tant par mer quo par terro, fort 
mitltipilé..... Touleo gena (eioeplé lea noMea, Iciquela encore je n'OKoepto pu toua) lo 
meslent de marchandise Et pour un naarchand que Pon trouvoit du teropa dndietroy 
Louysonziesme, rliiie et gi os.sh r à Paris, h Rouen, à Lyon, el aux autres bonne* villes 
du royaume et {.n'néral'-nirFtl par toute la Fi iuice, l'on en trouve de ce règne plus île 
cinquante. Et si en ha par Ic^ petites villes plus grand nombre qu'il n'en soulott avoir 
par lea grossa et principales citez ; tellement qu'on ne Toict guièr» maison tnr nio qui 
n'ait boutique ponrinarehandlie on pour art mécanique..... L*on fcoid aosai quaal 
par tontlerojaaoïo faire Jeux et cibatemena à grands ftnle ot eouita..... Et si »uto 
informé par reulx qui ont principale charge des finances du royaume, gens de bien 
etd*auclorif<''. que 1» s laiflcs ço recoud r* !)! à présent i)eaticoup plus aisé:neiit, et à 
moings de cojilr.iincle el di; ([ ji-, ^ana comparaison, qu'eilt? ne faii^oionl du temps 
des roys passer. (Les louengei» du bon roy de France Louys Xii, dict père du pcuplr» 
•l do In rHielté do MO rè^ue, par dando do Seyisel, ôdlb de Tbéod. GodiIlNif , p. Ilf 
otaulv.) 
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lutioD constttutionttêne du toyaiune. A ce poinl répond d'aOleurs lo 

premier degré de fusion des classes diverses clans un ordre pul)lic 
qui les embrasse et les protège toutes y sur un territoire desonuais 
mii ei compacte, et aous une administration déjà régulière et qui 
tend à devenir uniforme. 

Il semble que Louis XII ait eu à < œiir d'éteindre tous les griefs 
déooocés par les états do 148^i ; le plus grand acte législatif de son 
règne , l'ordonnance de mars 4499 en est la preuve. L'on y voit, à 
propos du règlement de tout ce qui regarde la justice , Tintention de 
satisfaire aux plauiles restées sans réponse, et de remplir les pro- 
messes imparfaitement exécutées. Le principe de réloction pour les 
offices de judicature, principe cher à Topinion bourgeoise et quV 
valent hautement soutenu les réformateurs de iM3, s y montre 
acennipatrné de garanties contre l'abus de la vénalité des cliarges*. 
Le gouvernement de Louis XU était surtout économe et afiectueux 
pour le pauvre peuple; il se proposa généreusement » maia Impru- 
demment peuVétre , la tftche de continuer la guerre en diminuant 
les impôts. Ce roî, d'un esprit chevaleresque, lut l'idole de la bour- 
geoisie ; il avait pour elle de grands égards sans afl'ecter en rien de 
lui ressembler. La seule assemblée politique tenue sous son règne 
ftit un conseil de bourgeois où la noblesse et le clergé ne figurèrent 
que comme ornement du irùnci les députes d's villes et du corps judi- 
ciaire, seuls convoqués expressément» votèrent seuls, et c'est dans 
ce congrès du tiers état que fut décerné à Louis XII par la bouche 
d'un représentant de Paris, le titre de Piredu peuple, que Thistolre 
lui a conservé'. 

4. Voy. r!ordonaaiM0 de mm liM, lor U réAirmt de le Joittee» evt 80» it. If, M, 

47 et k%. Recueil dei «ndennes loit fraoçelMl» par N. lumberl, t. XI, p. 3SS. — U 

Tt'nalilr' des chanît's. d'abord Interdite par le* rois, puis tolciV-e vi mise en pratique 
par eux, reparut «iOu« le règne de FniiH;oi^ Uf, cl driruis loi^s, elle se luaiDtinl malgrû 
réclamations t)m étais généraux et la promu»bC9 du gouvernemeot 
% Pour laquiliu cUone ( le marias;e do madame Cieude de Frann ivce Tnnçoii, 
eonled'Angoulêmo) iraleter, voulut audlet lieu de Tours tenir coomII. Dont covoje 
Ateei Mipartfinentode Fnnoe et à teutce ics filict, pour faire venir ven Iny de 
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11 y a de la gloire dans un pareil nom , mais une autre gloire de ce 
règne fut d'établir la prédonunauoe de la législation sur la coutume, 

et de inarquer ainsi dans la sphère du droit civil , la fin du moyen 
Age et le comtïienc€iiieiit de l'èie moderne. Le projet de rédiger 
toutes les coutumes de France et de les publier révisées et sanction» 
nées par Tautorité royale avait élé conçu et annoncé par Charles Vif; 
î^ouis XI en fit lii buse de ses plans (l imité di* Idî nationale , mais il 
n'en exécuta rien ; Charles Vlll der n ia de nouveau ce qu avait voulu 
faire son aïeul, et ce fut à Louis XU qu'écbut Thonneur d'avoir, non^ 
seulement commencé , mais encore poussé très-loin Texécutton de 
eette {grande entreprise ^ De I.V):i à l.M^ , année de la mort du roi, 
vingt coutumes de pays ou de villes importantes fm-ent reeuiMllies. 
examinées et publiées avec la sanction définitive^. Ce travail de ré> 
daction et en même temps de réformation de Tancien droit coutumier 
a pfiui- eararlère dominant la préjionderanee du tiers état, de son 
esprit et de ses mœurs dans la législation nouvelle. Uu savant Juriste 
en a fait la remarque , et il cite comme preuve les changements qui 
eurent lieu , pour les mariages entre nobles , dans le régime des biens 
ronjd^anx ^ A ee ^^enre d'altt-ration que les eontnmes subirent 
presque toutes se joignit pour les transformer la pression que le 

«Hacim lieu gens sait^cs et homiDa eonsuUez. Et tant que en peu de temps furent ai 
ladicte \\Uo de Tour*, de dia?rnne cour de parlement, pr''>idont? et eon>oiIIi^rs, et, 
di' iotiles les piincipalcé \jllc> de France, liommcs saiges, ordonnez et dépiiUz iiar 
iotiii tcii villes et pa}s de France, comme Uicl t»U (UisL de Louis XII par imn 
d'Aulon, édiU de Th. Godefroy, p 3.) — Voy. mr le caractère de cette assemblée 
ottverta le 40 mal 1506^ l'Bistoire des 4M$ i^oéma, pir V. Thibmdna, t 
p. S7S et Bolv. 

I. Voy. l'or.lonnnncc do Charles VII, avant Pâques l4SS;ct celles de Charles Vlll, 
SS Janvier \m et 15 mii\ <. im, rfrupîl d.sOrdoiin. de? rots de France^ t. XIV, p. Ml, 
et t. XI, p. 433. « 1 Uiehebourg, Coutumier geuéial, 1. IV, p fi39. 

3. CuilfS de Touraine, Melun, Sens, Montreuil-sur-Mer, Amiens, Beauvoisis, Auierre, 
Chartres, Poitou, Hatoc, Anjou, Meaux, Troyes, ChMmoiit, Vitry, Orléans, Auvergne, 
Parla, Angoumola et La Rodielle. 

S. M . Édouard Laboulaje, aacAardle# <in> fa coiidiliati dvKf et pttîUUpu du fmmtt, 
d «pai« lu homalHê /atfti' A no» Swr», p. S7S. 
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dro.t romain exerçait de plus en plus sur elles , et qui , à chaque 
progrès de notre droit national , lui faisait perdre quelque chose de 
ce eu'tl tenait de la tradition germanique. 

An roi qui avait rf»ppodnit Tune dps faces du caractère de saint 
Lods par sa soumission à la règle et son atlachement au devoir^ 
socséda un prhice qui ne connut d*autre loi que ses instincts, sa 
volanté eiTintérèt de sa puissance. Heureusement, parmi les ha* 
saids où François I" abaiidoiiiiait sa conduite, il lui arriva souvent 
de rencontrer juste pour sa gloire et pour le bien du royaume. Ses 
instincts y mal gouvernés , étaient généreux et ne manquaient pas dé ' 
grandeur ; sa volonté , arbitraire et parfois violente , fut généralement 
éclairée, et ses vues égoïbtps furent d'accord avec ranibition mûm- 
iiale. Novateur en choses brillantes , il ne ralentit point le progrès des 
ehoses utiles. Louis XI s'était rendu odieux à la noblesse, et Louis XII 
lui avait déplu en continuant la même œuvi-e sous d'autres formes j 
de là le danger d'une réaction capable de jeter le pouvoir royal hors 
ides voies qu'il s'était frayées de concert avec la bourgeoisie. On 
pouvait s'y attendre à Favénement d'un roi gentilhomme avant tout, 
^t affectant de l'être dans ses vertus et dans ses vices ; mais il n'en 
fut rien, grâce à la cause même qui rendait probable un pareil retour. 
L'amour des nobles pour le nouveau roi, la séduction qu'il exerçait 
sur eux, endormit leurs passions politiques* ; ils virent sans résistance 
f't sans murmure se continuer Tenvahissement des offices royaux sur 
les sei^HK iiries, et le mouvement qui entraînait tout vers régalilé 
civile et Tunité d'administration. L'activité qu*iis avaient trop souvent 
gaspillée en turbulence, ils la dépensèrent en héroïsme dans les be^ 
tailles que la France livrait pour se faire une place digne d'i lK' parmi 
les États européens, ils se formèrent d'une façon plus sérieuse et 
phis assidue que jamais à cette grande école des années régulières , 
où s'apprennent, avec le patriotisme, Tesprit d*ordre, la discipline 

I. lamali n'arolt ettê Teurejren VraiHie da qnl la noblein ife^ouyit ttttaot. ( lltit. 
éa cheraller Biyani, édit de Théod. Godefroy, In-lfl» p. 961.) 
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et le respect pour d'autres mérites que ceux de la naissance et dn 
rang*. 

La marche ascendante de la civilisation française , depuis les der- 
nières années du xv* siècle, sr poursuivit sous François V\ en dépit 
des obstacles que lui opposaient, d une port, le désordre où tomba 
radministration, et, de Tautre, une lutte politique où la France eut 
plusieurs fois contre elle toutes les forces de TEurope. Au miliea 
de dilapidutioiis scandaleuses, de grandes fautes et de malheui^s 
inouïs, nourseulement aucune des sources de la prospérité publique 
ne se ferma, mais il s'en ouvrit de nouvelles. L'industrie, le com- 
merce , ragriculture , la î>olice des eaux et forêts, Fexploitation des 
mines, ia navigation lointaine, les entir[»iisos de tout genre, et la 
sécurité de toutes les transactions civiles furent lobjet de disposi- 
tions législatives dont quelques-unes sont encore en vigueur', n y 
eut continuation de progrès dans les arts qui font Faisanoe de la vie 
sociale et que le tiers état pratiquait seul , et il y eut dans la sphère 
plus haute de la pensée et du savoir un élan spontané de toutes les 
facultés de l*intellîgence nationale* Là, se rencontre à son apogée 
cette révolution intellectuelle qu'on nomme d'un seul mot, la Re- 
naissance, et qui renouvela tout , sciences , beaux-aris , philosophie , 
littérature, par Talliance de l'esprit français avec le génie de 1 anti* 
quitô. A ce prodigieux mouvement des idées, qui ouvrit pour nous 

i. Et davantage il y a la gendarmerie ordinaire plus grande cl mie^x piyéc et 
pntreU'iiiic qu'en nul autre lieu que l'on sçache, laquelle esl introdnicle tant j/our ia 
défense du royaume, et auui aûn qu'il y ait toujour» noint»re suiO^anl de gens armez, 
et montes et e^iercilcz aux tmiei, qu'aussi pour l*enlretciiementilet«enUIi«IioiDnics, 
et li j lODt tot ctiartn departiw, de sorte qu'un bien gnnd nombre de noblet bommee 
et de dlveiHi cooditions se peuvent entretenir honneeleaientf encore qu'il n'y .-lit 
sneune guerre au royaume. Car les grands ont charge de gens d'armes plus gnind© 
ou moindre, selon leur qualité et vertu. Les autres sont lieutenants, le« autres por- 
teu«dVn>iiL'nes lis autres liomme* d'armes et ics autres arclier^ et encore les jeunot 
gentils- il om mes y sont nourris pages. [(La monorcliie 4ê tfmce, par ClMMle de 
8<7Mei» pitrUe, die», xir, ) 

9. Voyei, dene le Recueil det indennee lois frenfolMit pir M. litmbert, t. XI et 
Zti.Ies Ordonnances de Frastoli et entre autres, l'éditdeVUIciii-CoUerate,en 
inertickiieoûim. 
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les temps modernes, Thistoire atCache le nom de François I*', et 
c^est justice. L^aideur curieuse^ du lol, son patronage sympathique 

et ses fondations libéralrs précipitèroni la nation sar hi ponte où elle 
cheminait d'elle-même. L'impulsion une fois donnée sutru, et, sous 
MoBti 11, réekt nouveau dont bnllatent Tart, les scienc^ et les 
Mm, 8*noerat'enoore sans que le roi y fût pour rîen^ Ces deux 
règnes fomieiit une seuk ôpoque dans l'histoire de notre civilisa- 
tion, période à jamais admirable, qui embrasse rinquaute-neuf ans 
dn Woèclei et marque d*un signe glorieux le caractère de ce 
fliMs; ai grand dans la première moitié de son cours, si plein de 
misères et de convulsions daiis la seconde. 

Quand survint Tépoque fatale des guerres de religion , la France, 
raaaîae aor eUe-méme après de longues années d*action au dehots, 
albut piendre un élan contraire et concentrer ses forces dans le tra- 
çai de sa prospérité inlcia ure. Tout rauiiun^i^i^ liiujns, et déjà 
se marquait dune façon éclatante la direction de ce mouvement. 
Malgré répoisement de ressources, causé par des expéditions loin- 
talnes et des conquêtes plusieurs fois perdues , reprises et perdues 
de nuavean , le pays déployait dans les arts de la renaissance un 
taxe, inconnu jusque-là. U étonnait les Italiens eux-mêmes par le 
DOnibrB et la magnificence de ses nouvelles constructions en palais 
et en cbftteaux. Ces bâtiments couverts de ^ulptures dont nous 
admiroiib jtisqu'aux débriî», des jardins oi'nv> de statues, de porti- 
ques, de bassins de marbre et deaux jaillissantes, remplaçaient 
dnna beaucoup de campagnes voisines ou éloignées de Paris, les 
iuiifs et les garennes des mauoiis seigneuriaux ^. 

I. Vosr. rniitotn de Vnam d« a. Henri Hirtio, L IZ, p. M a raiv., isi et ralv., 

et esT et suîv. 

% Pabrfea adnnqne la nobilUk a i cââtelli e a i Yillai.'_'i ; e se ne vcîr2ono. pt-r dire \\ 
vero, per tullo il rt-giio cdiflcii tanto supcrbi ch' è un nluporc. Feiché, la^^iando di 
partaM del pareo dl Selemburgh iCbambord) prctw IHèi, dl qaello dl Fonliiiableo, 
dl Madril (Madrid), dl San Gcrmano in Lala, di quelle di Boèa di Tineennci, di San 
Hero» allô Inloniodi Parigl, aenu la InilDltà di queiii cbelo non bo veduU, dweonn 
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La noblesfle, àTeiempIe des tfns, prodiguait Targent pour ce 
luxe de la civilisation , et si le mérite de l'œuvre app^rteaait à des 
arlistes roturie»! il y >vait un loéiite aiissl pour 1^ grands m- 
gueqrs dana le goûl du beau qm leur faisftii Uae da pareilles 

dépenses. Plus tard ce mCim {^o(d, s'appliciuant par la conversa- 
tiun poUc au jugomenl de# clioses de iVsprii cl des produclioiiâ 
liué)raiie8, coDtribua, dans i|Dâ inesute qui! est iu^te VW^- 
nattre, au progrès des lettres sous Louis XIV*. C'est par ee georo 
d'idfUience, plus que de toute autre manière, que Tancienne aristo- 
cralia «lcu dtàiàs les temps niodenies .i>a part d'actiqu sur ie déve- 
loppement moral et social de la France. Toujours prête lorsqu'U 
s^agissait de combattre pour la défense ou rbooneur du royaume, 
mais hors de là peu amie du travail et des occupations sérieuses, 
la noblesse l'raaçiùse a été daus la nation uue clause militaire , et 
non, comme elle aurait pu l'être , ime classe politique. Depuis qu'un 
gouvernement digue de ce nom commença de renattrta isous Tin* 

machine realU e di quelle a punto che faToleggiano li romanti esser slale case di 
MoifMBft edl Alelnt» dirè che In queito H |»rineipi e H ptrticolirl ilgnorf « etvalierl 
«•no von dlreoia liberalltà • tpeu. Eeoine «be poohl In abUn v«dvU, M n«o4i- 

ineno che, a mio ({iikliiio, non si puA aggiungere nè desiderarc cosa alcuna nel ca»- 
tello di Equam e in quello di M.iion (Cnilloii) del cardinale di Borbon; in qiu llo di 
Scianlili (Cliatifilly) ch' erà del duca di Monlomorency ; in quello di Noiî^i dcj mares- 
cul di Hi ti ; quello di Vcrnoy (Vurneuil) del duca di Nemours; di Medun (Ult'tidon), 
del andetto cardinale; talU ehl wi, chl otto e ehl dleel leghe lontenl daParigi ; dore tl 
Tcggotto a»hi, aqvldotU , «latue , aMinI , perchi , peMliiere, e tidte quelle eonina» 
dità in naeehe •! rloercano a ediOdiregfl* (Voyage de JérftmeLippomano, Relatiwu 
(/ ^ ninbafsadeftrf vénftieus sur t€9 afftOtu âê FrmeÊ «ttiTl* «ièc<e, publié» per 
M. îomuiaseo, 1. II, p. -m.) 

i. Voici de ce fa»l, doni le» preuve» abondent, un témoignage irrécusable, celui do 
BoUbmi dant son épttre à Racine : 

El qu'importe à no» vers que Perrin les admire... 
Poum qu'ils puissent plaira au plus pnlNanl dei roitt 
Qu'à ChanUIly Condé les soufltre quelquefois; 

gu'Eugliien en »oil touché; que Colberl el VivonCi 
^UcLa Koclu'fotiiMuM, Mar>ill;i€ cl l'ompOTie, 
Et inilîp aulre» qu'ici je ne puis faire eiilrer, 
A Icurd Irailddélicutà se laisscut péuétrer?... 
C'est à do tels lecleun que i'ollte mes écrite. 
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fluenoe des principes du droit civil, et qâe, pour remplir les fonc- 
tions jadiciaires et administratives , il fallut de longues études , la 

vie sédentaire et une application de chaque jour^ loin d ambition- 
ner ces otliees et te pouvoir qui s'y allachait , elle ne les vit (jii'aveo* 
dédniii» Mfle a^ea éloigna d'elle-même plutôt qu'elle n*en fut éea»- 
tée pat les défiances de la royauté , et , bornant sa poursuile aux 
offices d'épée et aux charges de cour, elle laissa tuiiàber tout le 
leaieëaDa les mains du ûei% état ^ Ce fut une grande faute pour 
elle y et peut-être un grand mal pour la destinée du pays* 

Au temps où nous sommes parvenus, lo tiers élat se trouvait, par 
une sorte de prescription moins exclusive à Té^'ard du rie?-?/» qu'à 
cehB de la noblesse, tenir la presque totalité des offices de i'admi- 
nisiratfoii civile jusqu aux plus élevés^ jusqu'à ceux qu^on a depuis 

désignes par lo nom de ministères. C'était de la classe plébéienne 
^'au moyen des grades universitaires et d'épreuves plus ou moins 
mnttipiiéea, sortaient le chancelier garde des sceaux, les secrétaires 
les maîtres des requêtes , les avocats et procureurs du roi , 
tout le corps judiciaire , composé du ^laud conseil tribunal des con- 
flits et des causes réservées^, du parlement de Paris avec ses se[)l 
^j^oni^*! de la cour des comptes , de la cour des aides ^ de huit 
paileaieiils de pfovipce* et d'une foule de sièges inférieurs en téta 
de&quds û^ui'aicnt ie^ prébidiauji^. raiviUt^Uicnt, daui» radiuiufsti'u- 

4. Une ortonnanee de Charles TI, tor le nombre, la foneUont et les gage^ des ofO* 
dm de Ju&lice nt de nnanoe(7 janvier 1400), porte oe4|ai suit : «Que doresnavtDt, 

* quant les lieux de président et ûe» autres gens de noâtrc parlement vacqucront, 
1 ceulx qui y seront mis soient prinset mi*« pur ellection... d y soient princes bonnrs 
« personnes, gav'e?, lL'ttri''es,^experlt'f et iiolahlcs, selon les lieux où ils» seront mis... El 
« aussi que entre \&à uulrcâ l'en y nielle de nubien peréonnes qui seront à ce sufiiâanâ. <* 
(Ordoim. dê* rois de ttunee, t Tilt, p. 41S.) — Voy. cl-aprÀ , cbap. m. 

& €e trtbuult déoMoibré du conseil d'État et chargé de 1% partie la plat hsnte 
de ses atlrlbutleni Judiciaires, fat établi par deux ordonnances rendoee en I49T et 

1198. 

3. Calaient l.i graïKT chambre, ou chambre flu plaidoyer; la lourne^/s;» OU cbambre 
criminelle; quaUe citant Lireâ des cnquèîes el une dt .-« re<]iitMes du p.itais. 

4. C'étaient^ à la On du règnt de Uenri 11, le« parlemenb du luuiuuie, Grenoble, 
■ordeeux, Dtjon, letieo, Ab* Kenacs et Doolieei 
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Uoa desliuaoces, les l'ouctiaanaires do tout rang , trésoriers, suiiii- 
tendants, intendants, contrôleurs, receveurs généraux et partica-* 

liers, étaient pris parmi les bourgeois lettrés qu^on appelait hommes 

de robe longue Quaût à la juridicion qu'exerçaient les sénéchaux, 
tes baillis et les prévôts du roi, si cette cln^^'^r <! ottices coalmuâit 
d'être tenue par des gentilshommes, ceux-ci devaient toujours avoir 
des lieutenants ou des assesseurs gradués. Les seuls emplois l|ui 
lussent liiU iJits à la Ijuurgeoisie élaient les gouvernements des 
provinces, des villes et des forteresses, les grades des arniétis de 
terre et de mer, les charges de la maison du roi, et les a mb assa de s 
confiées , suivant Toocasion, à des hommes de haute naissance ou 
ùdes i;m i libres du haut clergé. Le suprême pouvoir délibérant, le 
conseil d'Etat, formé jusqu'au iiv* siècle par moitié de barons et de 
gens d'Église, comptait à la fin du xvi* des gens de robe en majorité 
parmi ses membres*. Ce fut vainement qu'alors un grand ministre, 
né geûlilliumme , eut la poiis^ t; de charger celle luajuiiic, de don- 
ner aux grands seigneurs le droit de séance daos le conseil, et d'en 
faire ainsi pour la noblesse une école d'admmbtration'. 

I. Pcr dïr priuia dd tcrzo etato dcl populo, que^to lia lempre ncUe Luam qualtro 
ImportaDttMlini oRIcli. o sia per legge, o pcr anticaconsuelttiliiie, o perebè tlll noblH 
non par onorevoleaierdlani In qnesla lorte dl cariebL n prinio è l'ofRiio dl gnui 
cmcdllcro. che va tn tulU gll eooiigll, Uêne U gran «iKillo, e wnia il parère dcl 

quale non t\ délibéra np?<tina co«a d'Importanra, c «p. si dolilirm. non sV«egui*ce. 
L'aUro è quello delii sccretarit, alii quali ciascuno, setoniio il ^•wo i>articalare carico, è 
depuUla la cura de l'cipedizlone deUi negoxii, e cu^todia délie ftcritUire e dclli Kecreti 
plù important!. Il ter»>èdegli pmld«iU,oonsiglicri, giudici, avocaU, e allri che 
hanno la eur» delteeoM délia ({lustiziaeMi Ineriminalo come in civile per tutio 
11 regno. il qu.ulo i' d)^Ili tresoricri, csallorl e receviiorl generall e parllcolarl, 
per le m.ini di ili quali pn^^a liitla l'ainitiini^trazlon delli dunari , dell' rntrnto , 
espèce 'it Ma roroiia. ( Coinmf'nlaire* sur le vovaiime de France, par Michel Sii- 
riano , aiubaj^&aUiur de VeiiiiH: en 1561 ; Relmions des ambaêtadeutê véniilem»t L I, 
p. m.) 

%. Le nomUrede» aulttanti nobles y était réduit, tauf les eaa e&lraordinalret, ta 
eonnétable, aux maréeliaui de France et aux amiraux. 

3. Sulty écrivant à Henri IV lui disait: «Sire Je ne lato pat au vraj qui vous peut 

M avoir fait de* plaintes qu'il entre plusieurs ppr*nnn<i» dans voslre conseil d'eslal cl 
« des Ituancci, loiquellea n's devioieul iiultcuicul estrc «dioisrs... Aùa de parler «don 
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Les offices supérieurs de judicature et de Unence proeundent aux 

titulaires , outre Icars appointements plus ou moins considérables, 
des privilèges constituant pour eux une sorte de noblesse non traoa- 
missible qui ne les enlevait pas au tiers état. Us étaient exempts de 
dKm impôts oo péages, et pouvaient acquérir des terresnobles sans 
payer les droits exigés dans ce cas de tout acheteur roluiier*. Pour 
ceux qm occupaient les premiers postes, de grands émoluments aceiH 
molés ps^réconoittie, grâice à la simplicité des mœurs bourgeoises, 
pvodnisaîent des fortunes bientôt réalisées en possessions territo- 
riales. L'héritage du gentilhomme ruiiiepar ses prodigalités, passait 
ainsi entre les mains de ToOicier royal enrichi par son emploi ^ U 
y ami deux cb^ns pour parvenir aux offices : celui dé la nomi- 
nation directe obtenue par le mérite , seul ou aidé de faveur, et 

« mA ISnodiise accoustuœée. Je ne nimy iiolnt que je n'Mft wommi e&horté les prin- 

• ctÈ, dues, pair*, ofncien de U couronne et aulr es scifçncurs d'illustre pxlraclioii , et 
"Quej'ay reconmis avoir bon e«prU, dequitlfr Ips cajoleries, fairn-anliscs cl ba^'Uf- 
« nauderia»de court, de s'appliquer auxeho»€s vertueuses, et, par dts occupalioiis 
« aérieiises et intelligence des aOkim^se rendre dignes de leurs naissances, el capables 
« dlartr» par tous bonorableoMOt employa ; et que, pour flidiller ee denelii. Je nliye 
« eoBYiéeem de tm qoelitm qui ont de» lifeffete,de ea rendra plna iMldut te eonaelle 
« ont nous tenons poor l'ertat et lesflnanees, les asscuranl qu'ils y lerotent les miens 
" venus, moj'fnnant qu'il* en liassent avec diserélion, el ne s'y trotivasmtt point plus 
" de quatre ou cinq ù la fois, .1^1 in rlf tenir place de pareil noml^rf dr î^outane» qui ne 
u fai^oient que nous importuner sans cesse, ciiose qui m'a &cmbiij ifien plus selon la 
» dignité de Yostre Majesté et de son estai, que de voir en ce lieu là un tas de maistres 
« des reqiMrtes et anlrei bonnets eornns, qnl font une eohOe de reetre eootellt et vou- 
«droient volention fdduira tonlea les aflUrasd'eslatet de flnanee en ehlquanerle* 
(Miolret de SiiHij, année 4607, eollfleUon Uiciiaud et Poujoulat, t. II, p. 485.) 

I Fra Rii noini ni di robba lunga, ogn'uno che hagrado di prf ''i'iente o eonsegliero 
0 allro tiimile s intende nobile e privileglato, e vlen traltaio conie nnhiin in vita 
bua. (Relalions det ambassadeurs vénittent , t. I , p. 484.) — Le royatnne e.it com- 
posé de plaalenrtplèeflsdlrlsées en ceclésiasiiquitf, nobleneet peuple... Le peuple «it 
divisé en oBlelcn royaui, aucuns qui ont des sdgoeurics, en artisans et vOlageois. 
(Mémoires de Gaspard ds Bauls, Misneur de Tavannes, eoUeet. Mlchaud et Fouioulat, 
P'ttt.^ 

». L'on void tous les jours les ofOcipr* ft les minl*tr««î de la juslicn tu qnt f ir Ir^ lu'-- 
rilaL'es et !<f>ii(ncurie8 des barons el nobles liommcA, et yccutx iiublf:» venir a ItUo 
|Miuvi-elé et nécetsité, qu'ils ue peuvent entretenir l'cslat de noblesse. ( La Monarchiê 
iê AnoMt , par Claude de Scyisel , ii* partie, eiiap* xx.) 



Digitized by Google 



H ESSAI SUR L'iliSTOmE 

celui que frftyaît èûx candidats la vénalité des charges , abus* pflssé 

en f oiUiiiiu! par la connivence des rois , mais qui , à cause des con- 
ditions de grades et d'examen préalable, ne dispensait pas de 
t6ut mérite. La riche bourgeoisie t>rofltail de celte voie, pendant 
ipie réutia s'ouvrait) àd prii de foHed étudéi » Il tdiiteli léH daiWi $ 

jusqu'aux dernières du tiers état Un envoyé de Venise, obs^â- 
tfur sagace, remarque dans les fâiûilles de cet ordi'e, cooime uu 
Irait caractérisii^e , lè soin des ptttémé à fairë tttié quëUih'iMi Hè 
leurs fils reçoive riflstractionlittérâiie, eh VoedeshottibfetitetlliMi 
et des liaiiN s dicnitr^ (ju clle procurait*. 1! attribue à cette ambition 
le grand nombre des universités que la France possédait alors> el^ 
dans l'Université de Paris, le grand notnbredèsétodiants, «}iril|i(«Hë 
à plus dé qiimse mille*. Un autre ambassadeur vénUiën observe l|flè 
ces étudiants pour la plupart sont tivs-pauvrrs et vivent des fonda- 
tions faites dans les coUégei», témoignage ceriaio^ pour le xvi" siècle, 
de èette aspiration ûeé classes idférietirës vers les letireà et léMvdir 

f . Bt Bl pmlt dwMun dodlel dernier eclit peneolr m teoDnd ptr terto et dlU* 

gêner, sans autre moyen de grûce ne de priTilége. {Là Uonarehle de France^ \t« partie, 
chap. XTII.). L'auteur, mettant à pnrt l'or'lrf^ fcf l-^iastfqiip, pomt^*'" 'roto €tatê dani 
la population , savoir r la nobletse, le peu] h uiMyeu et le peuple menu. 

â. Onde icât;in(Jo in mano del populo liitii quesll ofllzil con che si acquista reputa- 
sione e ricbezze » c toccandoue sempre due agli uomini di lettere o dl robba lunga, 
quel dl gno canedllero, e il rotnegglo délia siusUila che A ampliNiiiio • ht liioghl 
inflnitl» ognl padn eerce dl melter qualeano de suoi SgH elle étudie per queeto ef Mie. 
(Mkdiel Suriano , nelmlous des ambassadeur» véniiiens , i. 1, p. 486.)~ Jérôme Lip- 
pomano. ambassadrur en <577, rt'pc^to la rnf'nie diosc diw^ \m termes suivants : Onde 
li padri di queslo ordme liamo quesia cura purticolare di disciplnuire U loro ri'iliuoli 
nelle leitere, per fàrli uomini di roba lunga e per abilUarli aile dignità topradeite, 
(ibid., un, p. SOO.) 

8. Che dlquàiMaeetanIo numéro dl Kolerlln PimeUi, che non ne fonoeltro 
taiiti in alcun altro regno dl Grl»tleni ; e Paiigi mIo n*ha plù di qolndlelmlla. (Mi- 
chel Siiriuio, ibid. , 1. 1, p. 486.) — Ln rotatloo de JérAme Lippomano donne un ehifllre 

beaucoup ôIcyl- ■ Causa che j er il rentto si veggnno tante vniversiià, e quelle 
tulle ro\\ p^')if: Il scolari, e cctaluienie in tjnclla di i'atKji, iielia quale ve ne ioHo 
eempte t'eniicmque o iteniamila ptr ordhia'io. (Ibitl. , t. Il, p. 496.) "-Bn 4500, il y 
avait en Pninee dia-hullunlTcniléi. Vojei roistoire de rinilniction pnhllque en JBu> 
irope, par M. Vallet de Ylr|v|lle, p. IM. 
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qui se marque par tant de signes dans lo3 deux siècles suivants ' . 

Tandis que les jeunes geus du tiers état qui se livraient a Tëtudn 
•f •ieot de?aiil eux Teapoif d*anri?er aux plùB hautes fonctions publi* 
^oes, poof ceux qui ^en tenaient à saivre la prOfessloii de leur^ 
pères , les métiers de changeur, d orfèvre, de raerciepj de drapier, • 
de tilcui* de soie, ou d'autres inférieurs à ceux-U^ mais non moins 
hKralifSi la perspeetlre aT^grandlseaii. Giâee au progrès des n\t^ 
ikm commereiales» et an développement ou , pour mieitt dite , à 

la naissance du crédit, il se fornmit dans la bourgeoisie marchande, 
pour y prendre le premier rang , uue classe nouvelle > cette classe 
dlioaifiiea qui aecnmnle des capitànx en même temps pour son 
profit et pour le service des autres, ({ui, par Vesprit d'éeotiomie ]oiiit 
à l'esprit de spéculation , remplit incessamment le vide que font 
dans la richesse publique , d'une part^ les dépenses nécessaires an 
travail producteur^ et de l'autre les consommations improductives. 
Le système des fénnet génértdes Importé dllalie en Franoe , et les 

operaliuus de crédit auxquelles s'essaya d'une façon plus ou moins 
heureuse la dynastie des Valois , commencèrent à fonder Tinipor- 
tance de pluS en plus grande des capitalistes qu'on appelait alors 
financiers*. Chargés de faire, soit eomme fermiers soit comme 
régisseurs, le recouvrement des impôts, banquiers du trésor et 
dépositaires des recettes opérées par les comptables , avançant des 
fonds pour toutes les entreprises de guerre ou de paix , ils eurent^ 
dans les affaires d'État , une part indirecte mais considérable. Sui- 
vant leur degré de riches et d'iiuiiiletc , ils furent accueillis, 

I. nitudio è dl for»c In vlnlimila pcolari . ma molto nifscri per il pin; 

vivendo neUi coUpiiii che souu stati foml.ili a qiit-Mo. ( Bclaliou de Marino C-ivalli 
enToyée en , ibiU., U I, p. 262.) — Yen* 4550 , il y avait h Pari» »oi\aiae-dou/c col- 
M«eft. la plupart fondét fpéciâlement pour dct vlllet tt dct proTlticM de FrtD«e, dont 
tli portaient le nom. Qttclqon-aot » cooime oeux des Allemande, dee Lombardi, dee 
ieôsMl», deSuMe et de ComooaiUe étaient des fondations élrangèrea. Voyex roumge 
d^jàcUé (Je M. Valkl de Virivllle. p. 466. 

S- Yoyca ICi Bâcherckes wr Itifknanu» de France, par Forttonnaii, 1. 1 , p. 18 
ctwiiv. 
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recheichés 9 distingués j même à la coor ; ils firent des alliances de 
famille avec la haute magistrature , et apportèrent au tiers état , 

non des veitus conime celle-ci , mais de la puissance , cette puis- 
sance que donne l'argent*. On peut suivre , depuis le milieu du 
ivi* siècle jusqu'aux derniers temps du xtiu*^ le progrès de leur 
influence vainement combattue, leur cairière semée de faveur et 
de haine , de gains énormes et de cruelles avanies. Toujours mau- 
dits et toujours nécessaires , ils étaient en butte à une accusation 
perpétuelle , etparfois à des représailles plus monstrueuses que ne 
pouvaient Tétre leur avidité et leurs fraudes*. Le jugement porté 
sur eux en général ne lui jamais parfaitement juste, parce qu il 
s'y mêlait de cette envie qu'excite l'opulence rapidement acquise , 
parce qu'en supputant le profit de leurs traités forcément usunùres, 
on ne tenait pas compte des hasards qu'ils avaient courus , et qu'en 
regardant l'immense et prompte fortune de quelques-uns d entre 
eux, on oubliait la chute non moins rapide et la ruine complète de 
beaucoup d'auties. 

I . Ll meretnti, par «nn % «loeiU templ pttronl dal dioarl, Mmo UmiVL e «eewa- 
uU, m» mm binno nlmn pnemiiMMa éi dignité... per6 anco qucsto ordiiw d'an» 

mini va col resto del populo mînuto e dcila plebe,e paga la 8ua giwreiaacoDM fmno 

(.'It iL'îiohili cl H villaiii. (Commentaires sur royniime de FruwB, pat HlchclSll* 
riaiio. Relations des ambassmiems vénitiens, \ I, p. 483.) 

S. Voyez ci-après, chap. tii, et Forbouiiais, Rechenhu sur Us financetf 1 1, 
p. 200 et 339, el I» tomcs suivants paulm. 
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CHAPITRE \. 

Ltt ÈtAW «ÎMiMAtni M ISM MT ClUX D| 1 S76. 

ft*— ^«fty : Ia léformatkiii en Fïanoe. ^ Avènement de GhaileB IX. — Le 
chancelier de THApilal. — Etats généraux de 1560 , ordonnance d'Orléans, 
•i- Assemblée de Pontoise. — Commencement de la gaerre civile. Tra- 
T&nx législatifs de l'Hôpital, ordonnance de Moulins. — Suites du mas- 
sacre de laSaint-Barthélemy. — Nouveau parti formé de protestants et 
de catholiques. — Avènement de Henri III; cinquiriiie édit de pacification. 
— La Ligue, son but, sa puissance — Etats î: ''uénux de 1576; ordonnanc*^ 
de Blois. — Henri de Bourbon roi de Na^ixc; COOSCUs «pi'il adresse aux 
états. ~ Projets et popularité du doc de Guise. 

« 

E schisme de la réfornie , le plus grand mouvemeDt 

d'opinion qui ait remué la société française avant sa 
révolution de 1789 ^ ne fut point chez nous, comme 
dans les pays da Nord^ spontané, irrésistible, lié à 
des instincts nationaux, h d'anciennes velléités d'indépendance 
religieuse, à des faits dont la cause, venue de loin, remontait 
haut dans rbistoire. La plus grande partie de Allemagne et 
de la Soisse, les royaumes Scandinaves et l'Angleterre, aations 
et gouvernements , avaient rompu sans retour avec l'église romaine 
avant le milieu du xvi* siècle, tandis qu'en France le besoin d< réno- 
vation dans la foi , la morale et la discipline chrétiennes, quoique 
senti vivement par les intelligences libres et les âmes pieuses qu'a* 
gitait l'esprit du siècle, trouvait la royauté toujours défiante ou hos- 
tile, et ne pai-venait point à s'emparer de li masse ou de Tune des 
grondes classes de la nation. Quel que fût le courage de leurs con- 
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vierions et le mérite de leurs diefs^ les protestants français c ne 

«formèrent, dit un historien éminent', qu'un parti clandestin et 
a persécuté , jusqu'au jour où la faiblesse de rautoritc royale e\er- 
« cée par un prince mineur donna à ce parti Tappui de la noblesse ^ 
c et loi pennit de se montrer^ de M constituer et d'agir. » 
Au règne de François II, qui, à proprement parier, ne fat qu'mie 

" minorité, i'avénemeut de Charles OL en clouta une seconde. Dix- 
sept mois avaient suffi pour que les passions religieuses, d'un c6té 
poussées à rexlréme par une répression atroce, -de Tautre encoom- 
^ccs par une connivence indigne du pouvoir, lissent alliauco avec 
les ambitions politiques , et pour que le pays se trouvât divise en 
deoi grandeë fàctions ayant des prittoesà leur léte, et formées, 
Ihme de la majorité des nobles , t^aulré de là majorité du peuple 
unie nu clergé. Entre les partis exaltés jusqu au fanatisme, et qui, 
protestants ou catholiques, appelaient résolument la guerre civile, 
il y avait une opinion modérée qui , ne voulant ni de la persécu- 
ûtm contre les réformés, ni pour eux du recours aux armes , cher- 
chait, par la tolérance et la demande d'une transaction , à Miaiule» 
nir dans le royaume l'unité de Tiliglise , soutien , disait-on , de celle 
de l'État. Ce parti du bon sens national avait ses principales ràcines 
dans la bourgemsie ; il était enneim du schisme , mais non de la 
liiit rtcde conscience, et il sentait le besoin de sérieuses réformes 

. dans les mœurs et la constitution du clergé français. Tels furent les 
sentiments et les idées qu'on vit prévatob dans les délibérations dès 
états généraux de 1560, ei qui marquent d'un caractère ft part 
celte assemblée qui , sur les droits de l'État , en matière d'organi- 
sation ecclésiastique , pensa et proposa des choses que les révolu- 
tions modernes ont seules pu exécuter'. 

4. M. MIgnet, De VéiablUicmenl de la réforme religtem» tt de ta wmiUntlm in 

calvinisme à Crtii-vr, Nolircs et M<imoir( - liit^loriqucâ, I. II. p. 24«. 

t. L&i «Matg convoqut'ii tl'aliorrt h Mi ;iu\. piiisàOrléiUi?, s nnvrii t nt !c 13 d<îceinbrr'; 
on J comptait 393 députée, savoir : i»H pour ic cler^'i^, 7fi pour ia nublcii^e, et 219 pour 
le Uen état Voyei la liile do ces demlcn , ci-aprèé. appendtee «i. 
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Il y a?ait alors dans le conseil du roi mineur, comme chef de la 
m^gistratare , un homme que son siècle a honofé d'une admiration 
respectueuse et qui reste grand pouf te nôtre , Michel de rHôpital , 

dont on peut dire qu'il eut le génie d un législateur, l'âme d'un ptiî- 
kMOplia ai la d'an citoyen. Fils d'un bourgeois ^ et deventi 
eUancailar da Mnee^.e'es^jHdire {^t^ntier miiilétre , il ik>ftÀ dfttiit 
Je go^TOliieineftt !m prinrîpèg ttadittonnel* du tièf^ étàt ; VàrtSbHé* 

ment au maintiti* ilt; ruijitc française et aux libertés de réglisc gai- 

iicÉiiai U sot faire aceepter à la feine-mère ^ Catherine de Médieié , 
ai poliliqnai d6m resprit était qu'au milieu déé ehilhgeniëttts dé 

rEttPbfte la Fhitice demetirât elle-niéttie, et que sa peTibnnalité nè 
fài abboibcc lu par la révolution reiigï» use du Nord, ni par la réae- 
tido éA Midi*. li Aimaitla tieille maxime : Vnefoi,%h9m^M^m^, 
midsj aeidn loi, là foi devait être tolérantë, laloi prdtèctricëëtléi^i 

impartial pour tous. C'est le langage qu'il fil entendre à l'ouverture 
dea éïats réunis h. Orléans; son discours lut un appel à tout ce qu'il 
y awail da calme ^ de saga et de patriotique dans lës setitliheiitâ 
PÉseemMéa; il ad^nra d^uhe manière touchadte les cM>filttl8 deà 

deux partis de reconnaître leur devoir nuituel comme cjnu ifoyens, 
et de s'arrêter à temps sur la pente fatale oii un double ianulisnie 
aUait tout précipite^ 
lia tiert état, que la vote par téte aîrtfit confondd i^ec les dent 

aulres oi^drcs aux états généraux de 1 484, joua dajis ceux de luUO 

H. Il me soin u ni que, (juatid monsieur le cardinal de Lorraine vint du concile de 
TreulL* à i-'oiilaiiiebieau, il voulut fort exhorter le ruy et U reyne de le faire publier; 
«leelafiitfiirtâétwttaaoeoiiieil défaut leur» iw^otei. Sonsteur te ehaneelicr en 
prll fort et ferme la parole el s> opposa du tout, alt4(niaot qu'il ealoit du loni eontro- 
lea droib et privilèges de l'église gallicane , et qu'il n'estell raiton de lei laiiier perdre 
aucunement, ains les maintenir jui>ques <\ la dernière pioulu de sang de tous If» Fran- 
çois. ( Vie du connétable Anne de Montmorency, OKuvrci de BrantAme. t. VI!, p. y»i.) 

S. llamn^'iii- du phnnn lu i- aux ^lal;* tenus à Oriraiis le 13 décemlïrc 1560, De» Etait 
généraux tl autres us^emblce-s uatiouules (178Q), L X, p. 339. 

t. Olone CCI mota dlalioliquea, nooie de parlie, factiooa el léditlom, luthériene. 
Imgneiiolt, paplatet; nadiangeoi» le iieia de «brSlieM*( Harangue Su chaueelier, 
DuÉlaUféniraïutf etc., p. SIS.) 
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un rôle penonnel et éclatant. Son cahier de remontrances surpasse 
en valeur politique, en idées comme en étendue, ceux de la noblesse 

et du clergé ; on y trouve un sentiment profond de la justice sociale 
et de l'intérêt public, 7Me pour l'ordre, l lll^IllJtl de» reluiiuts et 
la science pratique de toutes les matières de droit et d'adminisira- 
tion. C*est une sorte de nouveau code, n'ayant pas moins de 
354 articles, et rédigé avec une telle précision qu il pouvait immé- 
dialrnu lit [tasser en loi. Voici, pania Its deinaiides quil contient, 
celles dout l'importance est frappante : l'élection aux dignités 
ecclésiastiques par le concours du clergé et d*un certain nombre de 
notables; l'attribulion du ne [ùhI des revenus ecclésiastiques à l'éta- 
biisscmeût de nouvelles oiiaircs dans les universités et à rérectiou , 
dans chaque ville, d'uncollége municipal ; rinterdiction aux prêtres de 
recevoir des testaments; la réduction des jours fériés aux dimanches 
et î( liji [letit nombre do fêtes ; Télection des ofiiciers de uïagistra- 
lure pai le concours de Tordre judiciaire, des magistrats municipaux 
et de la couronne; la révision des anciennes lob et ordonnances, et 
Ui réunion en un seul corps de celles qui seraient maintenues ; la 
poursuite d'office contre les crimes notoires sans tju il fut besoin de 
partie civile; la suppression des douanes intérieures et l'adoption 
d*un seul poids et d*une seule mesure dans tout le royaume; réta- 
blissement de tribunaux électifs de commerce et de police ; des règle- 
nieuts jinjlubitifs sur la coupe des boii. de haute lalaii ; la restric- 
tion des justices seigneuriales au profit de la justice royale; la peine 
de déchéance des droits seigneuriaux pour tout noble convaincu 
d^exactions envers les habitants de ses domaines; enfin , la tenue 
(1rs états généraux une lui^ au Uioinslous irs i liiq ans, et le choix 
inunédial d*un jour et d'un lieu pour leur prochaine convocation * . 

r Ciliier (lu tiers i-lat de V»00. ai L iv, 69, 72, 48. U4. 243, '205, 343, 24i, 24r,, 2i6, 
265, 82 el De* Éluis yiim'ruux et auirei asieiubke*^ uaiiouales^ L XI, p. 2'i 
et luiv. — CeeahiMr oi divisé en cinq seclioni, sous les Utm suivante .- !• ae rélit 
eoeléiluUque; » des unlvenités; S* de lâ noblesse, gendarmerie et suite de la cour; 
4* de Injustice; 8» des tailles, Impositions, subsides, marchandise et autra ciuMCs. 
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Ed désaccoid anr beaoconp de pointoy les trois ofdies forent 

d'un même avis quant à la question des char^s publiques. Us décla- 
rèrent qu lis étaient sans pouvoirs pour consentir aucune taxe nou- 
▼elie» et demandèient à ôtie lenvoyés dans leurs provînoes pour y 
feiie comMlIre les étato de finances dressés par les ministres du foi. 
Ou tit droit à cette requête, et la clôture des états eut lu u i.' dernier 
jour fie janvier 1501. U fut ordonne que les état^ proviiK !aux s'as- 
eemUenient le iO mars suivant; qu*après consultation dans leur 
aeift et dans les assemblées électorales, trois députés, un clerc, un 
noble cl uii buurgeois, seraient nommés pour ciiacane des treize 
dhfisioos territoiiales , quon appelait alors gouvernements ^ et* que 
les liente^ieuf élus se réuniraient à Melun avant le l*' de mai. 
Toiileiiis le réponse aux remontrances des étals n*attendit pas Too- 
troi des t»iii>i>nit s , et runlurmance qui la contenait fut dieô5ce à 
Oriéans le jour même où rassemblée se sépara. Cet actç législatif , 
le psemier de ceux qui ont fait la gloire da chancelier de rHôpital, 
n*est, à proprement parler, qu'un extrait des dispositions proposées 
dans itj uaiik'i du ikia état, où il choisit avec méthode, mais dunL il 
affiûfalit souvent la portée. Bi Ton compare la célèbre ordonnance 
avec le travail collectif qui en fut la source, on la trouvera moins 
hardie et mohw positive en réformes ; elle présente beaucoup d'omis- 
siouii^ et parlois ne donne (pie dt ^ [ : aînesses. La seule variante re- 
marquable entre son dispositif et le texte du cahier est Tapplicaiion 
qoTeile SêH du système de la candidature judiciaire aux élections 
ecclésiastiques; en faisant deux parts du droit d élire, l'une pour le 
ckigé cl le peuple, ïmire pour la courorme, elle prend un leriuo 
moyen entre le concordat de François I*' et le retour à Tusage antique 
demandé par le tiers étal*. 

i. Tons nrrbpvôqiir* el t^vèques scronl (Ir'sormais, sitosl que vacalinn -tflvirnMfM, 
élus t'I nuiiifijpz : à ^i^voir ; It» art*hi'>èque* par les «'■vr-qur? de la proviim' < i ctiapiire 
ÔK l'églt»e ardiiépUcopale, les évûque« par lté ardtevèqueft, é^^ue« ûc ia province 
«I dunolMi da l'égllie 6plieopile, appelci aten cun douM SMHliQaMMS qui 
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tes dépotés des treiia gouvernements de France ne s'assemblènent 
qn*au mois d*août, non à Melon , mais à Pontoise, où les commis- 
saires des deux ordres laïques siégèrent seuls , tandis que les éhis * 

d^ clergé cii>6iataicnt m &^kiùàd ecclé^kiaàlique touu à Foissy sous le 
nom de eolioque. VingiHHK personnes » treixe nobles et tceiie baah 
gfiûis f ftomposènent-alnsi la réunion qui allait exercer dans toute sa 
plénitude le pouToir des états péiiéraux. Il n'y eut celle fois aueinie 
diôôidcuce «utre les i^epitibeiitauts des deux ordres; nobles et bourr 
geoi? se montrèrent également imbus de i^espiii novateur, et d-ae? 
eovd pour tenter^ non plus de simples réformes, mais un oomme» 
cemont de révolution. Leurs cahiers exprimèrent des prétentions au 
put-luge de la âouveraiiit te ^ qui rappelaient celles dfls état6 gÉattoraiiE 
de 1350, et proposèrent des mesures dont la motion pe devait wp^ 
valtre qu*au sein de l'Assemblée natbnale de 4789. Le droit absolo 
de 11 (al sur les possessions du clerjxé y fut posé (^n piuicipe, et 
Si i \ iL de base à dilléreats projets pour rextincliou de la dette [hi= 
biiipie. Ëi^tie deux plans conçus paç les treixe députés bopfgeeis^ 
oeloi auquel ils s'arrêtèrent et dont ils pressèrent Tadoption eonsia» 
tait à vendre au p^.jLL du lui tous les biens ecclésiastiques, en indem- 
nisant le clergé par des pensions établies selon le rang de sea 
membres» On caieulaU que cette vente devait profluire cent vmgl 
minions de livres , dont quarante-huit seraient prélevés comme ^ondi 
de la dotation nouvelle, quarante-deux employés à ramorlisseinenl 
de la dette publique, et trente placés k intérêt daqs les villes al le^ 
porta de mer pow y alimeiiler le commerce^ en même temps qnMb 

leront élu par to pioblefie du dioeèie, el donia noIablM bomrgeott qui NroDt «uni 
élus en rhofttel de la ville urrliié|>i8copale ou éptscopale; tous lesquelt, convoquei à 

ceiiain jour par !c diapitre du sirjrc varjuant, rt .iFscmblcz, comme dit eat, s'accorde- 
ront de trois personna .'f'!» <!e suHirancc qt: tli»» ? requises par les saînis drercts 
cl concile», Met au moin» de Irtiile aué, (ju ils non» iir<''sM»n feront, pour par now> 
faire élection de celui des trois que voudrous nommer ù rdrchevèché ou évècliu 
vaquMil. (Onloiiiiuioe fénérato nautuf aor Jca ptaintaa, doléaneoa et ranioBlnuieet 
dca étala aiBBBBbMa à Oriéaoi, art. I. aac. onciamÊt Mt flrançaS$9*t t. XI V* 
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doDflcraieat uo revenu fixe. au trésor'. Ce plau, qui n'était riea 
moins que l'aiiéaiiUsseineiit dn clergé comme mdfe poliUque, 
tomba sans ^iscussiop deyant TpAre faite et rengagement pris 

par les députés ecclésiastiques d citiiidre avant dix ans le tiers 
la 4eU§ coUsaùoQ impo^ k tou^ lea m^fi^res de leur 

rassemblée ({e Pontoîse pfoposait de lenouveler tout le système 

uiiiiiinistratif en réduisant les oftices de finance , de police et de ju- 
dicaiufe à de simples commissiops triennaleâ^ elle aMgeait et fixait 
à deux ^DB la tepme ieqmié h comrocaSoii périodique des 
^fs généraux; enfin, plus positive en matière de tolérance reli- 
gieuse que ne l'avait été rassemblée d'Orléans, elle réclamait pour 
les protestants le pleia e| Vtxpe ex^rdce de leur culte. 11 fîit répondu 
à cette derpii^ demande par des promesses et bleuté par des faits. 
On vil, ce qui ne s'était jamais vu en France, l'Ëlat séparé de 
rÉglise , et u^e reiigion qualifiée d'Iiérétique ouvrir ses lieux de 
prièces à côté des aocj^s temples sons la piotectîoii delA loi^. Mais 
lien Quêtait prépaié alors pour tm paieil état de choses ; Fégalité de 
droits ne pmn aii produire la paix cnlrc deux croyances qui n'avaient 
pas encore appris à se respecter n^iue)|eipent. L'œuvre del'iipmMie 
d'État philosophe rencontra dans les esprits divisés, des passiops 
indomptables , et, quand Is persécution religieuse fut éteinte sous 
sa main , la guerre civile commença. Au niouveaieat qui en sens 
divers ^itait et soulevait \(l conscience des ipssses populaires > 
s'étai^t associées des ambitions rivales de p^ces et de grands qui 
renouvelaient sous roi mineur ce qui , un siècle et demi aupara- 
vant, s'était fait sous un roi insensé* C'était une luiic sciubiable à 

Voy. dan» le cahier du tiers aux étals do Pontoisc. le chapitre itililulc Moyen 
itmbvention pour l'acquict des debies, Méi. de la UiblioUièque nationale, no 

3 V07. rédit dn n Janvier lua (iseï , tlenx style) , et le difcoun du ehaneeller de 

l'H.jpitai pour l'ouverture de l'a&semblét> de Saint-Germain en Layo. ncc» dM en* 
cUimu loit franç0é$êit U XIV, p. IM, et Mémoires de Goodé, U II, p. 61i. 
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celte des Bourguignons et des Armagnaes , maïs nourrie, d*nne part 

et de l'autre , par dos intérêts moraux , par ce qu'il y a d'intime et 
de profond , soit dans le besoin de croyance libre, soit dans la fidé- 
lité aux vieux dogmes et dans l'attachement aux souvenirs. Da 
reste , ce mélange de pur zèle et de passions égoïstes ne servit qu^à 
rendre la lutte des partis plus formidable qu'autrefois, sans lui Ôter 
ce qu'elle avait eu d'odieux, le meurtre et le pillage, les dévasta- 
tions de la terre natale et Tappel fait à l'étranger. 

Au milieu de cette immense collision politicpie dont le temps seul 
devait rester l'arbitre , et où tous les chefs de parti devaient périr 
l'un après l'autre , par la guerre ou par l'assassinat, l'Hôpital ne se 
lassa point de travailler à une pai^ impossible, et, sans rien dérober 
aux soucis du présent, il eut des pensées calmes pour Tavenir* 
Reprenant avec la puissance d'un génie organisateur tout ce que 
l'admirable cahier du tiers état de 1560 renfermait de vues et do 
conseils, il en fit la matière d*une série d'ordonnances royales, soite 
et complément de celle d^Oriéans *. Leur ensemble forma en quel- 
que sorte un nouveau fonds de droit civil dont la législation posté- 
rieure, jusqu'au renouvellement total de 1789^ ne fit que dévelop- 
per les conséquences , et dont plusieurs dispositions subsistent dans 
nos codes actuels. La plus célèbre de ces ordonnances , la plus 
grande par l'étendue et le mérite^ est celle qui porte le nom de 
Moulins et qui fiit donnée dans cette ville au mois de février iâ66. 
Elle résume, en les entourant de garanties plus efficaces , toutes les 
réformes judiciaires décrétées jusque là y son but principal fut de 
simplifier radministration de la justice , et de faire un pas vers 
l'unité de juridiction et l'unité de procédure civile. Elle diminua le 

I. Vojr. l'édlt de novembre iMt, qui erée à IParis des Jusn-coniols» et la dédinUoa 
dattavriHses, qui tniUtue la Juridiction consulaire dans Tes autres ville; l'ordon- 
nance de janvier f^f3 !^ur la justice et la police, *et la di'cinration amptîatife du 
9août456l; l'orfîoniuuK • de février f.%66 sur la réforme ilr la jnstirf. ei I ^dii du 
4 février I5tn mv Va police générale du royaume. &cc. du micienuei lois fraHçattes, 
t XIV, p. 153, 179, «60, 173, «IS eltlO. 
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noiubre des juges oïdiDaireSi et ifstreiguil la compétence des jus- 
lices de privilège ; sous ce rapport , elle n'eut pas plus de ménage- 
ments pour les corporations municipales que pour le corps ecclé- * 

siastiquc; elle enleva aux maires , échevins, capitouls, consuls et 
«uti^ magistmis du même ordir. la cunnaissance des causes civiles^ 
ne leur laissant que Texercice de la juridiction criminelle et de la 
police*. Cette attaque isolée contre une partie des privilèges muni- 
cipaux lit ii ua^ài [»oinl couiplt u iiicnl ; c« li cuiil pas assez pour une 
rcvolution dans rétat politique des villes, et c'était trop pour une 
léforme. Les vieux municipes antérieurs à toute charte de commune 
Tédamèrent avec succès devant le parlement au nom d'un droit 
inunthnoi'ial, et i ordonnauce do Moulins demeura sans l'orce à lem* 
égard*. 

Pendant que cet homme» grand par l'esprit et grand par le patrio- 
tisme » cherchait dans de nobles travaux à soulager sa pensée des 

misères et des crimes do son temps, la lutte relip^euse qu'il tenta 
vainement de prévenir continuait, suspendue par des trêves qui 
duraient peu, et où s'usaient Fun après l'autre les moyens de paci- 
fication. L'intolérance du siècle était toujours là pour réagir contre 
la raison ei ia justice, et, dans ce choc d'opinions inconciliables, 
entre lesquelles le pouvoir essayait de tenir la balance, l'opinion 
des masses populaires, celle qui avait le grand nombre pour elle , 

I. Pour donner quelque ordre h la police des villes de noslre royaume et pourvoir 
aux plaintes qui, de ce, nous ont esté fuites, avons ordonné que les maires, eschevins, 
CQOMilf» eaplloul» et admioiitnileurs des corps deaditct villes qui ont eu clHlevant el 
ont 4e présent l*exereice des causes civiles, csiminellos et de la police, eontinueront 
dsiprès sealemcnt Teierelcedu erlonioel et de la police, è quoi leur enjoignons vaquer 
incfSMmrticnt i\ dilii^cnimcnt, sans potunir d'orps en avant s riili t intllre de la ron- 
noiisaneu il'v* instances civile» nitcr 1rs pniiies, laquetlc leur avons interdite et 
défendue, cl iœile renvoyons el attribuons à nos juges ordinaires ou des ttauls Jusli- 
ciers des villes où II y a corps el commanautet tels que dessus r mmobstatit tous 
privlM0ea, coutumns» usâmes et preacrlpUon que Ton pourroH all^ipier au conlrslre. 
(Ordonnança de Moulins, art. 71, ibid., p. 20t.) 

S. Voy. Loiceau, Traité des Seinneuries, édition de 1678, p. 101 , et DubOS, BUtOlro 
crllkiae de rétablissement de la monarchie fnuiçoise^ t. IV, p. a»8 et suiv. 

7 
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prêbbait de pius eu plus et entraînait tout. La royauté , un aiomcnt 
impartiaie» se rasnt dans ses ftraditioos d'andenne foi et de foi 
eiclusive; elle ledevint systémaliqueineiil hoaltleà la liberCé decea- 

bcienco , mais en dessous . non d\ine manière ouverte , et elle pti' 
para par de sourdes iiionéos la ruine dt » ciinc^i^iuiàs ^'diit; avait 
laites. Au lieu des règles d'équité et d'iiumauîté que wagmin a n daît 
le chancelier de rHôpital , ce qui prévalut dans las eonaeila de la 
couronne, ce fut la fiai^'esse, du Prince do Machiavel, importée des 
GOUTS italieuiicb. L'Hùjsitai cessa d e(re riiunnue de ces conseils où 
sa loyauté austère était une géoe et un faiàoie^ il quitta les aÉfiûees 
publiques, fra[»pé d'une tristesse profonde qui iaoeompagna dans 
sa reUaile. Il vit, avec une aflliction toujours cruissaiile, les choses 
suivre le cours Calai (}u'il avait voulu changer, et la plaie diis 
discordes civiles s'envenimer parrintluence d'une politique d^astnce 
et d'expédients , de trahisons et de coups d'Ëtai. Il mourut de doB- 
Icur, après avoir vu l'etîVoyable couronnement de cette politique, le 
grand crime du siècle et un crime de la royauté, le lua^sacré deid 
Saint-Bartfaéiemy*. 

n faut l'avouer, la bourgeoisie parisieune fut complice du peur 
voir royal dans eotte journée d'horrible mémoire'. Trompé par la 
liible d'un coin{)lot et égare par se6 liaiueg fanabqiiei», k 
municipal reçut et accepta des ordres qui devaient assurer le goafc-. 
apens où des milliers de Français périrent, en pleine paix , par des 
n)ains frauvaises. Là se trouve Tun des moments les plus doulou- 
ri'ux de noire hisluire, et le i*oi aur le nom duquel [ièiie ce souvenir, 
Ûbaries UL , leste marqué , pour un seul acte , du sceau d*uiie iiifa>- 
inie éternelle. Et pourtant ce prince, que le vertige du siède et 
tl'alrocrs su{j!i:estions conduisirent au nMe de traître et d'assassin, 
était doué d'une noble intelligence. U avait au plus haut degré le 

4. L'BApItal lorllt du nlitlttère an moU de mal 4SS8 ; m mort «rrlf a le il roiM ISVS. 
Voy. h» Ubieau complet de s» vie daoi la belle noUee de M. Villeoiain, Milùmgei 

toriquet et Uitéi tihett t 11* 
a. LeS4aoûtlfi7t. 
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goût des arts el de tous les tiSTaui de resprit* Ses encouraessments, 
son eiemple même, contribuèrent à sontenîr et à porter plus ayant 

la rénovaliuii nilellortiiellc dont los commencements avaient jeté 
tâiii d éclât sur l@ règne de François ^^ Au nûiieu des coaunolions 
cinleRy «I peut-être sous leur influence, la littérature devint plus 
psrej eile Ait une aime dans la lutte des partis; elle s'appliqua 
aux grandes questions de l'hisloirCj de la morale et du gouverne- 
Baeaà des sociétés. De larges théories se tonnèrent pour élever et 
Ife e n éa r la pratiqua de Tadministration. L'économie politique, cette 
sÉîeàee bourgeoise des villes d'Italie , fut introduite par un ministre 
ilalieij i.iijalure de la reine mère et donna une direction plus ration- 
aalia «nx tèglAiiienls laits sur la police des métiers et sur le tralic 
desumohandises. C'est de là que date chez nous le fameux principe 
dé ialMlaiiee dn commerce fit le système de protection de Findus- 
trie nationale par la double dut'ense de faire sortir du puys ks ma- 
tièies propres à la fal>rication et d'y faire entrer les produits des 
ansntetinfis étoangèies^ 

«. Bené Se Wnsuct , giTde Sa Meaus en ISTI , et duneelier Se Praoee dépoli te 
morl de rB5pitaI Jusqu'en 1S78. 

s. Afin nosdils sujets se puii^^nt mieux adonner a la manufacture el ouvragea 
«le» imueà, lins, clianviM t-t lillace* (jui ci oisMMit cl Liliondeut en nosdi la royaume et 
pays, cl eu taire et Urcr le prolil que luit re^lranger, lequel leâ y vient acheter com- 
^— — S petit prU , Ica tnDaporte et fait mettre eo œurre, el aprë« apporte lea 
drapa et lingei, qull vend i prix excessif ; avoua ordonné et ordopoona qu'il ne aera 
doresnavant lolaibie à aucun de noadils subjeta et eatrangera, aooa quelque eauie ou 
prétexte que ce Mil, tran>por1cr tiors noAiIits royaume H pa}!« aucunes lalucs, lins 
chanvres el flUac»*-». . l>>'feiHluii:* aui^^i Irèst'xpressénu'nl toulf ( titrée en f^Juy iiuslre- 
dlt royaume de toua di api», luiHt», pui»»ciut'nU el canctiilc>!» d'or ou d'argenl, ensemble 
tous veloux, satins , damas, laffeUs, camelota, loilies et toutes sortes d'étoffes rayes 
ou y ayant or ou argent, et pareHlemcnt de Uma hamoia de chevaux, eeinlurea, 
eapéea et daguea» catrleux et esperona dores , argentez ou gravez , aur pelnede eonfla- 
eation desdites marcliandises... Davantage défendons l'entrée en nostredit royaume 
H pnv * de toutes sorlci de t.ivi**» t'i*'*' f'tranyères, de quelque iMofTc cl faron (iu't'llt'9 
tooiinl, sur les me«nies peints que det>.su?. . (Edit de janvier 1572 isur le commerce à 
l'étranger el t>ur lu police du royaume, liée, des anciennes loi* françaises^ t. XIV, 
p. lU. ) ^ Tojret en outre Ica édiU du i nara isri aur ta AOirleation dea drapa , do 
Juin im aor te eréation dea oourUen de eommeree« et de te même date aur le règlo* 
ncot du tanx de l'intM. ( Ibld., p. BU et «a. ) 
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U y a de grandes leçons dans les crimes politiques; celui du 
34 août 4572 démentit bientôt les espérances de ceux qui Tavaient 

commis. La réformalion ne périt point par la mort de ses plus nobles 
chefs, et le pouvoir qui avait voulu noyer dans le sang les soucis 
quelle lui causait i^trouva sur sa route les mêmes embarras eom- 
(] périls nouveaux. Outre ceux qui survivaient aux mas* 

sacR's', ot dont il sClait t'ait des omieinis invconciliables, il eut 
contre lui ia s>m{> ti II 1' pour les viciunes^ rindii^iialiuii huinaitie et 
ses propres remords. L'opinion modérée, celle qui avait conseillé en 
vtàn la tolérance et la paix , se souleva et fit sortir du sèin de la 
FruiHT i alliulhjU( uiio raclion sans esprit de secte, un troisième 
parti anné, qui reçut le nom de poLUiquc, « t s'unit aux prote&laub 
pour soutenir, dans leur cause , la cause des droits humains et de 
U justice. Pour avoir violé ces droits avec une odieuse barbarie, le 
f;ouv»'riuiuent vit ses propres droits nies par représailles, et la 
guerre contre un roi prévarii ateur proclamée comme h-gilitne. Les 
doctrines républicaines nées dans quelques Âmes de Tétude de 
l'antiquité et de I\ si^ it de libre examen éclatèrent alors dans des 
livres (iù la science de l'iiistoire et la suhlilité du raisonnement se 
méUienl à des cris do Ijaiiu; et de \ <»ni::eanee-. l-ruits du desespoir 
des protestants et d'un sentiment public de colère et de désaffection, 
ces livres, dont (pie]()ue&-uns sont demeurés célèbres, furent pour 
iiuus la source d'opinions extrêmes cpii , persjôlaal depuis lurs, plus 
ou moins actives, plus ou moins puissaules, selon le temps et les 

I. Let épouvuitablM seùnn de Paris m répélèrenlà Hcaux, à OrMeint, â Roim^eStà 
ftvuvn , jk Angers, à Lyon, à Toulouse el dans beaucoup de vUles de moindre impor^ 

lance. 

'1. Vo). le IHscuivs de la xirn iluJe loloninire , iiar EUetiiii' df la Booli»': l'ou- 
M"d]^e de Fran^-oiA nuUitait, iiiUluI»- tianco-dottia; celui d'Uubeii Languel, Vih- 
dkite tûHtra lyraunos^ êivé de principit in populum popvUqMt in firtncipem légitima 
poîttiau; les Àpophthegmt* ou éiscourê HOiablts rtew^ll»» de diverê auttan eontn 
ta fyrDwttle et les tifrtmt; le ùiëcmir* det Jugements de bieu ewtnUê i^frmts, 
tecueim tics histolftê MC^ieê «I profanui le Traité du droit du mogiêtwt car 
teurs tujeis, vie. 
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circonstances, ont formé et forment encore Tune des catégories de 
Ja prandc opinion nationale. 

Moins de quatre ans après le sanglant coup d'État de Charles IX , 
son successeur et l'un des instigateurs de son crime , Henri in, fut 
contraint de subir les conditions de paix que lui fit la confédération 
victorieuse des calvinistes et des callmliqucs associés. Le cinquième 
édit de pacification, celui du 14 mai 1570, dépassa tous les antres 
par l'étendue des concessions faites aux réformés*. Il fut statué par 
cet édit que IVxercice du nouveau culte serait libre et public dans 
tout le royaume I sauf Paris et la coiu*; que les mariages contractés 
précédemment par des prélres ou des personnes religieuses seraient 
légitimes; que des tribimaux mi-partis de protestants et de catbo- 
licfues seraient institués |)our le jiif?emoiit des causes des calvinistes 
el des cuiiioliques-uois ; que toutes les sentences portées depuis le 
règne de Henri n pour cause de religion seraient annulées; que les 
condamnés et les proscrits seraient amnistiés, et qu*une exemption 
d'impôt serait accordée, comme indemnité, aux veuves et aux eiilaiilb 
des victimes de la SaiatrBarIhélemy ^. 

Cétaient là de nobles mesures, capables de commencer une ère 
de tolérance civile , si elles eussent été prises de bonne foi , avec la 
volonté et avec la j)iiissance de les inaiulenir ; mais le prince qui les 
décréta ne voulait ni ne pouvait faire dmer son œuvre. Esprit faible 
et fantasque , fanatique et dissimulé, il ne vit dans cette paix qu'une 
lesflonrce extrême, une contrainte dont il se débarrasserait dès qu'il 
en trou\ trait le moyen. D'ailleurs, eî'Jt-il été plus sincère et plus 
ferme de propos, des périls inattendus l'auraient fait reculer. 
paix conclue d*un côté lui suscita la guerre de Tautre ; elle le mit en 
butte à la défiance et à la baine descatboliques intolérants. Ce parti, 

I. Le premier rilil de pacilicaUoii fui rendu le 19 uiars t.-Ci, le st-cund osl du 
93 iiiarâ iMH, le (roisièiiic du moiii d'uuûl 1570, el le quatrième du moi» de juillet 
mi. Voy. le Rec. des anc. loi« françain*», I. XIV, p. 133. 3?C, 3S9ct Kl. 

t. IMd., p. 9tO el w\t. 
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qui aTaitde son côté le nombre, la puissance des vieilles mœurs et 
la foKe populaiie , fut soulevé tout entier par un mouvement d'indi- 
gnation; et, de ce mouvement, sortit la Ligue, association formidable, 
créée pour bris» i luiit ce qui ne voudrait ças se joiiidn' à clic. Son 
ressort fut le serment d'assistance mutuelle et de dévouement jus- 
qu'à la mort, un régime de terreur^ et Tobéiasance absoltie à un chef 
suprême qu on devait élire* ; la seule annonce de etftto éléetlM 
future était une menace pour le roi. Une fois constituée sur un |>oint 
du royaume et déclarée par ses manifestes, la Ligue s'étendit ra{H^ 
dément, grftce aux passions réactionnairea qui murmuraient contre 
la cour, et que , dans sa duplicité, la cour elle-uiéme favorisié t . 
Elle fit le premier es3ai de sa puissance dans les élections pour les 
états généraux convoqués à Blois au 15 novembre iô76 \ les protet» 
lanttetlespolîlf^tief en fiirentécarlés par tous lesmoydnsdefrstide 
et de violence. 

Ainsi, une convocation rKctats, promise par l edit de pacification 
comme sa garantie nationale, fut tournée contre lui, et la plupart 
des députés réunis à Blois y apportèrent pour mandat le mot d'or» 

I. Au cag qu'il y aHcmpescliemenl, opposition ou rébellion ù ce que dessus, par 
quiet de quelle part qu'ils puissent estre, seront lesdiU assoyez tenus et obligez 
tftapUifèr loiii lenit blcnt «t moyens, iBHinei leurs propres pertooncs Josques 1 1» 
mort pour punir, ehsiUer et eonrir lus à ceux cpil les «oront voulu eontralndra et 
empeseher.. 

Aw cnn que quelqups» uns dp? a??nrlPZ , ktjrstubjccts , nmls mi confédérer , fussonl 
moU'àlcz. oppresêcz et rci-lierolif/ pour ira cas dessiistiil!», par qui que ce soit, smuii 
tenus iesdils associez employer leurs corps, h\vm el moyens pour avoir venae.ince Ue 
eent qui auront Met lesditea oppresses et molcstei, soit parla voye Uc justice ou 
par les armes, sans nulle aeeepUtm de personnes. 

mi admoit qu'aucun des associes , après avoir fait serment en ladite aasoetallon, 
sevouloit retirer ou départir d'icrile, sons quelque prétexte que ce soit [queUieU 
ne veuille! 3, lels rf^fmrinirp» Ihu* rnnscntements seront olTensez en leurs corps 
et hW'XM <<n loutoâ «<ui u ()u on ëe pourra adviser, eooime ennemis de Dieu, rebelieset 
pcrlurbaleurg du repoâ publie 

Jureront lesdlets asioeiea tonle prompte obélssanee et service au dier qui sera dé- 
puté..... el seront les déAlliaos et dilayans punis par l'authorlté du ebefet seton son 
ordonnance... ( Acte conslituUf de la Ligue : Palma Cayel, ChronolOBle novcnnaire, 
Collect, Miehaud et Poujoulat, 1» série, t. XII, p. IS). 
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drcdela Ligue : une rdigim catholique romaine^ î.rs ropréspn- 
tints de la noblesse, qu'on avait vus aux états de 1^ si zélés pour 
la Hberté de conaeience, sa tnontraieBl pteaqiie unanimes et non 
moins violenta que ceux du clergé dans cet esprit de réaction. Cent 
du tiers état inclinaient aussi vers un rolour à Tunilé de ruite, mais 
avec des sentiments plus modérés ; la haute bourgeoisie n'avait pas 
oédé saoè léaeHre an courant de piaakma extrêmes qui entratnali, 
■liÉeMoË aolia la MaîA du clergé, l'ariatocratie et lea classes infé- 
rieures. Quant fli] roi, dinis ses entreliens avec les députés et dans 
ht eonférences préliminaires, il annonça qu*ii tenait pour nulles et 
ëfdMtKiait iuft états d'annuler les conees^ns qiill avait faites, 
lledoufanlla Ligue, il a^en dédamit le chef pour prévenir Un autrè 
rboix. iiHKÎîs que le petit nombre d'élus des ( alvinistes et de Irurà 
amis e rctiraienti protestant d'avance contre les résolutioDa de Tas- 
asflîtilée ^« 

G^sl dans de telles conjonctures que ta qnestton de la toléfttnce 

fut, pour la seconde fois, remiîse an jugement des étals généraux. 
Les deux premiers ordres votèrent sans débat l'abrogation de i'édit 
et la reprise de la guerre civile. Dans le troisième, il y eut division J 
ime partie des votants, ei à leur tête la députation de ?aris, ne recu- 
lait pas devant la guerre; l'autre voulait que la restauration de Tu^ 
nité catholique eût lieu par les voies les plus douces. Un homme, 
qui fut comme publioiste le précurseur de Montesquleui Jeiem Bodin, 
député du Yermandois, se distingua dans cette lutte en dcployaîil, 
pour la cause qu'avait défendue riiopital, de grands talents et un 
noble courage. Chef de l'opposition bouigeoise contre la Ligue et 
contre la cour, il entreprit de tenir téte amt députés du tiers état 
parisien, aux commissaires des deux autres ordres et aux commis- 

I Tor Tf*rrrn^l1 inUtuIS: Am État» génératÊ» ttoutm ûuemblits nalfonolct, 

tXIH, p.Welsuir. 

t. On compta préscnis à la séance royale 104 députée du dcrgé, 75 ae ia noblesse et 
ISO du liera état. Voy. la liste de ces derniers, ci-aprè«, Appendice IL 
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saires du roi. Ifayant pa faire que, daus le cahier de son ordre, la 
demande de réunion à' nn culte unique lùt suivie des mots : sans 

guerre, il rendit h guerre impossible en provoquant, à force d'habi- 
leté, uu refus p( i i mptoire de tout subside ^ 

Cette assemblée, dont le travail n*aboutit qu'à enfermer la ques- 
- tion reUgieuse dans un cercle sans issue, avait une haute idée du 
droit des états j»énéraux; elle professa sur l'exercice et le partage 
de la souveramclc une sorte de théorie constitutionnelle. Les lois, 
selon elle, étaient de deux sortes : il y avait les lois du rot et les lois 
du royaume, celles-là faites par le prince seul , celles-ci faites par 
le prince d'après Favis des états; les premières modifiables et révo- 
cables à volonté, les autres inviolables et ne pouvant «Hre changées 
qu'avec le consentement des trois ordres de la nation A Tancienne 
demande de périodicité des états généraux, rassemblée de 4576 
joignit le vœu que toutes les provinces du royaume eussent le di'oit 
de tenir des états particuliers; enfin, elle se déclara fortement 
contre la nomination aux dignités ecclésiastiques sans choix préa- 
lable du clergé et d'une partie du peuple, et contre la vénalité des 
offices judiciaires. 

. Le cahier du tiers état, aussi abondant en matiilires diverses que 
.cehii de 1560*, n*offie point la même fermeté d*idées, ni la même 

I. Voy. le mémoire de Bodin sur les élaU dp 4S76; Dm étafx généraux, elc, t. XIII, 
p. 212 el 8uIt. — Voi lrè»-bumble8 sulijpfl/. Its s,'ptis dn litrs catat vous «tipplienl 
vouloir réduire tous voa êuhjectzà l'uniuu de 1 Kj^liae caltiolicquu, aposlulu^que et 
romaine, pw l«f melllwira el plut uinctes voyoi et moyeoe que V<Mtre Majesté advi- 
•en. el, en ee fatoanl, l'exercice de toute «itre prétendue religion eilre wlé buil rn 
publicq qu'en peiUeulier. ( Cellier du Uen éUil de ms , erU XIII , as. de la Biblio- 
thèque royale, SF. 595, S, fol. 6 v«.) 

* Il y a dilTércnce enlro Ifs loix du roi et lea loix du royaunip,... rHies-cy, 
d'autaul qu'elles ne peuvent eelrc faites qu'en générale assemblée do tout le royaume, 
avec le eouinimi accord el conaentf menl dee gens dee trois estats,... aussi depuis 
ellci ne peuveni Cire dianséet ni innovées qu'avec l'accord et commun coosente- 
inent dee trois estats. ( Inslruclions des gens des Irois estais du royaume de France, 
Slcmoircs de Never» , in-fol., t. I, p. 445. ) 

3. Il y a 448 articles rangés sous les titres suivants : I» do l'étal de l'église ; S» des 
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préciaion de Myle. L'esprit de réforme ne 8*y montre plus dans sa 

vene et sa pli^niuide. On y Iraito do la législalion civile et crimi- 
DeUcy de la procédure, de l'enseignement public, des finances et du 
commerce; mais il y a dans tout cela peu de choses neuves etorigi* 
nales. Ce sont presque toujours des conseils déjà donnés, d'an^ 
ciennes plaintes, ou l'invocation de lois promulguées et non exécu- 
tées. Trois articles sont remarquables comme signe de résistance 
des privilèges municipaux à l'envahissement administratif^ ils 
revendiquent, au nom des corps de villes, la liberté des assem- 
blées, la liberté des élections, et la juridiction pleine et entière'. 
Vmi autre côté, Tespht jaloux de Tancienne magistrature, soit 
urbaine soit parlementaire, se montre ici par la demande de sup- 
pression des tribunaux de commerces requête bizane que le gou- 
vernement eut la sagesse de ne pas écouter. 

Au milieu des embarras d'une paix armée, pleine de désordres et 
toujours près de se rompre, deuxans se passèrent sans que le roi répon- 
dit aux cahiers des états généraux. Sa réponse ne fut donnée qu'au 

wiWcnltte ; de la JosUee^ 4» de le noMeiee ; 8» des lliwneee, ttlllee et tmpoiltloi»} 
i» de la mardiaiidlie et peliee. (Voy. le Me. de la BIbl. rejraie, SP. ai8, t. ) 
4. Qoe toiltei ellecUoni des prévoi^tx drs marchans , i schevins, capiloiils et goiifer- 

neurf de villr? sp farent Ilhrrnicnt cl son til siii> it :i, et c« iilv qui par autres voyp? pm- 
trPTont en tfllps ctiarges e» soient osto/., »'t Wun uoim rayei de* re^l«lr«^ (Caliier du 
tiers éut de 4576, art. 440, M*, de la Bibi. roy. SF. 595, 3, foL iia, n»}. — You» plaira 
anvjr. suivant l'antienne eouitame et libertci, ordonner quil sera permit «uk maina 
etCNhevIna, ceplUmli, Jnratt, contait et aatret adminbtrateurt det vUlet, de faire. 
lMnvaaieiidiMetséQ4riUMetpertlfiiilllèrae,tantdeoiander penniitlon de ee ftire 4 
vos courtl de parlement, billlifk, téiiéchnux et aulrr? oftlclers, et sans ce qu'ilz soient 
tenui ny mnlraincU de le» y appeler ( Ibld., art. Ui 1.— LVxp«^r»pnre du pas^é a falcl 
•Bset entendre les désordre» qui sont adveniii au\ vi!li>* i'nrcasion d»; la drsntu^ys- 
sance faiete aux maires, escbevins, cappitoulz , juruta^ el cun^uix d'icelle», ausqiiels la 
Jnrlidletton crimliielle et polilicque quUi avoteot auparavant anrolt ctté Mtée...TOQa 
pitira ordonner ipie eeulz qui avolent anciennement la JnriedleUon tant Avilie, cri- 
tninelle que pollltieque seront rétnlégrei d'ieelle, pour en jouir et user tout ainti 
qu'ilx avoient accoustumé de Taire atipnraTnnt. nonobstant tout édictx, ordonnanect 
et iuvfemens h ce contraires. ( Ibid., art. ti*2, fol M. \".} 

^ El quant aux pr ieurs et juKes-eonsulz dts uiarctians , qu'ilz soient dès à présent 
kupprioiex..... et leur jurisdiction réunye aux jurisdicUont ordlnalrct (Ibtd., art» MS^ 
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mois de mai 4579, |>ar la publication d'im édit qn^cm nomme f Or- 

donnancp de Blois. Stipplémpnt Pt ronfirmntîon des jurandes !ois qui 
l'avaient précédée, et dont c^llr approche par le mérite*, cette ordon- 
nance est une pteme des dtfiicaltéd sans nombre qui s'opposaient 
alors à ee 4tie le progrès demandé par la ralsoli pitMique et eofi^ 
senti par le pouvoîf se réalisât et descondlt daiis \r> f lit ?. neaiiconp 
de dispositions des ordonnances de Moulins et d'Orléans y sont 
rappelées et prescrites de nouveau; l^'est comme tin^ réfitiitse dëSt^ 
nière aux plaintes des anciens états généraux, en ttènie temps que 
la sanction des cahî«^ de 1576. Celte fois encore, le cahier du fiers 
état entre pour la plus grande part dans le dispositif de la loi nou- 
velle qui, sottveiit, ne fUt qti^en teprodaire le textë. 
L'ordonnance de Otôis, libérale comme cellé d*0r1éans dsfis de 

qui touche nu droit civilj ci gardant le même silence qu'elle sur les 
demandes de droits politiques, a pour caractère propre Tintention 
de aupprimef od d'attémie^ podr Ia prérogative rtryale les gênes qne 
loi Imposaient, sur certains points, tes ordonnances (irécédentes. 

Pour l<^s nominations an\ dignités eeelt ^ia^iliques, elle rcpuussa 
réiection pure sans admetU^ la présentation de candidats, et main* 
tint le droit absolu du ^1 scion le concordat de 4516, Pour les 
nominations judiciaires, à la présentation de trois personnes par les 
corps de judicalurc, systftnie chéri du tiei-s état et passé en droit 
bien qu'éludé ^uvent, elle en substitua un nouveau, celui du choiiL 
par la couronne sttl^ des listes d'éligibles dressées dans cbaque cir* 
conscription juridique et renouvelées tous tes trois ans 

A Tarinre 1^70 et à îft session des états de Blois se t apportent les 
premiers actes politiques d'un prince , alors chef de parti, et destiné 

I* Bile a MS artfeles. dont s-20 traitent de radministration de la JutHlf . ?t det 
iinivereités, et le reste de l'état («oclésiaaUque, de U nobletae, de rsarmâe, des flnaneet 

H de ta polie»'. 

a. Vo>cz l'ordonnance de Blola, art. 1, 3, 103 et 403, et conférez coi articles arec les 
art I M H de rordonnenoè d'Oriéint, Ne. i9f imdeiitiea lois françaiseM, t XIV, 
9* MO et iblT., et |>. ss et t iilv. 
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à ralli(^r un jour les partis qui divisaient Ia France , Henri de Bour- 
bon roi de Navarre , que l'extinction de la dynastie des Valois 
devait appeler à la oonramie. CSe prioeo^ né dans le calviniaaie^ 
dmnn catholique par Ibree mait tant beaneoop de fé«lstanoe ma 
le règne de Charles IX , puis ôchappé de la cour sons Henri IH et 
redevenu calviniste, avait élé bailoUe dans sa vie et dans sa con* 
ideiioB au Tent de la guerre civile et dea diiaeinioiia feligienaei. Les 
acddeotA de aa fdrtiine et aes propres Toriatioiia lui ataîenl appris 

(le bonne heure à jn^er cl k tolérer. Une nature sympathique, ^6r\é» 
toute, ouverte aux impressions douoea et à toutes les grandes émo* 
tioia, rélevait ^ même darta la lotie , ao desaua de reaprit de aecte 
et de parti ; et peiit^tre aussi le faible de son caractère, son éxttéme 
facilité do moeurs et une certaine tiédeur en rr liiTion , concourut 
avec ses hautes qualités d homme et de patriote, à faire de lui^ 
qaand le temps Ait venn^ rinstnmient de la pacification et de la 
féconeilîation nationales. L*ftme de cdni qui devait étte Henri IV 
se fit voir tout entière et \hhiv !a preniij*'re fois dans une n^ponse au 
vote des états généraux pour la réunion à tm seul culte % réponse 
donnée sous forme de note, et où se trouvent les passages suivants 
d*one grftce de bon sens admirable : 

« Le roi de Navarre loue les états du zèle qu'ils ont au bien et 
«repos de ce royaume i craint toutefois que la requête qu^Ua oui 
« faîte m roi de ne tolérer en ce royaume exerdee d*antre religion 
« que la romaine ne soit pas la voie potir parvenir à ce repos tant 
«désire, ni dappaiser les troubles, qui seront d'autant pires que 
■ les précédents qu'il n'y aiu'a moyen de les pacifier, quand biouj 
«à la 1m 9 les deux partis le voudroient,,. Partant i ledit rai de 

Lorsque la majorité de Taiiraiblée eut réwln que le roi acnUt luppliéde ramener 
ta Im Fniifklt A te follgiott eatlioUqni, elle tfdttvfà, ds la reiralto de» dlulderita, 

H fit partir une aml)a8«adi! pour mV'o. 1er avec eux, dans leurs places de sûreté au 

dHi de la Lftirr". Les cnToyéi trcn i" ! ( ut In roi dp !S'avarrp rn Guirnn»', hi U~U> 
protôjianl.* arnié*. «Il reçut tout en Jionne pari.» dll l»' dt-putr- Uorlut dni- -es 
liéœoires, « et pleura oyant l'archeY^que de Vienne réciter ie* calamiUb de la guia-rc. » 
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• Navarre prii$ et repriè ladite anemblée, an nom de Aa» et ^enr 

« rohIisAtinn qu'ils mit au lilrn du liM d^^ la pati'i(\ d'y vunluir bien 
« pcii«âr.et repenser, comme étaat la pins liasardeuse cbûsejafcésia 
a ptogyide importanee dont eo ait jamaiadéitbéffé flnFUaawew Le» 
« prie cooaidArery noo-aealeniéiit ce qu'ils dé^reni; inai»èe^f«e ee 
pauvre royauuio [Muit componer, et ce qui se pt^uL laiie, coiiii^ie 
«ie malade désireux de fiauté, qui ne prend paaoe qu^ lrom 
a agréable et à son goût» mais aourent ce qni est bien déplBiaaRil et 
m amer, comme flus conveuaMe à 'sa maladie. Que s'il foit mal an 
« cœiu dtà caiiiùliqiies , <|ui juuissent de ieur leli^ioii s<ins qu on 
«' leur fasse anoun trouble, voir ceux de ladite religion à qni on la 
a vent ôter du tout , après leur avoir tant de fois accordée et ai kaig- 
« temps permise , il désire qiie les états considèrent soignètieem»it 
u qu'en vain cm .m si i do la rliasser de ce royaume et des 
« royaumes d'Angleterre , Hongrie , Bohème, DanemarlL, Ëooaaey 
« Suède , Puisse et Allemagne , où elle a mis le iML,.« Et ptetasty 
« ledit roi de Navarre prie et reprie ladite assemblée , pour ia troi- 
« sième fois, d'y vouloir biea penser et remettre raliaire eo delibe- 
anltidn^» 

Cette voix de la raison et du patriotisme ne fiit pas écoutie; lea 

états se séparèrent sans revenir sur leur vote; mais, faute d'arcent 
pour la guerre otlèusivc^ ce vole demeura un simple vceu^ otde 
nouvelles négociations amenèrent une nouvelle trêve, non moins 
agitée, quoique plus longue que les précédentes^Elle durait encore 
en iri8t , lorsqu'un événement imprévu . la uiort du frère unie] uf» du 
roi donna au clietde la niaison de Bourbon, ctit 1 iiu pailA des 
léfonnési les droits de premier prince du sang et de plus {Hoefae 

4, BitnlldM Mdmolnt de Bodln, Ue» de$ itau q4»énm*t els.»! Xllt, % m 

2. Vuy. ï^. tr.iih ij,; iit^rorac <>i iV'ditde PoiUeri, leplembre m?; Sec. ë«« «iMteiipM 
toi4/V((Nca}m, I. XIV, p. :(3UeUu)v. 

5. FfMiçofi, di>e<l'Ai<ioii. 
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liuritier de la courouue Ce fui le sigoal d'uuc crise violente pour 
les partis et pour la royauté. Bien que douteuse parce que le roi 
était encore jeune j la pers|)ective d'un successeur huguenot Gt cou- 
rir un frisson d'clfroi parnii les masses catboli(iiirs. Il no s'abaissait 
yiu&y disaii-OQ avec une terreur sinœre ou aU'eciee, do savoir quelle 
meame de tolérance serait faite à la nouvelle religion, mais si on 
ne la verrait pas s'asseoir sur le trône, et . devenue religion de TËtat, 
s. liguer delà toute-puissance royale toidic 1 ainicniic loi du pays. 
La Ijgue, dont les progrès avaiem été bornés jusque-lii, en iii tout 
à coup d'iaiai«nse&; elle pénétra cette fois dans les hautes classes 
de la bourgeoisie qu'elle panit embrasser tout entière. 

Iti M. dcVt iopjk-'iit daui toute leur j^randi-iir It s projeta anil if ''ux 
de tiean de Lorraine duc de Guise, d'une famille qui avait iié sa 
fortuoe et donné un martyr à la cause du parti catholique Il était 
TfttnedelaLiiçut', le chef élu et seni par elle, ceîui dont elle voulait 
faire le rival d'abord, ensuite le niaïUc du l'oi. Joi^'iiant Tliabih^to à 
randacei il savait se faire craindre sans jamais se trahir, et s'élevait 
k une iinmenae popularité, tandis que la faiblesse et les débauches 
de Henri 111 rendaient ee prince pusillanime de plus en plus ini]H)- 
pulaire. Lts lioctrines républicaines, (]ne l'indignalion produiU; par 
l'attentat de Charles IX avait suscitées et propagées dans le parti 
cahrniisle, passaient alors dans les rangs opposés par lelfet du 

mépris oii tombait la royaulc!' présente et des ajiprcliension> (jii in- 
spirait la loyauté à venir. Ou invoquait ia^uv' iain<'l<' du prupli' et 
le drail d'élection nationale comme sauvegardes de la foi orthodoxe 
contre de prétendues connivences avec Théi'ésie et contre Tavéne- 

uient d'un roi béréticpie. 

I Ce jut luette criiie d opinion, où it; zèle pour l aucit^u dogme s'im* 
pvégnati de passions démocratiques, qui ouvrit la route et marqua 

4. Les Boorbont étaient iHin de Louit IX, per Botiert, comte de Oermont, mq 

dernier f\U. 

Si FnansoUt duc Uc Cut«c, pvrc de Ucuri, tuû eu IS63 par un KcuUilioiniiie busuenot» 
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le but à l'ambition des Guises * • Ils visèrent à la couronne , en s'ap- 
puyant de titres faoi qui lés rattachaient à la seconde race, et en 
prenant un point d'appui plus effectif dans le patron âge 4e$ droits 

que le pro^^Tcs social avait mis, depuis trois siècles, en litige avec 
la royauté, lis eurent des promesses de restauration pour tous les 
privilèges , ceux du clergé , ceux de la noblesse , ceux des prorinces 
et ceux des rilles. Les villes de libertt^ municipale , qui se sentaient 
tutiiber, non sans regi'cts,$oiis la niveau de l'udiniuisU^^iiou, saisiront 
avidement Tespérance de regagner leurs franchises perdues , et de 
rétablir leurs constitutions mutilées. Elles s'enrôlèrent à Tenvi dans 
la Ligue, dont leurs milices coniposiTent la principale force, et 
Piuiâ fui k la tète de ce uiouveuient. Comme aix iémy^ d'ÉUemie 
Marcel, on vit se former une association de corps monidpaux sous 
riofluence et la direction de hi démocratie parisienne ; mais c'était 
dans un esprit de secte et de division , et non pour le grand intèr« t 
naiioaal^ c'était pour rextermination d'une partie des Français^ et 
non pour le salut de tous» En cas de victoire , le résultat de Tinsah- 
recfion bourgeoise et populairs devait être une sorte d'asainnce 

muli.Lil»: tiiUt* le (!iergé, la noblesse et les couiiuunes contre l'ac- 
tiou du pouvoir royal et le progrès vers 1 uuité , un régime dlntétéls 
spéciaux et de morcellement administratif^ sous la haute pmteéHoà 
de TEsi^agne . puissance ennemie de la grandeur et de rindépeii- 

duiicc du ruyamue 

due de Ikiyeimoelle cardinal de tiutae, iota fils aine le jiriDcedeJoInvtUe, et ta 
melca lei dues d'Aumale et d'Blbenf. 

a. Advenant le tas de la mort du roy sans enlknls,..». les coiAelfçiM, 1« pliu dili- 
gemment qu'il* pouri'oul, feront a»?rmMrr les r«tnts pour parvenir à l'eâlecUun d'un 
roy catholique et ordonner les loix du ro>uume pour remettre loulc? clu ^ts an 

cour* des ancienn»*» loix fondamentales de la France Il sera Irè* - nin><;iiri' 

d'adxerltr iiusUe sainct Père le Pape el le ro> eaUioiiquti de louU:» uoé iuleiiliuu«, 
aflin de les furéveulr , et qu'au Iwsoln 8a S^nelelé nous assiste de sa saincle bénédie- 
Uou et le roi ealbollque de ses forées et moyens pour une si sainele cause qui leur 
touche de prèa, voire où ils y ont înlércst notable et princl|»ale dt fTcnse. 

Le moyen advicé et résolu de tenir pour essayer en ce grand désordre qui memee 
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III 



CHAPITRE VI 



us iièn flinam m iMS; u tijb» iw u stov w iphu ir. 

6oaiuias : PioMripto te MliiBktes , ifiaonirinflci ewiraiwin ëtiptr- 
hmeat — Étals gtoAitiuc de ISM, meactse dtt Guises. — losanec^ 

de Paris, fédération municipale contre la royauté. — Alliance du parti 
royal et dn parti calviniste. — Assassinat de Henri III; Hrnri de Bourbon 
leeeonn pour roi. — États généraux du la Ligue. — Heui i i V dans Paris; 
son caractère. — Sa politique intéritmie otéligme. — iXiX des dasses 
rutuhcres à la fin du xyi« siècle. 

^x^^^yZTf} E Tetat de société secrète puui' la défense du catholi- 
s' '{gp^^ cisme la Ligue avait passé à Tétat de pai'ti révolution- 



_ 2 pi't'soniplif do trône , à de liitures attaques contre le 
roi. Sa prcmitTe démonstration hostile eut lieu en 1585. Une armée 
lut rassemblée, et plusieurs provinces se soulevèrent au nom du 
cardinal da 6ourl)0D| oncle du roi de Navarre, se disant pfemier 
prince du sang parce qu*il était prince catholique*, et ayant derrière 

deloolea parla la mina finale da malra rdlgian at da rtetat dofleroyaoBMaitda 

mettre un si tWD OfdtV qoa nous reHtabIi^.4ion8 ccbte monarchie et tous les eslata 

d'icelle *<ioii les anciennes fbndamcntaU's loix, Mns noua Ur*partir de la denr oIm-vs- 
Kiticc ({uc nous (levons au royj tant qu'il sera catholique ou qu'il ne se déclarera lau- 
kur U'hùréliqucs : 

PveaiièrcaMnt e'ert de lUre «joe le plus que l'on ponrim de prorlaen et da irHlea de 
ee royaume s*anliientenieinble de Isroe et eomell et moyens»... (loelraeUom du 
«oolté parisien de la Ligue» adressées en «se? à tous les comités des bonnes vlH«: 
Paima Cuyot, Cbronologla nofeonalre» CoUect. Miebaud et Foidoulat, iNtériait XII, 

p. 34-38.) 

<. La it préicnlalion admise en iidlalcrale pour la succession au iuyauu)cde 
France (ai&oil passer le neveu avant l'oncle, quoique celui-ci fût piuj» prociie U'uu 




degré. 
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lui le duc Uti iimae, véritable chef de la levulte '. Ueuiî 111 était 
sommé respectueusement, mais sous peine de guerre avec la France 
orthodoxe, d*acconi|)lir te vgbu des états généraux, la réunion de 

tflus s»\s sujets au culte ralholi(iur ronuttiu II (.'('ila, et lo Iraite l on- 
clu avec lesn-voltes fut accoUijHigiié d uueUit qui n'Vtxjuaii ious 
édits de pacitication accordés jusque-là aux calvinistes'. L'exercice 
de tout autre culte que la religion catholique était défendu sous 
peiue (le mort. î.es niiuistre.s devaient s((itu du luvauiuo daus le 
délai d uti mois , et les autres protestants daus le délai de six inois^ 
sous la même peine. Cette proscription fut encore aggravée, et un 
nouvel édit, imposé par le parti ligueur, réduisit de six moisi ' 
(juin/e jours le (K '.a assij^ne aux reli^ionuaires pour abjurer ou 
quitter la France^. Tous les bieus des refractaireâ et de quiconque 
les assisterait directement ou indirectement devaient être sàîsîs et 
appliqués aux frais de la guerre que le roi allait reconunencer avec 
toutes ses torees unies ua.v lorces de la l.ijj;ue. 

Ainsi s'ouvrit la plus longue et la plus sanglante des guerres cinles 
du siècle, celle dont Henri IV porta le poids pendant dix ans avec 
une constance héroïque. Elle fut inaugurée en qut hjue $orie par une 
bulle dVxroniUi«uucalion ([uï le déclarait déchu de tout droit à la 
couronne de l' rance, et qui annulait à son égard, pour le présent et 
pour Vavenir, tout de\'oir et tout serment de fidélité ^. A la question 

i. Voy. le maniffsir inlilulé .- béciumiion <ifx mutes qui ont tm'i monsieur le caiilniut 
de Bottf botît et les puirt, prince», seitjumra, villes et comnumnuiés cnihotitjuei de it 
rvSfffatJm, dê ê*9ppùur à uux qui par iom NH^mf t'efforewt de iubvvrttr ta religion 
etithotiqiiê êt ràtat. Mémoire» de l« Utfue, 1. 1, p. SS et euir.— Lm provinces et ville» 
imilevéM étalent le Champagne, Ift Pieurdie, ta Normandie, la Bn;Ui(jne«llalloDr* 
(,'ORiie, Rhcims, Châlous, Soissons, Péronne, Aiiiiena, AbtHiville, Méiièi^, Toul, Ver- 
dun, Houcti, Caeri, Dijon, Wàc oii. .Auxoiuic, Orléans, Bourj!**?. Angetis et Lvon. 

i. Edit de juilkl 158!». Rec. des ancitnHes lois françaUeif t. XIV, p. 595.— UéiQotrcf 
de la Lit'uv, U I, p. 178. 

a. Oéelaratloo du I6 octobre 4S8B^ Mémoire* de la Ligue, L I, p. 117. 

4. La sentence fulminée par Siite V frappait ésaleroent le prince de Condé, héré- 
tique, nié d'un héréliquc, conveiil au caUioIicisme, pui« retourin' à sa religion comme 
le roi de Navarre. — Haque, U\ prrpeeibo Iioc solio, cl iii plL-niludiiic polcstalis quam 
ipse ftei^ rrgum ni Doiulnu» doiuiuaulium iioei nobi» iudigiiis Iriliuitt...» pioiiuo- 
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de tolér»noe d*an nouveau culte se mêlait, dans ce débat à main 

armée, lii f[\ie5tion dp suprématie temporello du pape sur le royaume; 
une même attaque était dirigée contre le principe humain de la liberté 
de conscience et contre le principe national de Tindépendance de la 
couronne , et la majorité des Français , par haine de Ym , semblait 
prête à sacriiîer 1 autre. 

Mais, dans cet égarement général, îl restait encore des yeux pour 
foir à quel abtme on marchait» et des consciences pour le dire. Ce 
fiit des sommités du tiers état , de la haute magistrature, que vint, 
comme un cri d alarme, la protestation du bon sens et du {lalrio- 
tisme. Le 18 juillet 1585, lorsque ilcnri lil alla en personne au paiv 
kment pour y féire lire et publier son premier édit de proscription, 
la cour uMnscrivit Tacte sur ses registres qu'après de vives remon- 
trances; trois mois plus tard, quand vint le second édit, et qu'avec sa 
promulgation fut requis, par une insigne lâcheté du roi, Tenregistre- 
ment de la bulle qui déclarait déchu de ses droits Théritier légitime 
da trône, il y eut de nouvelles remontrances plus pressantes et plus 
énergiques. « Sue, » disait la cour suprême dans un langage digne 
du chancelier de l'Hôpital , a le crime que vous avez voulu châtier 
i est attaché aux consciences » lesquelles sont exemptes de la puis- 
c sance du fer et du feu.... Quand tout le parti des huguenots serait 
« réduit à une s^ult personne, H n'y aurait iiul de nous qui osât con- 
c dure à la mort contre elle , si son procès ne lui était solennelle- 
t ment fait , et « elle n'était dàment atteinte et convaincue de crime 

tiimus et declaramus Henricum quondam regem et Henricum CoDdenBem tupradietot 

ftiijfir e1 eA*e h.Trctiros, in h^reses rclapcos et impœnllenti»*, hœreticorum qnorjnft 
(luc«"i, fautorcs et (Inkii^oi (•.•^ mnnifestoê, publicos et notorio», sicque ï^m majf -i.it is 
difinae reod..... el ^pcciaiiter eoadem fuisse et e^^e ip^ jure privatos, Henncuiu 
qiwodaiii regem , vlddlcel pneteDio Navtfna rcgoo Ullnique parte quam adhne 
«MiDoit, tm non BMtid ; ànemm v«ro Bcnrieam Gondeml, et atrainqiw eoranqiM 
Po«tero«, omnibus et quibuscumqne tlIU prlDCtpAUbui» dilcaUbus, dominiia, civit^ 

libu:* et Toois, feudiiquc ol bonis ellam emplivtenticis ac pariler eos ipso jurfi 

privalos et jnf npncps ac inhabiles ad «ucmlen (lu tn in (juihuseumqm' diicalibus, prin- 
t^ipalibus, domiitiié et regnit, ac specialiler In re!,Mio Franctae. (Sixti V dedjuralio, eti}., 
MdaiU Mtnmr tkl a ê mei t rmtml toqwHi, t. m, p. iss.) 

I 
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c ctpilél flt énonne. Qui MnsF-et doue qui^ aant fanne d» JiMlîee 

« aucune, osera dépeupler tant de villes, détruire tant de provinces, 
< et convertir tout ce royaume en un tombeau? Qui osera pronon- 
c cer le mot pour exposer tant de miUioo» d'bomme&y femmeft et 
«enfants, à Unort^iaiu cause idnîM» tppamte 9 va qu'on ne 
a leur impute aucun crime que dliérésie, héiésîe encore inconnoe 
« ou pour le moins indécise , hérésie quMls ont souleime contre les 
c plus fomeux théologiens de votre royaume, en laqyeUe ils sont 
« nés et noQiris depuis trente ans par la pennissioD de Volve lliyesté 
a et du feu roi votre lîpère'.... » 

Quant à la bulle du pape, à cette sentence de mort civile prononcée 
par le Saint-Siège au nom de son droit divin de juridiction sur tous 
le8princes^ le pariement la signalait avec indigoatiou comoie ou 
attentat contre la souveraineté da roi et l'indépendance du royaume. 
11 rappelait au faible Henri III 1 exemple de ses devanciers et la tra- 
dition de ceux qui avaient en garde le dépôt des lois du payiu 
« Nous ne trouvons point, dîsaitF-il , par nos registres ni par toute 
« l'antiquité , que les princes de France «ent jamais été sujets à la 
«justice du pape, m que les sujets aient pris connaissance de la 
«religion de leurs princes N'osant porter au roi le reproehe 
de Iftcheté, il se l'adressait à lui-méine pour sa connivence avee 
l'erreur de ceux qui s'étaient flattés d'amener les protestants à 

I. Hémoini d»]A Lim i I, p. m 

i; Ab Inmeen «terni neltpotaitUi, beato P«lm ^ntcrtie roccnwarnw IMIa 

auctoritas omrip? Ifrrcnonim fcsiim et prinriprim supercmlnet po1o«!afr*s ivcon- 

cussaprofert ia onincs judicia, et r\v fiivinn' niaxinir Irire^ vinlfntur .-unima ope pro- 
videl, et 8i quos ordinalioni neî resiàtcntt-s un i nit, !*('veriorc hos undicla tilci»citur. 
et quamvis poteiitiores de solio dejiciens, veluU superbientU Lucifert oiinistros ad 
inûn» terrs detorlnlm proitamit. (SltU Y daoltnUo^ «lo., CK>Maiti, ■dMordUa 
ianeti ImperU, t. III, i». 114.) 

3. Mémoires de la Li^nie, U I, p. 23S. — Laconr ne fïeut délibérer plos longuemaot 
]')«oinol0i;alion d'une telle biil!«', si poriiieicuse au bien de !oii1c la chrétienté et à U 
Miiiverainrlr <\c voire couronne, ju;;tvuil d&s à présont quelle ne mérite aucune 
récompense que celle qu'un de vos pi édécesseur» nous iU luire h une pareille bullo 
qu'uD prédéoeiMur de ee pape lui arait envoyée, à savoir, de u ji^icr aa lieu «n pr^ 
Miee de toute l'Bgliie gaUlcaoe. (Atf.» p. ISS.) 
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nnoiicer à leur enlte, et d'abattre ce parti sans une grande effusion 
de sang, n déclarait que c'était asseï de honte pour Ira que d'avoir 

prêté boii ministère à la révocation de tant d'édits solennellement 
jurés; que son obéissance ^ pour ne pas devenir stupidité, s'arrête- 
rait là; et il terminait sa jremontrance par ces graves et nobles 
paroles : «Faites-nous cette grâce, Sire , de reprendre en vosmaîns 
a les états dont il a y ilii ï Votre Majesté et aux rois vos prédécesseurs 
a de nous bonorer, afin que vous soyez délivré des importunes dtf» 
c ficultés que nous sommes contraints de faire sur de tels édits, et 
« nos consciences déchargées de la malédiction que Dien prépare 
a aux mauvais magistrats et conseillers.... Il est plus expédient à 
c Votre Majesté d'être sans cour de parlement que de 1 avoii' inutile, 
« 4M>auDe nous sommes, et il nous est aussi plus honorable de nous 
« retirer privés en nos maisons» et de pleurer en notre sein les cala^ 
« mités publiques avec le reste de nos concitoyens, que d'asservir 
a la dignité de nos charges aux malheureuses intentions des enne- 
€ mis de votre couronne*. » 

Cet avertissement fat inutile au roi comme à la nation ; personne 
ne savait phis où se reprendre : les uns étaient aveuglés de fana- 
tisme , d'autres séduits par les promesses des ambitieox , d'autres 
enlaGés dans les réseaux d'une association dont la puissance domi- 
mût celle de l'État. Vingt-cinq ans de guerre dvile n'avaient pas sufil 
( M )ur briser la l'ou^'ue des passions, et donner à tous la kvuu suprême, 
celle de la nécessité* Jamais la cause de la liberté de conscience 
n'avait paru si complètement perdue > elle se soutint par rbérolsme 
que le désespoir inspûv aux bandes protestantes. Lenrchef , Henri 
de Navarre , contraint de combattre pour son droit en même temps 
que pour sa religion, fit des prodiges de courage et d'habileté dans 
celte OBOVie double qni semblait ne pouvoir aboutir qu'à des sibuH 
fions incompatibles. Modéré autant qu'intrépide, il avait toujours le 

I. m é auÊm e> la Ligue, 1. 1, ^ttSfltm — DtMoepimas «tdanitaicMitioai 
ViMtaitM, 1» lup» 4a «n* fMto t M fft M là im peo r4e^^ 
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moi de paix à la bouche et dans le ocnir ; après la victoiie la pkn 
coniplèle\ il ne demandait rien que le rétablifisement des anciens 

édits de tolérance. De son côté , le chef de la Ligue , aidé de la 
faveur populaire» poursuivait rapidement 1 exécuûoo du plan hardi 
qa*U avait conçu : s'emparer des conseils du roi et avour la main sur 
sa personne , le gairokler par Tinterventbn des états généraux, ètie 
une ^rte de maire du palais jusqu'au moment d'usurper le trône 
sous Oiubre de volonté nationale. Henri iil , tenu en échec par cette 
fortune gran^ssant toiqoars, ne savait qu'hésiter ou plier ; le senti- 
ment de sa dignité perdue le torturait parfois j mais ne le relevait 
pas ; incapable de faire un noble efot , il cédait sans fin', se rcser- 

I. Btlaine di €iNiUw».le IS odolm W. 

t. JUutat voloiriéet IntenUon cil de tomnmm à lanlr l«i mMê IRmi et génénna 
ûm 1n»U ordres de nostredit royaume, ea IS «ottst prochein en mwlre ville dr Blojv, 

où nous» entendonîi qm se trouvent aucun dfs plus notable fxrsonnaiîes de chacune 
province, bailliage el ftéiic!icl»;iu!*sée pour en pleine asjembli^c. . proposer librement... 
ce qui sera plus propre el convenable pour du tout esleinUre el «bolir les di^biont 
qnl M»ni eotre nos lUldeeU, ««tniMiient entre le» eeUioliquet, et parvenir à m boa 
et asMuré repee, mf ee leQud ooetre letocle religion eethollque eoll il bien reete* 
bife, el lout«s bériHci reporgéei el extirpées de noslrc royaume, que nos subjede 
n'aynril plus (l'occasion d*y craindro <-b3ni,'pmenl tant de noslro vivan! qn'apn^ nostre 
déc'-z. ( MaïKlcfiienl au prévùl de Paris, dernier mai «.ss», I\ec. des anciennes loii 
françatêti, t XiV, p. 614.) — El premièrement noui>juron« el renouvelions léser- 
nient per noue falet* en nœtre laere, de vivre et mourir en la religion catholique, 
epwtoliqne et roneinet promouvoir IMYaneement et eontervatlonaieelle, employer 
de bonne fiqr tontee noa forcée et mojeni, eana «aparaner nœtre propre vie, ponr 
extirper de nostrc royaumo. pays et terres de nostreob^yssance, tous acbismei el 
hérésies condamnées pnr le- <ninrl« ronrilf''* rt priftripalcmcnt par ♦'♦•hiy d^Tr^nt*'. 
tans faire Jamais aucune paix, ou trefve avec le* héréliques, ny aucun édict ea leur 
faveur. 

Art. a Tottlom et ordonnont qne lona not aultfeeti, princes, seigneurs, tant eedé- 
tisiUqueif gentllabommea, hnbitane dei vIIIcb et plal paya, qo'kulrea» de quelque qn»> 
lité el eondition qullesoyenlt «liaient et jolimenl en emte came ev ee.noos, et ffieeni 

pnrri! sormcnl d'employer avpc nous toutes leurs forcée el moyeni JOIQIMa àleoie 
propres vies, pour re&U^rniinalion desdicls hérétiques. 

Al t. 3. Jurons aussi et promettons de ne les favoriser ny advaiK or de no^lre vivant; 
ordonnonset voulons que tous nos subjects unis jurent el prouieltenl dt» à présent el 
pour Jamais, apito qu'il aura plen à Dieu diipoicr de neatre vie eana noua donner dm 
enfrnie, de ne reoepvoir à mtre roy, preHer ob^jmanee à prince quelconque gui Mil 
birAlque ou fauteur d'hérésie. (Édit de renouvellement de l'union du roi afoeki 
prinemel aelsneura cniboliqum du rojanme, juUIel lOM^ ttM.. p. 6M.} 
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Tact le dernier recours des l&ches , lâ trahison et Tassassinafc. Tels 
lOQt les éléments dont se composa l'un des plus grands drames de 
notre histoire, eeloi qui rend célèbre Tannée iSSB , qui s'ouvre à 
Paris par Pémeiil»» d»'s hamcados, et se d»'noiio aux seconds étals 
de Blois par le meurtre du duc et du cardinal de Guise. 

La convocation des états généraux de iS88 fîit un acte du roi 
contre lui-même. Cette assemblée, venue à la suite d'une émeute 
victorieuse , et peprésontaut, non la France entière , mais la France 
exclusivenaent catholique , eut pour mission et pour but de fonder 
la prédominance des états sur le pouvoir royal*. H y a deux parts 
dans son histoire, Tune qui précède, Tautre qui suit Tassassinat 
desTiiiises et l'arrestation de plusieurs députés des trois ordres^. 
Dans la première de ces deux époques , les états , ayant le tiers à 
kar téte, soutiennent contre le roi une lutte de principes sur la ques- 
tion de la souveraineté; ils déclarent qu'ils veulent procéder par 
résolution et non par supplication; ils attribuent aux seuls éditas 
£uts avec leur concours le litre de lois fondamentales. Malgré la 
Menue de leurs paroles et leur apparente soumission à rancien ordre 
monarchique, ils menacent Ja royauté d'en constituer un tout nou^ 
▼eau, de la mettre en tutelle permanente sous la rcpr<'s»Mitation 
nationale, et de déléguer pour le préseut cette tutdlc au chef de 
la ligue. La seconde époque^ où rassemblée se débat entre la 
crainte et la colère^ ne présente ^ au lieu de cette hostilité agrès- 

I. C'^ l%i2 mai 14U eut lieu le souièvcineut nommé Journée det barricaden l'or- 
doMian d«eaafiNiiti«i dwéitti Ail mdiM te «temiwjoiir dn mêaie mois. -'Lei- 
Im fttiwt itototttai i»Mrto apédlte pv loi provlnMi à «e qiift diteiui t'«TMi{ftt d'y 
ainijericidépalét, pourvu qulto Atttaotcatholiquei romains; car autrement il n'é- 

loit permis h aucun l.i iyion, ou soupçonné de favoriser ceux de la reliirion dp s'y 
trouMT. ( lh6 cUU ycnCraux, de. , t. ICIV, p. 275 ^ — L'as*t'mbl^e s'ouvrit le *6 olIo- 
bre : on > comptait 505 dépuléâ, savoir : 13I du clcr;^û, 180 de la noblesse, et 4»! du 
Um état - Voyez les noms de ee» derniort, ei-après, Appeadlee 11. 

1 LtQwpdto-llartMii, prMdmlda U«n«tot; GomiMiMClde NaulUi, dApuUt d« 
Hlki Lcrol, député d'Antoilt; le eomle de Brissac, président de la noblesse, et le 
Meur de Bois-Dauphin. Quatre député* du Uwlétel «t trois da etegé, qui éUtaili atir 
ti IMa, i'édMppènni ifê déoembrej. 
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sive, qu'une opposilion d'inertie sous laquelle couve , dans le coeur 
de chacun I l'impatience d'être congédié pour s» readie sur un ter- 
rain propice à la lébelUoii ouverte *• 

Ce fîil le tiers état qui joua ici le premier rôle; fl était la piiii- 
saiic»* du joui*; li prit Tinihalue des propubiUnub liardies envers la 
royauté , ou violentes contre le» liugueQots. Son cahier renferme 
les devandes suivantes : que les ordonnances faites à la requête 
des états soient déclarées immuables , et n'uent pas besdn d*étre 
vérifiées eu cour de pai lemoiit ; que pour tout autre édit , les cours 
souveraines aient toute UbertÂ de remontrances^ et ne soient jamais 
forcées d^enregbtrer que les pariements ne poissent vérifier aucun 
édit , sans qu'auparavant il ait été communiqué aux procureurs-syn- 
dicâ des alêià, dans les pays d'états, et que toutes les provinces du 
royaume puissent élire à est effet des proeuieuf»-^iidics; qu'il n'f 
ait plus de levées d'argent, pour quelque cause et sons quelque 
forme que ce soit, sans le consentement de^ états généraux'; que 
les hérétiqnes soieut pums âdou les ordonnances de François 1"' et 
de Henri H, ei que des mesures rigoureuses soient prises oontre les 
fauteurs d'bérésie; que le roi de Navarre soit déclaré incapable de 
succéder à la couronne , et que tous ses biens soient confisqués 

Parmi les demandes qui ue tenaient rien des passions du moment, 
on peut noter celles-ci, renouvelées pour la plupart du cahier de 
1576 et de cehii de ISOO : le rétablissement des élections eedésias- 
tiques, malgré le concordat de François l", le maintien scrupuleux 

I. Vo^tololtnlal4«ttnD•BanurA,lUp«llaattm4liae••M^^ 
9énér4ms, elo^ t. XIV. p. 440 •! Miif. U léMMi de dStan te Mi e«t Uoi to 

16 janvier I5M. 

9. Cahier géoénl du Um état DMIJ. a«cMi^ dêi tâàtm fénérmui êêê miê ordm 

t. lU, p. Utô. 

3. Cahier général du Uer& élal, arL 61 ei 2ài. 

4. nain à Votn M^oté dédanr tari da aonrba«.f9id« Ravam, coBiMhM- 
tiqua at oolaiMaïaiit nIaM «ininel da I4ia-Bn|arté divisa «I hiUMiiia m pranMr 

chef, inhabile et incapable de aucoM» à la oouroBsa do fMiieat pri^ da tavadralli 
ei prérogatives de princt; cl du pair, tMl lai qpM aaa iMlfa proodéa at à pitartar. 

Ubéd., art. s.) • ibU,, art 3 et 4. 
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de l'élection pour les emplois de judicainre, !a poursuite d'office 
contre les seigoeurs coupables d'exactions sur les habitante de leurs 
domaioefl» la vestitotion du droit de justice civile aux corps muni* 
cipanx , l'égalité des poids et mesures*. En général , les propositions 
du tiers état se distinguent moins fortement qu'autrefois de celles 
des deux autres ordres | on voit qu'il y a, sur beaucoup de points, 
parité de aentimeots et d'idées. De phis ^ le cahier de iS68 n'offre 
pas, en ce qui regarde le droit et radministration, la même aboiH 
dance d objets que les cahiers de 1560 et 1576 soit que deux réu- 
nioas d'états» si près Tune de Fautre ^ eussent laissé peu de choses 
noméOes à voir et à oonseifler^ soit que les élus du fiers état ligueur 
aient été , par cela même , plus remplis du besoin d'action immé- 
diate que du sens réfléchi d*où procède le travail d'analyse en 
auHière de législatioo. 

A|»ès le meortie du due de Guise, Hemf III, délivré en Idée, 
s^était écrié : Maintenant je suis roi ! H croyait avoir frappé de 
mort toute la Ligue ; il tut bientôt détrompé. Pendant qu'il perdait 
le temps à £Bûre devant les états des harangues et des apologies, 
l'Inauirectîou provoquée par son crime édatait à Paris, et se pro- 
pageait d'une ville à Vautre. Bientôt des provinces entières furent 
entraînées dans ce mouvement, et, de la Picardie à la Brt-tague > 
de la Bretagne à la Provence, une fédération nnmicipale s'organisa 
contre la royauté. Le projet de gouvernement révolutionnaire conçu 
par les comités de la Ligue fut exécuté sous l'empire de passions 
ardentes jusqu'à la frénésie, exaltées jusqu'au dévouement*^. Un 
loamait les yeut vers les cantons suisses, et Ton parlait de se con- 
stituer en république à leur exemple^; la démocratie parisienne, 

I. Caluer général du Uers éUt , art. 14, 77, m, m et S69. 

S. Il sa contieat i|in 01 ufkHm, U câbler ûn isssea mit eu sn, «I edal tfs 

IS7««U8. 

3. Yoy. plm haut, diap. p. iio. 

1. M. âe Baycnne s'achemine à Pari*:, non pour eontc^U'i-, mal* wnU'FiM'nf poor 
rewïoir et donner ordre à tint de peuples et ? UJe» qui* comme à ïm^y le» uns des 
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maîtresse du parlement par mi ooup d'État , supprimait le nom da 
roi dans les actes judiciaires, et nommait de sa {tropre autorité un 
lieutenant général du royaume'. Ccpeudani, au lieu d'agir et de 
monter à cheval, Henri 111, retombé dans sa mollesse, expédiait du 
château de Blois des proclamations inutiles et des ordres <|ai ne 
parvenaient pas ; entouré par ta révolte , comme par un cercle de 
fer qui se resserrait de plus en plus, il se trouva entin réduit à nV 
voir en sa puissance que les deux rives de la Loire , entre Tours et 
Beaugency. Alors il prit mie résolution qui donnait la mesiue de sa 
détresse; il fit, sous le nom de trêve, un pacte d^alliauce avec le 
prince qu'il avait deshérité et proscrit, et il mit sa coiuroune sous la 
. garde des religionnaires dont il s'était fait gloire de poursurae 
rextermination'. 

Quatre mois après lo meurtre du chef de la Ligue, Henri de Valois 
et Henri de iiourbou eurent, au Plessis-lez-'i ours, une entrevue où 
ils scellèrenty en s'embraasant, ronion du parti royal et du parti cai- 

antm, m mltolMt du pariy de rtonUm, aaonnt mm» let bonoei eipéniMei qulli 
iTfliloiml ioNmlQtt de Tlvie è Itulvenlr à la nanlèra dei SuIimi, et d'estie eoienpto de 
taillée et de payer les oeot et devoln à leurt telsneurt, d'autres d'enimceité, de cour- 
roux et dedokpit à cause de la bonne opinion qu'ils avoicnl de feu M. de Gui^ . et 
parmy roux-là fii!<'!(ii!»'s-iin< rifTcftioiuiet à la religion catholique, romaine (Palnia 
Cayet, Clituiiulo^iH.' uoM tinairf, eollecl. Micliaud, t. XU, p. i02.) — Si d un autre cojlé 
l'ou propoM de réduire ce royaume eu république, coonoissaut qu'il est iaiposéible 
4b ctiaew la loy et en eitabllr ttn autre, j'adfoue que ee Mia une ehoie plue eliéeà 
Sidra, parée qall ne Ikut que luy desnier robtfysianee et se aouvemer eeneranthorlté 
des quarante conseillers et dos maires et eidief Ine dci vlUes eana plue parler de ro]r, 
et pe it-nir h'wn hWU-t H rnnrh\érci \e9> uns avec les autres poOT ieittppMteretpeoree 
deffetidre contre luy. (Meinoir»:6 de Nevurs, l. I<", p 919.) 

I. Le litre donné au duc de Mayenne était celui de lieutenant général de l'état royal 
et eoaronne de Pnnee. 

a. Lee lémoignagce tout aieei noiotrei... de quel iMe et bon pied J'ai lei^oara mir- 
flbS à l'etUrpiUoo de l'hérésie et des tiéréUquea» à quoi J'exposerai plna que Jamaii 
ma vie, jusques & une mort certaine, s'il en e»t t>esoin, pour la défense et protection 
de notrfi sainle fol catholique, apostolique i l romaine» comme le plus «uperLe tom- 
beau où je me ponrroi^ ensevelir que danis la ruine de l'hérésie. ^Uaran^ue du roi, 
16 octobre 1588, Des était généraux, , l. XIV, p. 396.) — Voy* les leltred d ormiâ- 
tiee avee le roi de Navarre donnéet à TOu» le S8 avril I8SS. Bec. deiancleoMi Ma 
|lnui(aiiei,LXIV,p.SâS. 
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vîuiste. Leurs deux années n'en formèrent plus qa'une seule, qui 
bientôt se porta vers Paris, oii la Ligue était maîtresse , et d'où elle 
agissait sur les provinces. Arrivés bous les umrs de la ville, qui lut 
frappée de terreur à leur approche, les rois campèrent, Tun, celui 
de Ftance* à Saint-Goud, Tanlze, celui de Navarre, à M eudon. Les 
apprêts fhi stôge étaient terminés à la fin dp jiiillet, et Tassant devait 
avoir lieu le 2 août; mais Henri III ne vit ]i<às ce jour. Il fut tué 
d'un coup de couteau par un jeune moine domiaicain poussé au 
régicide par son fSeuiatisme ligueur, des prédications forieuses, d'a- 
droites manœuvres et la constematton qnll vo^t régner dans 
Paris'. Ainsi la Ligue rendit à Henri III crime pour crime, et le 
même coup vengea sur lui Tassassiuat des Guises et les meurtres de 
la Saîni'fiarthélemy. Du reste, ce prince eut une mort qui rachetait 
Jusqu à un certain point les faiblesses de son règne , il n'hésita pas 
à ce dernier moment sur ses devoiis de rui cl de patriote; il voulut 
jeter les fondements de la réconciliation nationale. U lit appeler le 
roi de Navane, et lui dit : cMon frère, la couronne est vOtre après 
que Dieu aura fait sa volonté de moi. » Puis, s'adressent aux princes 
et aux nobles qui entouraient son lit, il leur comiiiauda de jurer au 
successeur légitime obéissance et fidélité; tous, mettant le genou en 
tene, 6rent ce serment*. 

Ce fut le 4 aoftt 4889, qu'après avoir signé la promesse de main- 
tenir sans altération la religion catholique', Henri de Bourbon tut 
aolenneliement reconnu pour roi par les chefs de Tannée royale, et 
ce lot le 92 mars 1594, que, vainqueur de la Ligue et devenu lui- 

i. Oiei anlva diu la matinée da aoCIt; le moine le nommait iaeque» GMmeol, 

S. PalmaCagrct, Chronoloste notennaire, colleot. Mlébaad, t XII, p. lao. 

a. Ilont Henri, par Ia giiee de IHeo, roi de France et de Navarre, promeUona et 

Jurons, en foy et parole do roi, par ces pr&ientes signées de noire main, à tous nos 
bot».< et ndcl^ sujets, de maintenir et conserver en no-lrt- royaume la religion catho- 
lique, apostolique et romaine eti i>on entier San* y innover ou ciianK' r aucune ( hos»-, 
•oil eu ta police el exercice d'iceliu, ou aux personne et biens «xlésiastiques. (Decla- 
railon M lenMBt dn m à aon avènement h la eonronne ; ace. dcf «nciMnef Jeto ftam 
«alMi,tXV,p.S.) 
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même esHioHque, il entm milîtfllreiiieiit ÛÊim ftris. H Mlnl pins de 

quatre aonées de combats , une constance à toute épreuve et une 
.«domble prudence » des vieloim signalées et âne timseclîoB 
déeishre S pour que le principe dn droll liénédltaire , allîé sas inlé* 
rêts de l'indépendance nationale, prévalût contre Tassociation du 
principe de l'orthodoxîp avec les doctrines de la scmveiiiiaeté du 
peuple* On saiA quelles furent les vicissitudes de eeUe gmde lutte, 
soutenue tetrépidement de part et d'autre devant re|iiniao publique, 
et dont cette opinion ctaît à la fois le juge et le prix. Au-dessus des 
événements variés qui en marquent le cours, il y a un fait qui 
dominey e'eai le retoup graduel de I* bongeoisie à Pes^de lolé- 
ranoe de iMO, avec plus de «éAetton^ «vee la maturité de jugemmt 
que doiinrnt 1 expérience et le maliienr. A mesure que le prince 
lédttit à être eonquénnt de son piopra rofBome gagnait UM 
vksloiies glorienssB d^humanilé autant que d'JiéroInMy le aèle ùhi^ 

tique perdait du terrain, et, abandonnant les classes moyennes de la 
nation ; se retirait dans les classes inférieures. C'est en eUes que se 
prolongea le aoinliiie enthousiasme et rénagie des piemisn jowu 
de la lutte, ce seul eUes qui, par un régime de oompresskm et de 
terreur, imposèrent à Paris la prodigieuse patience avec laquelle 
cette grande cité souâi'it les fatigues et les misères d'un siège de 
ipMtve ans; dlsa enfin qui , livrées eo aveugles au pcoteetont du 
void*Ekipagne, donuèrent le monstrueux speciwie d'un parti déoMH 
cratique qui n'était pas un parti national. 

La Ligue avait en la prétention de transporter la rojauléel de In 
rendre, au moins une fois, élective ; elle échoua dans ce dessetUt et 
ne réussit qu'a enipcclier le roi hérp(lit;iii-e de régner, t.uil qu'il ne 
fut pas catholique. Son dernier acte d auiuriie fut une couvocutiun 
d'états généraux fliite sans mandement royal. Indiquée et journée 
phnieumfoisdepuiaranftée 1890, oetta assemblée lévoIntioMiaira, 

I. imtfle d*An|ii«i» M Mptanlin «Ht; MdHft aflnyï li ts mm mÊ% ia|m> 
tton dn fol àSilBMtaoii. la IS JoUM INI. 
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qui $e disait nationale et sur laquelle pesaiiJiit le patrunage. et Tani- 
bitioD de FEspagne, se réunit euUu à Paris le ^Janvier 1593*. Les 
députés qui y vinr^t en petit nombre* ne tardèrent pas à se trou- 
ver en face de Vintérét étranger se couvrant de Tintérêt de la foi 
callii»lii|iu* pour deniaiider avec iiauteur le sacriHce des lois Ibnda- 
meotaies et de l'indépendance du pays. Us eurent à entendre suo- 
eessivemeiit trois propositions du roi d'Espagne : La première > de 
reconnaître pour reine par droit de naissance Finfante Isabelle sa 
fille, petite-iillo de Henri II la seconde, qu'un piaice du sau^' im- 
périaly fiancé à l'infante^, fût élu pour roi; la troisième , que l'iiv- 
fuite épousftt un prince français, et que tous les deux fussent décla- 
rés conjointement propriétaires de la couronne** 

En dépit de l<*urs obligations envers TEspaja^ne et du besoin que 
l'union catholique avait de son assistance , les députés ligueurs se 
fentbent français » et rougirent à de pareilles demandes. Us repona- 
aèrent les deux premières propositions, et éludèrent la troisième, en 
disant qne i'iu'ure n\''tait [wis venue de pi-oc cder à l'élection d uu 
roi^^ ils ne firent rien, et ce fut tout leur mérite. Mais le parle- 
ment, ou, pour mieux dire, les membres de cette cour qui, par zèle 
d'orthodoxie ou par crainte de la Ligue , étaient demeurés dans 

I. foj, les Proete-verbaui des était généraux de 1593, publiés pir IL Anguile 
Bnnuurd, dans la Colleciion (ira tlorumenis itiédiis sur riiiitoiic de France, 

%. Utétaieol environ ccnl Irenle, ia plupart du Uers éUl ^ Paris seul avait douM 
rqprétentanti de cet ordre. — Voyes ciH^>rès, Appendice 11. 

I. iMbeil»Clair»-Eugénie, néa 4ii mrïaia da Pbil ippe II avee &liabeUi dePraooe. 

4. VtntMat Imcit (TAiiIrldM^ flrèra da l'ampereiir Molpba U et navaa da Pbi^ 

8. In solldum. Voy. les Procès-verbaux des états généraux de 1593, p. 313. S87, 
sn, et, dans le mSaie.nooell, Appeiidifle I» la Journal dtMel Soret, député da tiert 

état <le Normandie. 

a. Sur la proposition qui a aià (aicte ausdicts eslatâ par mouAieur le duc de Férié 
il inlni mlnialni da toy eatholtqm da créer et ealabUr présaotement ana royauté, 
leidleu ailala «Minent qafU eerolt ooiMaolciiienl hou da propoa, nuis eocoie péril- 
Im, et pour larèmUniet pourl'esut, de ftire eeela etleetlon et déclaration en un 
temps où nous sommes si pru fortifie/ él d'hommes et de moyeoa. (Délibération dtt 
* jtùUett Proc^-varddiu des €tau gtnéraujt 4« iM3, p. 532. 
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Paris*, osèrent davantage. Faisant acte de souveraineté à la face 
des états et contre eux ^ ils rendin iit uiie sentence qui déclarait nul 
tout acte fait au à foin pow CétabUmment de prince ou princesse 
étrangers, et protestèrent qu'ils mourraient tous plutôt que de rom- 
pre ou de changer cet arrèt^. Un mois après, en alijurant le calvi- 
nisme dans la basilique de Saint-Deiiis, Henri de Bourbon écarta 
robstacle que les moeurs nationales opposaient à ce qu'il fût roi de 
fait comme II Tétait de droit, et bientôt les états de la Ligue, s'éteî- 
gnant d'eux-mènn b, iaii^crcuL libres toutes les voies légales à Tuc- 
cupalion du trône*. 

Henri iV^ c*est l'Hôpital armé; sa victoire fut, après trente-quatre 
ans d'hésitation publique , de tentatives prématurées et de violents 
retours en arrière, celle des principes de i'iniiiKjrttJ chancelier de 
Charles IX. Le roi qui délivra les consciences de l'oppression reli- 
gieuse et le pays de l'influence étrangère fut un de ces grands répar* 
rateurs venus après les grands désordres, pour relever les ruines 
atiioncelées, et faire germer les semences de bien éparses parmi les 
décombres. Une fois qu il eut conquis la paix au dedans et au 
dehors 9 douze ans lui suffirent pour effacer la trace des guerres 
civiles, renouveler la face du pays par une prospérité toujours crois- 
sante, et fonder sur de nouvelles bases la politicpie nationale. Il a\ait 
une intelligence universelle, un esprit souple et pénétrant, des réso- 
lutions promptes et une fermeté inébranlable dans ce qu'il avait 
résolu. A la sagesse des hommes pratiques^ à cet instinct qui va 
droit à l'utile et au possible, qui prend ou n j^itc sans prévention et 
sans passion, au coiomandemeut le plus absolu, il joignait la séduc- 
tbn des manières et une grftce de propos inimitable. Ses hautes 

4. Une partit' (lu parlement de Paris sit^gcail alors à Tours , par suite d'un édit de 
tranelulion donné par Henri III. en février ISMO. 

a. Délibération da pirtemeot du 98 Jjiln ISW, PrûcH-vêrboMSt etc., uppcndlce VIII, 
P.740 74S. 

s. Il n'y eut pas de clôture offlcielle pour le» étata de 1593. Le? .I.^piitf^s quilt^rpnt 
leur posle Tun aprè* l'autre; le» pro<*è«-verbaux dei st^ance? *".irrt^lerit, pour le clergé, 
AU 13 ^uiUeti pour U oobletie, au s août, et pour le tiers ôUt, au ti déoemtkre. 
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verlus mêlées dVtranges fail)i«'»ses oui iait de lui un type unique de 
roi à la fois aiiuableet imposant, profond de sens et léger de goûts , 
pleia de grandeur d*Ame et de calcul, de sympathies populaires et 
d*orgueil de race, et toujours , et avant tout, patriote admirable. 

n y a trois clioses dans l'œuvre du vainqueur de la Ligue : réta- 
blissement définitif de ia liberté de conscience et de Tétat civil des 
dissidents, la restauration et le progrès de tout ce qui constitue la 
richesse publique , enfin la conception d'une politique française , 
fondée sur le maintien des nationalités et Téquilibre des puissances 
européennea. Aucun des anciens édits de tolérance n'avait eu le 
caractère de loi perpétuelle; c*étaient des actes provisoires, des 
traités de pehc conclus dans l'attente d'une réunion des âsm cultes 
par un concile général ou national. Or, les deux cultes n'avaient pu 
ni se fondre ensemble, ni se détruire Tun Tautre; il fallait que leur 
séparation et avec elle leurs droits respectife fùssent proclamés et 
sanctionnés par un décret hrévocable. Tel fût Tobjet du célèbre édit 
signe d Nantes le i3 avril 1598 et auquel cette ville a donne sun 
nom. Résumant les édits antérieurs dans leurs dispositions essen- 
tielles et vraiment pralicaUes, il garantit, d^une part, aux personoes 
l'entière liberté de conscience , de Tautre, aux religions, des privi- 
lèges limités pour chacune d'elles selon ia mesure de ses forces et 
sa situation dans le pays * • 

I. Waioteomt qu'il pUtt à Dieu eommeneer 4 noua faire Jouir de qaeique meillnir 
Kpoi, nom avons estimé ne le pouToIr mtcoi employer qvl vaquer 4 ee qvl peut 
coneemer la gloire de son minet nom et lerviee » et pourf olr qi^ puîné être adoré 

et prié par tons nos gubjecta; H s'il ne lui a pieu permettre que ce soit pour encore 
en une nifsme forme et rellKion , qur cr; soit au moîns d'un»' nu^me Intention et 
»Tec U'ile reiglp qu'il n'y ait point pour cela de troul)le t'I de tumulte entre eux, 
et que nous et ce royanme pui!»«ion« toujours mériter et eoni»ervcr le tillre glorieux 
de trt»-eiiresllen«..r Roui avons Jugé néeeisalre de donner maintenant sur le tout à 
tooi noidIU auldeela une loj générale, etadre, nette et absolue, par laquelie Ile 
•oient réglés sur tous les difiârends qui sont cy devant sur ce survenus entre eux et 
y pourront encore ?Tirvrnir cy-nprt*'3. et dont les nns ri les oulrp^ nyent sujet de se 
eotitenter, selon la qualité du tomp« le pout pot ier. (Préambule de l'édit de 
Nantes, Hec. de» anctennes lois françaises^ t. XV, p. 471.) 
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Par cette transaction dernièi-e entre la justice naturelle et la 
nécessité sociale^ les réformés obtioreni définitiveiiieiitle droit 
biter dans tout le royanme sans éd« astreints à faite «ncnne ehom 
contre leur conscience ; Tiiclmissibilité à tous les emplois publics avec 
dispense à Teiili ée en chari^f^ (!<• toute cérémoaie et torme de ser- 
ment contraire à leur culte -, le droit de n'être jugés qué par des tfl* 
bunanx mi-partie de protestants et de catholiques ; oehd de pnbMr 
des livres de leur rcli^Mon , de fonder des collèges, écoles et hôpi- 
taux y ci, avec cela, d'être admis comme étudiants dauâ les uxuviir^ 
sttés et les autres écoles du royaume , ou» oomlne panms m 
malades , dans les anciens hospices. L'exercice privé du mmwm 
culte fut déelan' libre pour elinque faiiiillc , mais l'exercice public 
neii fut prruiis <|ui' danëleb lieux oii l'avait aut on i»e i t;dit 1577, 
avec une ville de plus ou un moindre lieu par bailliage Getle chaife 
de droits qui transportait à TËtat Tunité dont le privSége aiviit^ dupiii 
tant de siè("les , appartenu à TKj^'lise , devint , sous le fils et le petit- 
tîlâ de Ueui'i IV, la loi eivile des deux cultes rivaux. Eiie les régit 
dans une paix , sinon sincère du moins apparente , jusqu'au jour ék 
elle fîit brisée par un vertige du pouvoir royal, qui, ramenant, aprts 
(jualre-vin^i-onze ans de loln ance, le fanatisme et les proscriptions 
du siècle, imprima une t ache iiietiaçable Hkt Ton des plus grands 
règnes de notre histoire ^ . 

A part rédit de Nantes et une loi remarquable contre le dtiel'y 
toute la législation de Hemi IV roule sur des matières d'économie 
publique, et là 6a passion du bien-être générai, son intelligence 
des camditioas de prospérité pour le pays , son génie CBéateir; M 
Tactivité de son esprit se montrent d'une fa<M>n merveilfeuse. On 
sait quel nom l'histoiie associe au sieti tiaiis une gloire commune, 

« 

i. Édit de Nantes, art. 6, 7, 8, 0, 10. H, 21, t3, 24, 37, 30, 81, Si, 33, 34, 3S, 36, 43, 
SI, Met €7. 

1. BéToeatlon de rédit da RiDlM pir l'ordonninee de Lonli XI? dn fTdelolin 

IMS. Voy. ci-après , chap tx. 

a. Édit de juin «eo», aec Oti «Ne. M» ftançait$tf t* X V, p. WH. 
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celle d*mHrWieiiflltMeldév6kipiié «v«» me éoengie alors sans 
eiemple tes foms productives de laFhuiee. Haxnmlieii de Bédnne, 

marquis de liusiiy, duc de Sully, créé surintendant des finances en 
1590 ' , fat rtiomme d'action qui, d^ cetie entreprise où les obsta- 
cles étaienl sans nomlire , n^t ane vdonté intrépide et une persé* 
véranee à tonte épreuve au service de la pensée du roi. Prema 
ministre en fait sinon en titre, il porta la réforme et la vie dans toutes 
les branches de radmimsiration. Non-seuiement il leieva les finances 
de rablme oft les avait fait descendre Ténonne déficit dn dernier 
règne ^, augmenté par cinq ans d'anarchie et par les capitulations 
d argent au prix desquelles avait eu lieu la soumission des grands 
de la Ligue, non-seulement il remplit de nouveau le trésor vide , 
oiais , remontant jasqtt*aui sources de la richesse pubUifae « il les 
agrandit et les multiplia. L'agriculture, encouragée avec un zèle 
qui gagna ia noblesse elic-mème , prit un essor inconnu jusque-là; 
toutes les partiee de Taménagement da sol, les eami et les bois» le 
défrichement des temîns vagues, le dessèchement des marais, 
forent Tobjet de mesures qui provoquaient , i)ar imitation , de 
grandes entreprises particulières. Là protection du gouvernement 
s'étendit à tous les genres de manuftctures, et Tindustrie de la 
soie fat propagée dans tout le voyanme. En même temps des 
sommes considérables étaient employées aux routes, aux ponts, 
aux levées, au creusement de canaux navigables, et le dessein de 
faire eommimîqner Tune avec Tautre les demi mers qui haigneni 
la France s*élaborait dans les entretiens du grand roi et du grand 
ministre 

I. II remplaça les hnit iotendanls contr&Ieurs généraux des finances el fut nommé 
incwiilytnmil snmd voyv d« Flmee, grand matlr» de rvUllerte «t «irintandant 
dn baunmtt el fortMketlom. 

s. Voycx. sur l'état des nnances en ISIS et en IMS, l'HIelolre de France de M. BcnrI 

Martin , t. X. p. 5li • pt t. XI, p. 437. 

3. Lo projet d'unir la St int* ;\ la Loire et celle-ci à la Saùne fut en partie e\i < utt^ 
par l'ouverture du canal de Briare ; un second projet, celui de Joindre l'Aude ù U 
e«ronf*e, demeura mas exécution.— Yoy. l'ordonnaoce de mai 1597 sur les eaux et 
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S'il faul admirer à i'iutérieur l'espnt d'ordre , de suile et de pro- 
giès qui caractérise le gouvememeot de Henri IV, ses plansde poli* 
tique extérieure aoQt peut-être encore plus dignes d'admiratioD. 0 
entreprit à la fois de préser\er 1» l rancc du danger continuel dool 
la menaçait la prépondérance de la maison d'AuUriche , et de lui 
fyre à elleHnéme une situation prépondérante, en leooostituant TEu* 
rope d'après un noowau principe, celui de Findépendance et de 
réquilibre des États. Le système de balance politique réalisé un 
demi^ède plus fard par le traité de Westphalie fut une création de 
sa pensée ; il le conçut dès Tabord sous des formes idéales qui le 
passionnaient, mais que son sens pratique lui faisait regarder 
comme î>ecoudaires , et depenclaiit* s de ce qiii . dans l'exécution, 
serait possible ou opportun La mort le surprit an moment où il 
allait partir pour commenoer la guerre colossale dont le succès 
devait aplanir le terrain sur lequel il voulait édifier. Le crime d'un 
fanatique lit descendre dans la tombe, avec le roi mailyp de la 
liberté de conscience, de vastes desseins qui , encore secrets et seu- 
lement mesurés par la grandeur des préparatifs , tenaient ^ d'no 
bout de l'Europe à l'autre , les esprits en suspens, et remplissaient 
les imagmations d une attente myslmeuse. Quand on arrive à cette 
triste page de notre histoire , quand on relit la fm soudaine et vio- 
lente d'une si noble vie et d'une si grande destinée, il est impossible 

forêts* l'enirelien do chemins publics et de* rivières, elc; les édita d'arril 1599 et 
de janvier 4607, pour le dcii4eheai«it de» marais; rédlt de mal ISM, qui orée im 
.office de gnod voyer de France; les lellres d'aeùt iW7, établiMaïkt une Ikbrlqiia de 
cristal à Melun ; l'édtt d'aeùt I6O3, pour rt^ubii^semcnt k Paris d*une maoufteUirede 

draps cl toUcs d'or, d'argent et de »olc ; la déclaraUon du l« novembre 4605 . pour 
l'élabliMt'mrnt dans loue les dioc«\>ic.s d'une pépinière de mûriers blancs , { { l'édil de 
janvier 4607, nui ( lablil dans plusieurs villes du royaume des manufaclurcs de lapi»- 
Series. htc. des anc. lou françaises, t XV, p. «44, 243, 343, 2», 104, iS3, 39i et 3tt. 
— One asigmhMe de eomioeree, aerle d'élals eénéraux de lindualrie , ftal eonvoqode 
à Farts m 4eo«. Voy. An^Uvês chHcmms de rftbioire de Fretiee» L XIT, p. M et suIt. 

4. Voyez, dans les Kroaomfef reya/cf de Sully le projet de formation d'une n'^pu- 
bliqu*- cliitHienne, t. I. p. 2i:t, 3Bl,4n;t. 11,1». tM« 2ia»aa9,3a3,a3»ei4|S. Gotled. 
Mictiaud, 41» série, t. XIV et X?. 
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de ne pas s*anréfer ému , de ne pas ressentir, à la distance de plus 
lie deux siècles, quelque chose de l'angoisse descontemporains, qui 

virent lout à coup la Franco tomber, par la mort d'un seul homme, 
de Tordre dans ie chaos, de l'énergie politique dans 1 atiaisseiiient, 
de la liberté d*action dans les entraves qu'apporte aux États Tin- 
fluence de Tétranger. 

Le règne de Henri IV est une de ces époques décisives oîi finissent 
beaucoup de choses et où beaucoup de choses commencciU. Placé 
sur la limite commune de deux grands siècles , il recueillit tous les 
fruits du travail social et des expériences de Tun , et jeta dans leur 
moule toutes les institutions que devait pcrfeclionner l'autre'. La 
royauté , dégagée de ce que le moyen âge avait laissé de confus 
dans son caractère, apparut alors clairement sons sa forme moderne, 
celle d*une souveraineté administrative, absolue de droit et de fait 
jusqu'en 1789, et, depuis, subordount^e ou associée à la souvtiai- 
oeté nationale. Alors se réglèrent d'une manière logique les dépar- 
tements ministériels, et leurs attributions s*étendirent à tout ce que 
réclament les besoins d*une société vraiment civilisée. Alors enfin le 
progrès de la nation vers l'unité s'accéléra par une plus frrande con- 
centration du pouvoir, et le progrès vers l'égalité civile par rabais- 
sement dans la vie de cou^des hautes existences nobiliaires, et par 
réiévatton simultanée des différentes classes du tiers état. 

Trois causes eoncouruieni a duiiiuuer pour la haute bourgeoisie 
l'intervalle qui la séparait de la noblesse : l'exercice des emplois 
publics, et surtout des fonctions judiciaires, continué dans les mêmes 
familles , et devenu pour elles comme un patrimoine par le droit de 
résignation l'industrie des grandes manufactures et des grandes 

1. Voy. la STono^raphie polititiun de Henri IV, par U. de Carné, Btlliti iur te$ 
fondaienrn de l'iiuitd naiionale en France, t. Il, p « pI suiv. 

2. Le titulaire U'dii ofticc de Judicaturo ou de (inutirc ]ioiivaU le i-ôéigtier à une 
perionns &ù m familto ou & toute uulre pcisouiio capublc de le remplir. II fallait 
que It rMgmUoti eftt Heu quarante Joun au moioi avant la mort du tltulaira, 
•ana qnol dte éldlt nulle» et la eharye retournait aux mains -du roi. Henri IV 

9 
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entreprises qui ciéaii d^lmmeiiseâ fortimes, et ee poavoir de li 

pensée que la renaiseance des lettres avait fondé au profit des 
esprits actifs. En outre , la masse entière de la population urbaine 
avait été lemoée profondément par les idées et par les troubles du 
mede; des hommes de tout rang et de toute profession s'étaient np* 
prochés les uns des autres dans la fraternité d'une même croyance 
et sous le drapeau d'un nièiiic parti. La Ligue suilout avait aasopié 
étroitement et jeté péle-méle dans ses conseils Tartisan et la migiiH 
trat , le petit marchand et le grand seigneur ; Tunion dissoute, les 
conciliabules fermés , il en resta quelque chose dans Vàmo de ceux 
retournèrent alors à la vie de boutique ou d'atelier : un scuti- 
ment de force et de dignité personnelle qu'ils traosmir^tà leurs 
enfants. 

Quant à la population des campagnes, elle paraît, au xvi* siè- 
cle^ généralement aHVaiichic de la rude et humiliante condition du 
servage ; ses obligations envers les propriétaires du sol s'étaient 
fixées et modérées de plus en plus, et, dès la fin du xv* siècle, 
son admission à une part de droits politiques avait marqué par un 
signe fra^tpaot le progrès accompli daus sa condition civile. Dès 
lors en effets à chaque convocation d'états généraux, il y eut des 
assemblées primaires, composées des habitants de toutes les pa- 
roisses , et concourant , par leurs délégués , à la formation des 
cahiers et à 1 élection des députés du tiers état. Les délégués de 
chaque paroisse dressaient le cahier de ses doléances et le poiv 
taient au chef-lieu du bailliage cantonal; là, réunis aux délégués 
du chef-lieu ils élisaient des personnes chargées de fondre en un 
seul cahier les doléances des paroisses et de les porter à la ville 
siège du bailliage supérieur, où de nouveaux délégués , élus de la 
môme manière et réunis aux mandataires de la ville ^ rédigeaient, 

exempU de ceile gCne toot les oOlders ; il leur concéda la propriété héréditaire 
^ dstanndiaïKmBojrflBiUttit un droH annoel équlTSIanl au wlsantlènie de la Taleur 
il0 ehaque olllee. 
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par une nouvelle compiiatioD , le cahier provincial de l'ordre plé- 
béien, el nommaient ses repfésenlants au& états généraux*. Cette 
innofatton , i|ai date de rawemblée de 1481 , fit désonnais un seul 

corps politique de toutes les classes du tiers état, et mit fin à la 
tateUe oUkieuse que les députes des bonnes villes avaient exercée 
jusqoMà en faveur des gens da plat paya*. Geux-el se trouvèrent en 
poMsssion du droit de parler pour eex-mdmes , et e'est d*eux que 
venaient directement les remontrances qui les concernent daiia le;> 
câblera de 1484, 15(iO, 1570 et 1588 \ 

Pour revenir à la bourgeoisie , ee noyan dn tiers étal, sa condi- 
tion , ai on Tobserve depuis le nv* siècle , présente la singularité de 
deux mouvements contraiivs, ïuw do progics, l'autre de d; rndence. 
Peudant que les emplois judiciaires et administratifs » le commerce^ 
rindustrie y la science, lesieltres» les beaux«aits, las professions 
libérales et les professions lucratives rélevaient en considération, et 
créaient pour elle , sous uiille formes , des positions importantes, ce 
qui dans Torigine avait fait sa force et son lustre , la liberté munici* 
pale, déclinait rapidement. La législation dn xv* siècle avait enlevé 
aux magistrats des villes Tautorité militaire, celle du xvi* leur enleva 
la juridiction civile, restreignit leur juridiction criminelle, et soumit 
à un contrôle de plus en plus rigoureux leur administration finan- 
^re. Le privilège de communauté libre et quasi-souveraine, qui 
avait protégé la renaissance et les premiers développements de l'ordre 
civil, fut traité de la même manière que ic» privilèges tuodaux, et 
passa comme eux sous le niveau du pouvoir royal ^ dont chaque 
eavabissement était alors nn pas vers la civilisation et vers Tunîté 
nationale. Mais la noidessc perdait, etses pertes étaient irréparables; 
la bourgeoisie perdait, et ses pertes n'étaient qu'apparentes; si on 

Vof. raiit. du étatê9inér,t parN.ThibaQdeaii, t I, p. SSB,ett H, p. U 
ettoir. 

*• Voy. plus tiaul, chap. ii, p. 33, et chap. m. p. 60. 

> On trouvem cl-»pr«i. Appendice lit, uii calii«r de village dretaé en IRS. 
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lui femoiût le chemin batta , de nouvelles et plus larges voies s'ou- 
vraient aussitôt devant elle. L'élévation cuntiiiiie du tiers étal est le 
fait dominant cl comme la loi de notre histoire. Cette loi provideo- 
tieUe s'est exécutée plus d'une fois à Tiosu de ceux qui en éiaient 
les agents , à Finsu ou mémo avec les regrets de ceux qui devaient 
rn recueillir le fruit. Les uns pensaient ne tr<i\ ailler que pour eux- 
mêmes, les autres I s'attacliaut au souvenir des garanties détruites 
ou éludées par le pouvoir, croyaient reculer pendant qu'ils avan- 
çaient toujours. Ainsi a marché le tiers état depuis son avènement 
jusqu'aux dernièn ï> années du xvai^ siècle ; vint alors un jour où 
Ton put dire qu'il n'était rien dans l'ordre politique*^, et, le lende- 
main de ce jour, ses représentants aux états généraux» se déclaniAt 
investis de la souveraineté nationale , aholissaient le régime des 
ordres , et fondaient en France l'unité sociale , l égalité civile et la 
liberté constitutionnelle. 

I. Vo>. le célèbre pampblet de Siey^ : Qn'esHe que U fiêrê éiat f 
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bouMAtRE : Hért rlit»' <les offices. — Ell<^ est un moyen de force |H>ur le tiers 
état. — Etats ^'/aeiaux dr Kili. — Oinbrn^rps nnjtufls et disscuMons des " 
(■i.iits. — noblesse et !♦» cL-i^y uuis conlie le ticis état. — Hisrnnrs dr 
:Sav;iriiii d de d,. Mi sin< s , ôiafcurs du ti< r>. — Di'îe^iuis ilu haniii de Sene- 
cey, or^iUui «li' la imliks^ic. — Piui)t)»iiiuu du tu i> t t at sur l'iDdéiieiid.uice 
de la couronne. — Demandes qu'il exprime dnns sou cahier. — Cihier de 
la aoblcsse. — RivaliUi haineuse tles deux ordres. — Qôtunf des étatâ. 

^■^^"^ARMi les mesures fiscales q i une impérieuse nécessite 
^W^^ sti|^;éra au gouveroement de Henri IV^ il en est une qui 
'S/^^^ eut pour le présent et dans la suite de graves consé» 
.£Ék^ quences ; c'est le droit annuel n»is sur tous les offices de 
judicature et de finance, et vulgairement nommé la paulelfe*. Au 
moyen de cet impôt, les magistrats des cours souveraines et les ofti- 
ciers royaux de tout grade obtinrent la jouissance de leurs charges 
en propriété héréditaire. Le premier résultat de celte innovation fui 
d'élever h df».s laux inconnus jusi^u'alurs la valeur vénale des offices; 
le second fut d'attirer sur les fonctionnabes civils un nouveau degré 
de considération , celui qui s'attache aux avantages de rhérédité. 
Moins de dix ans après , on voyait des passions et des intérêts do 
classes soulevés et mis aux piises par les cttels de ce simple expé- 
dient financier. Le haut prix des charges en écailait la noblesse , 

m 

{• Du nom du traitant Paulett qui en prit la ferme; ce droit était d'un «oixanlième 
do lallaaoee à laquelle on éfeluaU l'olfice. Voyea plu» baut, diap. ?i, p. U9, noie t. 
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dont une partie était pauvre , et dont l'autre était grevée de substi- 
tntkms* et cela arrivait aa moment même où , plus éclairés f les 
nobles comprenaient la faote que leurs àieox avaient faite en s'éloi- 

gnant des offices par a\ f'rsion pour Tétude, et eu les abandonnant 
au tiers état. De là, entre les deux ordres, de nouvelles causes d'om- 
brage etde rivalité^ Vm a^irritant de voir Taiitre grandir d'une façon 
imprévne dans des positions qa'U regrettait Çavoir autrefois dédai- 
^ik'cs; celui-ci coinmonrant à puiser, dans le droit hércditairc qui 
élevait des familles de robe à côté des familles d épée , l esprit d'in- 
dépendance et de fierté » la haute opinion de soi-même» qui étaient 
auparavant le propre des gentilshommes. 

Quelque remarquable qu'eût été dans le cours du xvi« siècle le pro- 
grès des classes bourgeoises » il avait pu s opérer sans querelle 
d'amoQP-piopre ou d'intérêt entre la noUesse et la rotutaj la grande 
lotie religieuse dominait et atténuait toutes les rivalités sociales. 
Aucun procédé malveillant des deux ordres l'un envers l'autre ne 
parut aux états généraux de 1576 et de 1588. Mais après l'apaise- 
ment des passions soulevées par la dualité de croyance et de culte y 
d^autres passions assoupies au fond des cœurs se réveillèrent ; et 
ainsi , par la force des choses , le premier quart du xvn* siècle se 
trouva marqué pour recueillir et mettre au jour, avec les griefls 
técentSy toute l'antipathie amassée de longue main entre le second 
ordre et le troisième. Cette collision éclata en 161 au sein des 
états convoqués , à la majorité de Louis Xni , pour chercher un 
remède à ce qu'avaient produit de dilapidations et d'anarchie les 
quatre ans de régence écoulés depuis le dernier règne 

Ce fut le 14 octobre que l'assemblée se réunit en trois chambres 
distinctes au couvent des Augustins de Paris j elle comptait quatre 
cent soixante-quatre députés, dont cent quarante du clergé | cent 

«. Toy. le Bapport de mon irère AméAteThierry >ur le ooneouit daprix d'bUtohv, 
décerné en itu par rAeadéoile ûm Kleneei morBlei ft pollttqoci, Mén. d^rAeid , 

t. v,^clS. 
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treote-dMUL de la noblMie ^ et eeol quatre-^ngt-douse du tiers 
état. Permi ces derniers, les membres da corps judiciaire et les autres 

ofiicicrs royaux dominaiont par le nombre et par I intluence*. Dès ïa 
séance d ouverture , ou put voir entre les deux, ordres iuques des 
signes de Jalousie et d'hostilité j le tien état s^énmt pour la première 
fbia des dHMreiioes da eérâmonial à son égard'; roratem' de la 
noblesse s'écria dans sa harangue : o Elle reprendra s i inemière 
« spkndeur cette noblesse tant abaissée maintenant par quelques* 
«ima de Tordre Inférienr sous prétexte de quelques charges; Us 
« verront tantôt la didRIfenee qu'il y a d*ettx h nous* ». La même 
affectation de morgue d'une part, la même susceptibilité de l'autre, 
accompagnèrent presque toutes les communications de la chambre 
BoUe avec la chante bourgeoise. 

Quand il s'agit d'établir un ordre pour les travaux , le clergé et la 
nof)lossp S'accordèrent ensiuii>le, mais le tiers état, par défiance de 
ce qui venait d'eux , s'isola et ht tomber leur plan, quoique bon. 
Peu aprèSy la noblesse tenta une agression contre la haute bour* 
geoiste; elle résolut de demander au reî la surséanoe , et par suite 
ia suppression du droit uruuiel dont le bail allait finir, et elle obtint 
pour cette requête rassentiment du clergé. La proposition des deux 
ordres fut adressée an tiers état^ qu'elle mit dans l'alternative , ou 
de se joindre à eux et de livrer ainsi les premiers de ses membres 
à la jalousie de leurs rivaux, oU; s'il rofusait son adhésion, d'ea- 
coorir k blAme de déiéodre par égewme un privilège qui lilessait 
la raison publique , et ajoutait un nouvel abus à la vénalité des 
charges. 

i 

4. Voypi la l)*tc donnée ci-aprè:», Appendice II. 

î. - Je rumarquai que nion'ltt nvwv lo fli:mc»'li»T, pirlnnt rn ?n haraniîue à Mei- 
lleur» du clergé el dv lu uobU-s^sc. uicUuU lu iiiaiu à aou IjuiuicI carré, el «edccuu- 
▼roitt ce qu'il ne fll point lorsqu'il parioit au tier» étal. ■ (Rdatièn û& étals uéaéraui 
de4M4, par Flortmond Baplne, député du tien éUt à» Mivermto, a<t dMi# fimt- 
Vitw, de.» t. XVI , p. m.) 

a. Jltrcim/hmf0if,i*eMUIauitfMit.lll»SBDétlll4»p.a^ 
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Le tiers état iïi preuve d'abnégallon. U adiiaa i cootre son iutê- 
rôt y à la demaQde de suspension de la taxe moyennant^ laqodle les 
offices étaient héréditaires; et pour que cette demande è6t tonte sa 
portée logique, il in coin[)lvld par celle de raboiilioii dr I;i \ t iialité'. 
Mais exigeant des deux autres ordres sacrifice pour sacriiice, il ics 
requit de aoUictter conjointement avec lui la surséance des pensions, 
dont le chiffre avait doublé en moins de quatre ans', et la rédnctioQ 
des tailles devenues accablantes pour le peuple. Sa réponse présen- 
tait comme connexes les trois propositions suivantes : supplier le 
roi, 1* de remettre pour Tannée oourante un quart de la taille, de 
suspendre la perception du droit annuel, et d'ordonner que les offices 
ne soient plus vénaux , 3'' de sursi oii nu paiement de toutes les 
pensions accordées sur le trésor ou sur le domaine. La noblesse, 
IXMir qui les pensions de cour étaient un supplément de patrimoine, 
fut ainsi frappt'e par représailles ; mais, loin de se montrer géné- 
reuse conuuo ses adversaires , elle dem&nda que les propositions 
fussent disjointes, qu'on s'occupât uniquement du droit aimuel, et 
qu'on remit à la discussion des cahiers Taffaire des pensions et celle 
des tailles. Le clergé fit la même demande, entourée de ménage- 
ments et de paroles captieuses qui n'eui-eut pas plus de succès 
auprès du tiers état que la franchise égoïste des gentilshommes'. 

4. • En quelle «Urne nom aoront no» provinces, quand cl\e& oiront que d'un cou* 

ra'^G DOUA aurons irx^pnsé notre propre inl<^r(^t, drmandanl que diar^p? que 
nous po»»<^dnnii h(T«'>(iiUiirement soient vou<^(s au public, aux pMiA capables et esli- 
méâ, et non retenues par ceux qui ont lo plus du him» , do riciieâ^es et de crédit 
Alors nou8 contraindront les médisons h prendre autre ronfianee de nous, qu'ils 
n'ont pas, eux qui nous ont eslimés être du tout conirairoe à la révocaUon de llnlque 
paru de la paulette^ U'aulant que la plupart de celle compagnie peasèdo les eharses 
plu» rele\écâ et honorables du royaume, d'autant plôsnotts devons nous porter» par 
la l!t)ert(^ rt sincérité des états et l'obligation de nos consciences . h l'abolition de ce 
tli oit qui fonii'uU' l'iîînorance, ferme In porte à la vertu et à In doctrine. » ( Dj«cour« 
du lieulenaiil générai de Saitiled, Rulution des élal» de 46U pur Floriiuoud Rapine, 
p. 167.) 

5. nepufs la mort de HcnH IV. 

3. Quelque belles parolc^ull pût prononcer (l'archevêque d'Aix ), si ne put-il 
Jamais fisire départir nolrt eompagnie de so riiolttUon de demander conjolntemenl 
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Ayant délibénî de nouveau , la chambre du tiers décida qu'elle ne 
séparerait point ses propositions Tune de l'autre, et elle fit porter 
ce refbs pur ^im de ses membres les plus considérables , Jean Sava^ 
ion, lieutenant général de la sénéchaussée d'Auvergne. 

Cet homme d'un grand savoir et d un caractère énergique parla' 
deux fois devant le clergé, et termina ainsi son second discours : 

• Quand vous vous buttez àTextinction du droit annuel, ne donnes- 
« vous pas k eonnottre que votre intention n^est autre que d'attaquer 
« les officierb qui possèdent les charges dans le royaume , puisqu^î 
« vous supprimez ce que vous devriez demander avec plus d'instance^ 
« à savoir Tabolition des pensions qui tirent bien d'autres consè- 
« qiiences que le droit annuel ? Vous voulez Ôter des coffres du roi 
« i>c'uc cent mille livres qui lui reviennent pui* chacun an de la pau- 

• iette , et vouiez surcharger de cinq millions Téiat que le roi paye 
« tous les ans pour acheter à deniers comptants la fidélité de ses 
« sujets. Quel bien , quelle utilité peut produire au royaume Tabo- 
u iiiiou de la paulettc , si vous supportez la vénalité des oflices qui 
« cause seule le dérèglement en la justice?.... C'est, Messieurs, 
« cette maudite racine quMI faut arracher, c'est ce monstre qu'il faut 
«r combattre que la vénalité des ofTires qui éloigne et recule des 
a charges les personnes de mérite et de savoir, procurant l'avance- 
« ment de ceux qui , sans vertu bien souvent, se produisent sur le 
m tbéfttre et le tribunal de la justice par la profusion d'un prix 
« dérc^lu (jiii lait perdre re>}K'i aiice même d'y pouvoir atteindre 
« à ceux r{uc Dieu a institués eu une honnête médiocrité, i'ar 
« ainsi, Messieurs, nous vous supplions humblement de ne nous 
« refuser en si saintes demandes l'union de votre ordre *, c'est pour 

lakUlei proïKMltfom» pvce qifon voyoit cUinoimt qull y if oft de l'artmce , cl qiio 
le dccgi et la nobti^ssc s'enlendolent & la ruine des ofllciers cl à la contimiaUon de li 

char/ç H oppression du pauvre peuple, cl ne vouloicnt point qu'on (temaiirtal le 
I ( irrtTti h< rnpiit (Je it iirs pon^lon**, Uui il* ùUaoieot iDaroher leur» iotérôla avant tout* 
(ilLiaUou de Fior. lUpiuc, p. \B2.) 



Digitized by Google 



138 ESSAI SUR L*H1ST0IRB 

« le peuple que nous travaillons, c'est pour le bien du roi que nous 
« nous portons, c'est contre nos propres intérêts que nous oom- 

« battons*. » 

Devant la noblesse, Savaron sVxprima d un ton haut et ûer, et, 
sous ses arguments, il y eut de Tironie et des menaces. U dit que 
ce n*étatt point le droit annuel qui fermait aux gentilshommes Tac- 

cès des charges, mais leur peu d'aptitude pour elles , et la vénalité 
desofîices; que ce qu'ils devaient demander plutôt que TaboliUon 
de ce droit c'était celle de ia vénalité ; que , du reste , la surséance 
de la paulette, la réduction des tailles et la suppression des pensîoiis 
ne pouvaient élre disjoinU ^; que l'abus des pensions était devenu 
tel que le roi ne trouvait plus de serviteurs qu'en faisant des pen- 
sionnaires, ce qui allait à ruiner le trésor, à fouler et opprimer le 
peuple^; et il ajouta en finissant : «Rentrez, Messieurs, dans le 
« mérite de vos prédécesseurs, et les portes vous seront ouvertes aux 
ff honneurs et aux charges. L'histoire nous apprend que les Romains 
« mirent tant d'impositions sur les Français', que ces derniers enfin 
u secouèrent le joug de leur obéissance, et par là jetèrent les prc- 
«mîers fondements de la niinjuichie. Le peuple est si ciun^e de 
a tailles, qu'il c^i à craindre qu ii n'eu arrive pareille chose Dieu 
« veuille que je sois mauvais prophète^ 1 1» 

La noblesse ne répondit que par des murmures et des invectives à 
Porah-ur du tiers état: le clergé avait loué son message en lui refu- 
sant tout concours; resté seul pour soutenir ses propositions, le tiers 
résolut de les présenter au roi. n en fit le premier article d'un mé- 
moire qui contenait sur d*autres points des demandes de réforme, 
et il envoya au Louvre ; avec une députatioa de duu;£e membres, 

1 Ilri iiion <lo Flor Hapint', \>. 492. 
a. Ut latiori tli- Flor. IlaniiM", p. 179. 

3 i. eHi-a-dirc, ici Fmnkfl Le toia de dUUngufsr ces deux noms eèt une précauUon 

4. ProUÊ^v§rbul êt cahlêf dê te ftoSf ewf i» étati dê Vam mê, bm. «• to MMto- 
tbèqiM Impériale, fonds de BrItnM, n» Ht, fol. Bi ^* 
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Savaioo ehaigé enoora une lois do porter la pwole. L'homme qui 
mit dooné aui otdres privilégiés des leçons de jiiilioe et de pm- 

deucc fut , devant la ruyaulé , i uvocat ému et courageux du pauvre 
peuple : « Que dtriei-vûus^ Sire , si vous aviez vu dans vos pays do 
« Qvfmfd et d'Aufiigiie » les hommes paltoe Therbe à la manière 
«des bâtesT Cette nouveavlé et misère inouïe en votre Ëlat ne pro- 
« duiroit-elle pas dans votre Anio royalo un désir digne de Votre 
« Mi^iestéi pour subvenir à une calamité si grande t Et cependant , 
• esb esl teUemenl véritable, que je confisque à Voire Majesté mon 
c bien et mes offices si |e suis convaincu de mensonge *.» 

C'est de là que partit Savarou pour dcniand<T, avoc la réduction 
des taîlAeSy le retranchement de tous les abus dénoncés dans le mé- 
move do lie» état , et pour traiter de nouveau, avec une franchise 
mordante , les points d'oh provenait !e désaœord entre te tiers et 
les deux autres ordres : « Vos oiûeiers, Sire , secondant i iaientiou 
«dn ol^Ejgé et de la noblesse, se sont portés à requérir de Votre Ma- 
f jeeté la surséanoe du droit annuel qui a causé un prix si exeeisif 
« èe oUces de votre royaume , ([u il est malaisé (lu'autres y soient 
t jamais reçus que ceux qui auront plus de biens et de ncliesses, 
c et hîeii souvent moms de mérite , suffisance et capacité : considé* 
c ration à vrai dire très^lausible , mais qui semUe être exceptée 
it pour donn<T une atteinte particulière à vos oiliciers , non à 
ftdeiiteiu de procurer le bien de votre royaume. Car. à quoi sujet 
c éwmdef rabolitîon de la paulette , si Votre Majesté ne supprime 
a d» leot point la vénalité des offices?.... Ce n*eet pas le droit annuel 

rt qui a donné sujet à la noblesse de se priver et retrancher des lion- 
ctiturs de judicature, mah 1 opinion en hicpielle elle a été depuis 
a kiDgiiei innées que la science et Télude afibiblissoit le coorsge, et 
m raBdoU la générosité Iftche et poltronne On vous demande , 

a Sir^ f quo vous abolissiez la paulette, que vous rctraucUiez do vos 

I. IdiUoD di FlorUnoDS Btplosi p. M 
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« coffres srize ceiil mille livres que vos officiers vous payent tons les 
a ans, et Von m parle point que vous supprimiez l'excès des peu- 
« sions , qui sont teUement eSrénéeSy quii y a de grands et puissants 
a royaumes qui n*ont tant de revenu que celui que vous donnez 
« il vos sujets pour acheter leur fidéliti'»,.... Quelle piti»'* qu'il faille 
tt que Votre Majesté fournisse, pur ciiacuii an, cinq millions six 
c cent soixante mille lims à quoi se monte Tétat des pensions qui 
« sortent de vos coffires! Si cette somme ëtoit em])lûyée au soulage- 
u iiR-nt de vos peuples, li aiiniifnt-ils pas de quoi boiiir vos royales 
tt vertuâ ? £t^ cependant > l'on ne parle rien moins que de c^la, 1 ou 
a en remet la modération aux cahiers, et veut-on à présent que 
€ Votre Majesté surseoye les quittances de la paulette. Le tiers état 
« accorde l'un, et demande très-inst<aunieat l'autre *. » 

Cette harangue fîil un nouveau sujet d'irritation pour la noblesse, 
qui en éçaeoma un tel dépit, qu*e]le résolut de se plaindre au roi. 
Elle pria le clergé de se joindre à elle; mais celui-ci, se portant 
médiateur» envoya l'un de ses membres vers rassemblée du tiers 
état lui exposer les griefs de la noblesse, et l'inviter, |)our le bien 
de la. paix, à faire quelque satisfiiction. Quand le député eut parlé, 
Savaron se leva et dit fièrement : Que ni de fait, ni de volonté, ni 
de paroles, il n avait olfeusé messieurs de la noblesse; qut , du 
reste, avant de servir le roi comme ofUcier de justice , il avait porté 
les armes, de sorte qu*il avait moyen de répondre à tout le monde 
en Tune et en l'autre profession*. Afm d'éviter une rupture qui 
eût rendu inqjussible tout le travail des états, le tiers, acce|>- 
tant la médiation qui lui était offerte, consentit à faire porter 
à la noblesse des paroles d'acconunodement ; et, pour que toute 
cause d'aigreur ou de défiance fût écartée , H choisit un nouvel ora- 
teur, le iieutcuaut civil de Mesmes De Mesnies eut pour mission de 
déclarer que ni le tiers état en général, ni aucun de ses membres en 

1. Rt'I iUon de Flf^rinioTul Rapine, p. 499 elittiv. 

2. OelaUou do Fioi ïoiodU Uaplne, p. M7. 
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particulier, n'avait eu envers Tordre de la noblesse aïK une inttuliun 
offensante. 11 prit un langage à la fois digne et paciiique^ mais le 
temin était si brûlant, qu'au lieu d'apaiser la querelle, son dis- 
cours renveDlma. n dit que les trois ordres étaient trois frères, 
enfants de leur mère commune la 1 1 aïK C; que le clergé était l'aîné, 
la noblesse le puîné , et le tiers état le cadet ; que le tiers état avait 
loujoiirs recoima la noblesse comme élevée de tpielque degré au- 
dessus de lui y mais qu^anssl la noblesse devait reconnattre le tiers 
état comme son frère, et ne pas le mépriser au point de ne le 
compter pour rien ; qu'il se trouvait souvent dans les familles que 
les atnés ruinaient les maisons, et que les cadets les relevaient*. 
Non-seulement ces dernières paroles, mais la comparaison des trois 
ordres avec trois frères, et l'idée d'une toile parenté entre le tiers 
état et la noblesse , excitèrent chez celle-ci un orage de méconten- 
tement. L'assemblée , en tumulte, fit des reproches aux députés 
ecclésiastiques présents à ta séance, se plaignant que l'envoyé du 
tiers état , venu sous leur garantie , eût apporté , au lieu de répara- 
tions , de nouvelles injures plus graves que les premières. Après de 
longs débats sur ce qa*il convenait de &ire, il fut résohi qu'on irait 
sur-le-champ porter plainte au roi*. 

L'audience demandée ne fut obtenue qu après deux jours; la 
noblesse en corps s'y présenta. Sou orateur, le baron de Senecey, 
termina on exorde verbeux par cette définition dn tîersétat : a Ordre 
« composé du peuple des villes et des champs : ces derniers quasy 
a toub lioinmagers et justiciables des deux premiers ordres; ceux 
« des villes, bourgeois, marchands artisans , et quelques ofiiciers \ > 
et il continua : «Ce sont ceux-ci qui, méconnoissant leur condition, 
« sans l'aveu de ceux qu'ils représentent, veulent se comparer à 

1. Relation de Florimond Rapine, p. S33. 

2. Vroc^s-\ erh>\l et cahier de la tiobli-Me t-t ^(nix de l'an ifiin, rm. de la BibFio- 
ilir(]iic iinpcliulCt fundfi do Bi'iennr, ti* 383, fui. lïi ^Rdalion de Florimond Ra- 
pine, p. -i-n». 
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0 nons. J'ai honte , 8ire , de vous dire lei termes qui de nou?e^u 
a nous ont otieosés; ils comparent votre État à une famille compo- 
te sée de trois £rères^ ils disent Tordre ecclésiastique être i'atné ; la 
0 nôtre le putné ^ et eux les cadets , et qa^îl advient souvent que les 
a maisons ruinées par les aînés sont relerées par les cadets. En 
0 quelle misérable condition sommes-nous tombes, si cette parole 
c est TéritableU». Eiy non contents de se dire nos ùèates, ils s'attri- 
ct buent la restauration de l'État; à quoi oomme la Fïance sait asaea 
a qu'ils n'ont aucunement participé, aussi chacun connoit qu'ils ne 
« peuvent en aucune façon so couiparor à nous , et seroit iiisuppor- 
a table une entreprise si mal fondée. Rendea-en, Siie, le jugement, 
« et, par une déolaratioa pleine de justice» fiutea-les mettre en leur 
a devoir*, d A cet étrange discours, la foule des députés nobles qui 
accompagnaient l'orateur lit succéder, en se retirant, des marques 
d'adhésion unanime et des mots tels que ceux-ci : m Noua ne vou- 
a Ions pas que des fils de cordonnîera et de savetiers noua appellent 
a frères ; il y de nous à eux, autant do différence qu entre le mat- 
a tre et le valet » 

Le tiers état reçut avec un grand calme la nouvelle de cette 
audience et de ces propos ; il décida que son orateur serait non-aeu- 
len)ent avoué, mais remercié ; quon n'ii'ait point chez le roî pour 
récriniiiier contie la noblesse, et qu'on passerait au travail des cahiers 
sans s'arrêter à de pareilles disputes*. Alors le clergé vint de nou- 
veau s'entremettre pour la réconciliation, demandant que des avances 
fussent iMk's par le tiers élat, le tiers répondit que, cette fois 
comme la première, il n'y avait eu de sa [)arl aucune intention bles- 
sante ; que MM. du clergé pouvaient eux-mêmes le faûe entendre à 
la noblesse , à laquelle il ne voulait donner aucune autre aatisfao- 

1. Procès-verbal ei cahier de la noblesse t m», de la Bibliothàquff iiapérUUo» fondi 
de Brienne, W 383, fol. 63 %<>. 
. t. BdiUon de Flor. Bapine, p. Stt. 

s. Itifd 
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tkm, déûrant qa'oo le laîasàt en paix travailler à non cahier, et a'oo» 
coper d*aflaires plus importantes*. Biais la brouillerie des deux 

ordres tenait tout en suspens ; le gouvernement, sans se porter juge, 
redoubla d'instances peur la paix 3 il vint de la part du roi un corn- 
mandement au tiers état de ûûre quelque démarohe qui pût eonten- 
ler la noblease } et phuaeurs jours se passtant sans que cet oïdie UkX 
obéi. 

Pendant ce temps ^ le mémoire contenant les demande:» du tiers 
passa à l'examen du conseil. La noblesse et le elergé en appuyèrent 
tous les articles, hors cehii qui était l'oljet de la dissidence, et , 

quan; à celui-là , il l'ut promis par le premier ministre que k- chilfic 
des pensions serait annuellement réduit d'un quart , et que les plus 
inutiles seraient supprimées'. Ce concours et cette victoire ou?rt- 
rent les vcnes au raoccmmodement. Le tiers état fit remercier les 
deux premiers ordres de leur coopération bienveillante; ses envoyé.^ 
auprès de la noblesse ne désavouèrent que l'intention d'offense, et 
on leur répondit convenablement Ainsi fut terminé ce différend , 
d*oii ne pouvait sortir aucun résultat politique , mais qui est remar- 
quable^ parce que le tiers état y eut le beau rùle , celui du désinté- 
ressement et de la dignité , et que là se montra au grand jour, en 
face de Torgueil nobiliaire, un orgueil plébéien nourri au sein 
de l'étude et des professions qui s'exercent par le travail intel« 
lectuei. 

Une querelle bieu plus grave, et sans aucun mélange d'inté- 
rêts privés, survint presque aussitôt, et divisa de môme les trois 
(ordres, mettant d'un côté le tiers éUit, et de Tautre le clergé 

et la nubkvsbe. Elle eut pour sujet le principe de Tindépcndance 
de la couronne vis-à-vis de i'Ëglise, principe qu'avaient proclamé 
trois cent douce ans auparavant les représentants de la bou»- 

I. lelftUon de Flor. BaplDet p« SM. 

t. Ibi(l..p.llt. 

S. ibki.,p.sM-iis. 
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geoîsie*. En compilant son cahier général sur les cahiers pronm 
ciaax , le tiers état faix dans le cahier de l'Ile-de-France^ et plaça en 
léte de tous les chapitres un article contenant ce qui suit : a Le roi 
ce sera supplié de faire arrêter en rassemblée des États, pour loi 
V fondamentale du royaume qui soît inviolable et notoire à tous, que, 
« comme il est reconnu souverain en son état , ne tenant sa cou- 
« ronne que de Dieu seul, il n'y a puissance en terre, quelle qu'elle 
tr soit| spirituelle ou temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume 
« pour en priver les personnes sacrées de nos rois , ni dispenser ou 
cf absoudre leurs sujets de la fldélîté et obéissance qu'ils lui doivent, 
a pour quelque cause ou prétexte que ce soit. Tous les sujets, de 
« quelque qualité et condition qu'ils soient, tiendront cette lot pour 
« sainte et véritable , comme conforme à la parole de Dieu , sans 
« distinction , équivoque ou limitation quelconque , laquelle sera 
« jurce et signée par tous les députés des états, et dorénavant par 
« tous les bénéficiers et officiers du royaume.... Tous précepteurs, 
«régents, docteurs et prédicateurs seront tenus de renseigner et 
«publier*.» 

Ces fermes paroles, dont le sens était profondement national sous 
une couleur toute ménarcbiqiie, consacraient le droit de l'État dans 
celui de la royauté, et dédaniient Taffiwichissement de la société 
civile. Au seul bruit d'une pareille résolution, le clergé fut eu 
alarme ; il lit demander au tiers état et n'obtint de lui qu^avec peine 
communication de Tarticle qui, en même temps, fut conmittniquéà 
la noblesse. CeHe*ci , en délaissant la cause commune des laïques 
et de ri tel! , leiidit complaisance pour coiiiplaisance à la chambre 
ecclésiusiique; mais les démai'ches collectives des deux premiers 
ordres furent inutiles auprès du tiers } il ne voulut ni retirer ni mo- 
difier son article , et repoussa comme elle le méritait la proposition 
de s'en tenu a une demande de publication du décret du concile de 

I. Voy. plot Imut, cliip. ir, p. 83. 
9. llQialloo do Plor. lUpfne* p. 
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Coosiaoce ooûtfe la doclnoe du tyrannicide^ Il s'agissait là de la 
gnode question posée dans la guerre de la Ligue entre les deux 
principes de la royauté légitime par son propre droit , et de ia 

royauté légitime par rorthodoxie. Le débat de celte question, que le 
r^ne de Benri IV n*avait point résolue' et à laquelle sa fin tragique 
donnait un intérêt sombre et pénétrant y fut, par une sorte de coup 
d'État; enlevé à la discussion des ordres^ et évoqué au conseil, ou 
plutôt, à la personne du roi. 

Sur rinviution qui lui en fîit faite, le tiers état remit au roi le 
premier article de son cahi^ , et, quelques jours après, le président 
de la chambre et les douze présidents des bLui aux lurtiit mandés 
an Louvre. Quoique Louis XIII fût majeur ^ la reine mère prit la 
parole, et dit à la députation c que Tarticle concernant la souve- 
raineté du roi et la sûreté de sa personne ayant été évoqué à lui , il 
n'était plus besoin de le remettre au calner, que le roi le regardait 
conune présenté et reçu, et en déciderait au contentement du 
tiers état ' » . Cette violence faite à la liberté de rassemblée y excita 
un grand tumulte; elle comprit ce que signifiait et à quoi devait 
aboutir la radiation qui lui était prescrite. Durant trois jours, elle 
discuta si elle se conformerait aux ordies de la reine. Il y eut deux 
opinions : l'une qui voulait que l'article fût maintenu dans le cahieri 
et qu*on protestât contre les personnes qui circonvenaient le roi et 
forçaient sa volonté ; l'autre qui voulait ([u'on se soumît en faisjuit 
de simples remontrances. La première avait pour clic la majorité 
numérique; mais elle ne prévalut point, parce que le vote eut lieu 
par provinces et non par balUiages \ Cent vingt députés , à la téte 

1. Voyez.danslarelaUon de Flor. Rapine (JM Aart généraux, elc, (. XVI. 9« parU«, 
f > 4 4 2-1 64 \ )c dUcours du cardinal du Perron , orateur do etergd» ei U répUqueSa 
Sobeti Miron, pn'^-îiflojit du tiers état. 

f. Beuri IV n avait rtigtie qu en vertu d'une tr&osacUon arec ses suycU caUioUques. 

a BelaUon do Flor. Bapine, s« partie, p. IM. 

4. Ut liroTliMN élaltnl U^io^sidct en nombre do repréiontinli; noU lo f Ole par 
bollltagei , qui , dans eelte oeeaiioa , Ait réclamé inuUlonient, répondaU prHqoe «a 
volo por tSIo. — Voy. la relation de Flor. Kaplno» s* pirUo» p. 497 «t euir. 
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desquels étaient Savaron ctde Mesmesi se déclarèrent opposants 
contre la résolution de raiftembléey eomme prise put le moindre 
nombre. Ds demandaient à grande cris que leur oppoailîon Al 

reçue , cl qu'il leur eft fût donné acte. Le bruit et la confusion 
remplirent toute une séance» et^degueifo la&k^, ou saceordu 
pour un moyen ternie ; on convint que le texte de raHiéle né soMil 

point inséré dans le cahier général , niaif que «a place if tctftttâH 

furmcllcmonl rL-ï^ervéc En vÙ'vl, sur les copies authentiques du 

oAhler I à la première page et aptès le tiure : 4e$ EMf^êéamêÊr 
dé rAaiy il y eut un espace vide et cette noté: et,e pnniler 

«article, oxtiait du procos-vcrbal de la chambre du tiers état, a 
«été pi'ésenté au roi par avance du présent caliita', t^l par oem^ 
a ttiindement de Sa Majesté ^ qui a promis de le répondre^ » 
Cette répons ne fut pas donnée » et la faiblesse d'une i^MûA 

des étrangers gouvei-niiicnl fit ajourner la question d'indépendance 
pour la couronne et le pays. Ce ne fut qu'au bout de soixante-sept 
aiis <|ue les droits de i État, proclamés cette fois daûs une èésemlM 
d*é<réques, ftirent garantis par un acte solennel, obllgatdiM (xNff 

tout le clergé do France. Mais la célèbre déclaration de 1082 n'est, 
dans s:i p^^tie londamontalc , (ju'unf rcproduclion presque lextuelle 
de l'article du cahier de 1615, et c'est au tiers état que retient 161 
t^honneur de riniliative^ Itmt ce c^u il y avait de fort et &MêM 

dans Topiiiiou publique du temps lui lendit hoinniai:e et le xxngea 
de sa deiaita. Peudaut que les ordres pri? iiégiés recmaient do k 

I. Kelaltoii as F ior. Sapine, p. SOS-SOT. 

s. Nous déclaront, en coiMéqaenoe, que la rois et tcê Movcraio)! ne lont sounis à 
SUeune pui^sancn (!cclc<iiastlqde, par Tordre de Dieu, dans \iA choses lemporetles ; qu'ils 
ne peuvent Ctre déposas ni dircclcment ni indirectement pnr i'aulorilô des rhcf* de 
l'K;.'!i<c; qtif Iftirs ftujcU nc p<'uvent êfre fii?pcn?é? de la goumission el de l'obéis- 
sance qu ti» leur doivent , ni tib^oin du si rnu ni de nf!<<lll(^; cl que celte doclrlne, 
uéceâj^aiic pour la lranquillil6 publique, el nua inoiuà avantageuse à l'Église qu'à 
l'État, dôU être Invlolablemcnl aulfle eonme eonforme A la parole (te Dieu , i la 
radltlon des saints Pères et aux eiemplca dea saints. ( Mùtaratu^n du 19 ntnra 1S83^ 
Manuel du droU publie eeeléalaailque Iranjali, par H. Dupla, v* «SS. ) 
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cour de Rome des brefs de félicitation S à Paris , des diilHers do 
bouches répétaient ee quatrain, com[)osé pour la circonstance , ci 

qu'aujouril lmi l'on peut dire prophétique : 

0 ni>l les-îe, ô clfTgé, les aînés de la Fiance, 
Puisque l'honneur du roi si mal vous mainte&ei^ 
Puisque le tiers état en ce point vous devance, 
U faut que vos cadets deYieuneut vos aînés ^ 

A la demande de garanties pour la souveraineté et pour la sûreté 

du prince , le tiers joignit, clutis son cahier, sous le même titre : des 
Lois fondamentales de l'Étais la demander (rune convocation des 
étals généraux tous les dix ans ^ et il fut le seul des trois ordres qui 
exprinm ce voeu. Le cahier de 4615 rappelle par le mérite et 
dépasse en étendue celui de I.'jGO il a ce caractère d aboiitiance 
inspirée qui se montre aux grandes époques de notre histoire légis- 
lative, institutions politiques > civiles» ecclésiastiques, judieiaireaf 
militiûres, économiques, Il embrasse tout, et, sous Conne de 
requête, statue sur tout avec un sens et une décision adinu-ables. 
On y trouve I habileté prudente qui s'attache à ce qui est pratique 
et de larges tendances vers le progrès à venir, des matériaux pour 
une législation prochaine, et des vceux qui ne devaient être réalisés 
que par un ordre de choses tout nouveau. Je voudiais donner une 
idée complète de cette ceum de patriotisme et de sagesse ^| mais 

«. Paildt, psotini matiiiiQi, aileeili fiiUi noMKbOI vlrte Srdinli noblllam regiii 
Fktaete la «ooltUt geDertlibin.— OlIceU flUi aobilM virl... nirum In iM<iua «m* 

tut ett noBlcr erga vos paternnt àmoT et bb, qtns venerabUl» f rater Robertus £pi- 

Mopns MonlispolUiani , iiostcr apostoïicus nuticiu? , nupcr ad nos scripsil de alaeri- 
WeaDifUi, deque sludioîa voinntalc qua promptos paratos<:}Uo vos ordiiii ceciesiaslîco 
isUos regni exbibuUlia aû (utelatn ditini honoris , et derfensioiieoi auctoritaUs 
■meta qMstolleâ» éedls... ( Procès-rerbal et câbler de la noblesse, oofii. A» la BiM. 
iBpirtale, r<iii<to âe BrientM, nf SU» Ibl. ifS.) 
t. MM» dt II BIM. Impértol«b csileettotl Mtorisn (nèefeé , IMtm SI irigoetiUoDi), 

p. «87. 

3. On y rnm['!e659 arlîclf^ formant neufctiapllreslntlluh's Des lois fondarocn- 
laies de 1 Ktai; de rétat de \ Valise; des hOpitaux ; de ri)nivtr.<if<^ : dr la noblesse; dO 
la juàUce ; (les Unaucefi €t dumaines ; des suppressions et révocaLiuiiâ ; police et oiar- 
«bmeiift. 

4. Ceqoe j0 dit r«ppliqin à renienibl« cl non 4 tout lu arUdei du eahler; plii»^ 
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il faut quo je me borne à l^analyse de quelques points ; je choisirai 
parmi les demandes qui, appartenant au tiers état seul , ne se ren^ 

contrent dans le cahier d*aucuii dt s deux autres ordi'cs : 
> Que ics arciu'Vt^ques et évéques soient nounnés suivant la forme 
prescrite par Tordonnance d*Orléans % e'estÀ-dire, sur une liste de 
trois candidats éhis par les évéques de la province, le chapitre de 
la t athi drale, et vingt-quatre notables, douze de la noblesse, 
et douze de la ])<)iirgeoisie^ — que les crimes des ecclésiastiques 
soient jugés par les tribunaux ordinaires; -*que tous les cuiés, 
sous peine de saisie de leur temporel, soient tenus de porter, 
chaque année, au gr'.'fre des tribunaux, les registres des baptêmes, 
mariages et décès ^ paraphés à chaque page, et cotés; — que les 
communautés religieuses ne puissent acquérir d'immeubles, si 
ce n*est pour accroître Tenclos de leurs maisons conventuelles; 
— que les jésuites soient astreints aux mêmes lois civiles et 
politiques que les autres religieux établis en Frauce, qu iis se 
reconnaissent sujets du roi , et ne puissent avoir de provinciaux que 
français de naissance et élus par des jésuites français '; 

Que les gentilshommes et les ecclésiastiques ayant domicile ou 
maison dans les villes soient obliges de contribuer aux chai^ges 
communales; »que nul gentilhomme ou autre ne puisse exiger 
aucune corvée des habitants de ses domaines^ s*U n'a pour cela un 
titre vérifié par les juges royaux ; — que défense soit faite à tons 
gentilshommes ou autres de coutraiudre personne d*aller moudre à 



Rieurs (rentre portent lit trace iité«itiibie (le« préjusi^!^ qui dominaient aiori , tels 
quu : le ii)»lèiue (trutiibilir, i'uUiilé dcsloia «omptuaires, et Ja nécessite de la censure. 

I. Voy. plus haut, cbap. v, p. M. — C« moda d'éleeUon miUgée, s'il fut jamais suivi 
r^llèrement, ne put l'éiro que de IBM à 4l7f j rordooMnoede BIoli, rendue à eeUe 
dernière date, laine au roi la fkenllé de nomination pure et liaipla — >Ieeehler de 
le nobles^^e porte ce qui suit : >• Que, conformément à l'ordoniiancede Blois, il ne «oit 
« admii aux lu'' n 6 Pic i?, dijinil^* et rh.tryiis ec(;]('«siadUqufs, (jne personnes d'AiîP . prud- 
« hoinic, sunbaiic(> cl autres qualiU.-i requise-, -•■ et qu'auxrliU bént'lice:^ les geutiiâ- 
» homuiesysoifiilà préférés.» (Ms. de la BiU. iaipénaleJondsdeDriennc, no 283, f. 217.) 

S. Cahier du ticreétatde IMB, orl. 7, sa, as, et et 4t. (Mi. de la Blbl. Impériale, 
fonde de trlenne, n*SM. 
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leurs moulins , cuire à leurs fours , ou pressurer h leurs pressoirs , 
ni d*iiser d'aucun autre droit de banalité^ quelque jouissance et pos- 
session qu'ils allèguent^ s*ils n'ont titre reconnu yalable;-^ que tous 
les seigneurs Udbss ou eoclésiastîqnes soient tenus, dans un délai fixé , 
d'affranchir leurs mainniortables moyennant une indemnité arbitn'-o 
par les juges royaux , sinon que tous les sujets du roi , en quelque 
lien qu'ils habitent ^ soient déclarés de plein droit capables d'ac- 
quérir, de posséder et de transmettre librement ce quils possèdent * ; 

Qu'il n'y ait plus, au-dessous des parlements, que deux degrés 
de juridiction; — que les cours des aides soient réunies aux parle- 
ments; — que les professions soumises depuis Tannée 1576 au 
régime des maîtrises et jurandes puissent s*exercer librement; — 
— que tous les édits en vertu desquels on lève des deuiers sur les 
artisans , à raison de leur industrie , soient révoqués, et que toutes 
lettres de maîtrise accordées comme faveurs de cour^ soient décla- 
rées nulles; — que les marchands et artisans, soit de métier for- 
mant corporation , soit de tout autre, ne payent aucun du ni puur 
être reçus maîtres, lever boutique, ou toute autre ciiosc de leur 
profession; — que tous les monopoles commerciaux ou industriels 
concédés à- des particuliers soient abolis; — que les douanes de 
province a piusuice soient supprimées, et que tous les bureaux de 
perception soient transférés aux frontières ^. 

n y a là comme une aspiration Ters l'égalité Ghrile, Funité judi- 
ciaire, Tunité commerciale, et la liberté industrielle de nos jours. 
lin niAiie temps, le tiers état de 1615 renouvelle les protestations 
de et de i»7(> conti^ l'envahissement par l Elat des anciens 
droits municipaux. U demande que les magistrats des villes soient 
nommés par élection pure, sans rhitenrention et hors de la présence 
tics (itliciers royaux ; qiie la {^arde des clefs des portes leur appar* 
tienne, et que partout où ii^ ont perdu cette prérogative, ils y 

1. Cahier du iien éUit, art. 53i, 46:», it>7 el 

t. Cailler du Um état, art. U9. 549. eu, 6is, «te, eiT, SST M SMl 
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soient rétablis; enfin, que tqute:) les muoicipalltés puissent, dans 
de ceiplaîqes |iim(^S| ^'imposer eUmnâmeSi sans l'autonsatioii 
goiivernemept *. ' 

Si l'on chercl^e dans les cahiers des trois ordres en quoi leurs 
vœux s'accordent et en quoi ils diflèrcnt, qû trouverfi qu eotre Ifi 
tiers état ^ |e cl^é^ dissidence est beaucoup moins granule 
qu'entre le tiers état et la noblesse. Le clergé , attiré fl*fui çâté par 
l'espiiL liljLiiil de ses doctrines, et de Tautre par si»s intérêts comme 
ordre pr)\Ué^ié^ ne suit pas en politique u(ie direction nette: tantôt 
ses votes ^pt poqv te cfroit coiiii]f)Utt) la caus^ p)ébéienuej, le dégrè- 
vement des classes pauvres et opprimées; tantôt, lié à la cause 
nobiliaire , il dcniaiide le maintien de droits spéciaux et d'exemptions 
abusives. |es questions de bien-être général , d'unité admi- 
mstrative et de progrès économique, il montre que la tradition des 
réformes ne lui est pas étrangère, qu'il n*a nm d'hosttle au grand 
mouvement qui, depuis le xwV siècle, poussait la France, par la 
main des to\^ unis au peuplé, hors des institutions çiviles du moyen 
fige. En un mot, ses sympathies évangétitpies, jpintep k ses sym- 
pathies d'origine, le rapprochent du tiers état dans tout ce qui 
n'affecte pas ses intérêts temporels ou l intérêt spirituel et les pré- 
tentions de i'Égiise. C'est spr ce dernier point, sur les questions du 
pouvoir papal, des libertés gallicanes, de la tolérance religieuse, 
du concile de Trente et des jésuites, et presque uniquement sur 
elles, qu'un sérieux desaccord se rencontre dans les caUi^rs du tiers 
et de l'ordre ecclésiastique^. 

Hais, entre les deux ordres laïques, la divergence est complète; 
c'est un antagonisme qui ne se relâche qu'à de rares intervalles, et 
qui, vu du point où nous sommes placés aujourd Uui, présente dans 
les idées, les mœurs et les intérêts, la lutte du passé et de revenir. 

I. Cahier do tieri état, art 8M,SM et sas. 

9. Les eoooeHlom fkltei là-dessus par lu noblesw Aireiit w (|ul loi gagiia ruiltanee 
<lu clergé daat m querelle ^vie le tien état. 
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Le cahier do tiers état de 1615 est iia vnsle pragmnme de réformes 
dont les unes furent exécutées par les grands ministres du ivii* 
siècle, et dont les autres se sont fait attendre jusqu a 1789; le cahier 
de la Boblesse» dans sa partie essentielle, n'est qu*oiie requête en 
flTeur de tout oa qui périssait ou éteit desttaé à pânr par le progrès 
du temps et de la raison. Ce sont des choses déjà dites pour la plu* 
part aux précédents états généraux, niais accompagnées, cette fois, 
d^iiQ emportement de baine jalouse contre les officiers royaux, et, 
ep général, contre la classe supérieure du tiers état'. La noUesse 
ne se borne pas îi dt fondro ce qui lui restait de privilèges et de pou- 
voir, elle vput rumprc les traditions administratives do la royauté 
rningaise, replacer llionuae d'épée sur le banc du juge*, et sup- 
planter le tiers état dans les ecoia souveraines et dans tous les 
postes iionurables. Non-seulement elle revendique h;s emplois do 
la guerre et de la cour, mai$ elie demande que les p n lduerits se 
remplissent de gentilshommes, el qu'il y ait pour elle des places 

i. Sa Miijrsli! n'aura , s'il lui plai^l . ac^nn ('•gard à tous le» arllclcs qui lui seront 
pré^ulci dan* i& cahiers du tiers état, au préjudice des justices desyinliisbommes,... 
attendu qu^ ladite clianibre s'étani troqvée composée pour U plus grande partie dt 
lieutenants généraux etofllcien aux bailliages, leur prloeipal dessein n'a été que 
dlseorotUe leur autorité el attOBNnter leur profit au pr^udlee de co que )a noblesse • 
si dignement m*' ri té. — Que Votre Ifajest*^, con«idfrant la déàolation du pai^vre 

peuple des champs, duquel li mi^^m la ruine du cKt?»; et (h; la nriii)r-;.o, 

ordonne qu'à l'avenir M ne soit permis au\ gen» du tiers élal de pouvoir fain- impo- 
60- aucuDi denierë pour quelque eauae que ce soit, excepté ceux de Votre Majesté, 
itnt la aonsemanent do dergé et dA la noblesse dêmeorant dans rétenduedo miort 
«a télla lefio anroU à se JUre. — Que tons drolla al inrif Uéges iiréleDdus par les habi- 
tants des Tilki^ de chasser aux terres de Votre Majesté ei des seigneuries voisines de 
leur ville soient révoqués et pasïi's . et défense à toutes personnes» rofuri»'^rr'.-i tt non 
oobies de porter harqupbnsas ni pistolets, ni avoir chiens à cha>s<T, ni autres qui 
n'ayant les jarrets coupés. — Que, pour régler le grand désordre qui eel aigourdiiui 
parmi la Uers étal qnt usurpe la qualité et lea babils des damolsallest Voire Majesté 
art trèa*bonblsaienl suppliée qna dorénavant U leur soll délnida d'en oser ainsi , à 
peine de mttle éeus d'amende.'-'**... Prescrire èebaeun état td babil que par l'ae- 
«outrement on puisse Mre dIsUnction de la qualité des personnes, et que le velours el 
salin sn!t di^fi n iu, M ce n'est aux genUlsbommes. (Gsbiw de la noblesse de 4845, fol. 

854, 2-29, et 2r>(î.) 
% Voyez, ûau& l«s collier do la noblesse* l'article relatif ii i'éiai des bùiiliê el séné» 
ckaitf, fbi.su. 
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réservées à tous les degrés de la hiérarchie dvile^ depuis les hantes 
charges de l'État jusqu^aax fonctions InnnicipaleB^ En outre', 

iiliii de s'ouvrir a <jllt 'iiu'nir- les souiTPS de richesse oîi la bourgeoi- 
sie seule puisait , elle demande de pouvoir faire le grand trafic sans 
déroger. C'était dans les idées une sorte de lirogrès, mais le tiers 
état, par esprit de monopole, réclame contre cette requête; il veol 
que îe commerce reste interdit aux gentilsliomnies, et le soit for- 
mellement à tous les privilégiés Ainsi l'on opposait privilège À 
privilège, ety an lieu de la iiherté d'une part et deFautre, on vou- 
lait la compensation pour chacun. 

Cette rivalité passionnée , qui donne tant d'intérêt à I hisluiredes 
états généraux de 1614, fut pour eux une cause d'impuissaoce. La 
coalition des deux premiers ordres contre le troisième, et les res- 
sentiments qui en furent la suite, empêchèrent ou énervèrent toute 
résolution commune, et rendu tut nulle Taetion de l'assemblée sur 
la marche et Tesprit du gouvernement. Du reste, quand bien même 
la cour du jeune roi aurait eu quelque amour du bien public. Fin- 
compatibilité de vceux entre les ordres Tedi contrainte à rester 
inerte , car le choix d'une direction précise était trop difficile et 
trop hasardeux pour elle, il eût fallu, pour tirer la lumière de ce 

iTQue iou« les piévCtU des maréchaux, vke-bailiis et vice-fténéchaux Mient geiilii*- 
bomnei (Ttttracllon , et qu'il toit «^olnt i ceos qat m tcront dt eetttt giialM da 
défoire d«iM iroit roofi, à finite de quoi 1« ehargi leim déclarée Ticnita et impé* 

trable. — Que Ie« Rran^'s maltrlMi et matlrlses parUcMlièree dee eMix et IbrMa m 

soient données qu'à gentilshommes d'extraclion. — Que le premlar consul nu mnjor 
ùt% ailles t'I liastilliii* »era pris du corps de la nobless»-, à peine de nullil ■ ilr 1 l'iecUon 
qui puurruil ëlro faite au contraire. — Que lc8 drux trésoriers de France qui deineu- 
reront selon U suppression qui en eet demandée, l'iiii eoitgeiiUllionime de r«oe, et 
Mputaieêlra d'euire qualité. (Km nulnepttiiaeélre pourvu d'éut de tallll on 
sénéchal qui ne aott de robe eourte gmitllbomme de nom et d'armes. — . ... Rem- 
pitasant voa cours souveraines de gentil^liomme.^ de raco comme ellea étoient ancien- 

iirnient, tt pour le moins que le tiers des oflices leur soit affecté. — Et d'autant 

(luiii vain on demanderoit qu'il plùt jï Votre Majesté accorder la préférence aux nobleo 
pour le» charges des couipagiiieé souveraine:» de votre royaume... -* Qu'en tout oorpa 
de jttsllee ou de ODance le tiers dea Jugna et ofOelera aoient sentllahommea. ( Cabiar 
de la noblnae. ibid., fol. ai», m, «11, il4. 978 et »1.) 
S. Yoy. le cahier du tlert état, art 161, «t le eahler de la DoUeaae, Itt. 
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chaos d'idée s , un roi digne de ce nom, ou tm grand ministre. Loin 

de chercher sîîicèreinent une meilleure voie, la cour de Louis XllI 
n'eut à cœur que de profiter de la mésintelligence des états pour le 
maiatien des abus et la eontianatioD du désoidre. De crainte qu'il 
ne survtni une ciroonstance qui fit sentir à rassemblée la nécessité 
du bon accord, elle pressa de tout son pouvoir la remise des 
cahiers» promettant d'y répondre avant que le cougé de départ fût 
donné aux députés. Ceux-ci -demandèrent qu'on leur reconnût le 
droit de rester réunis en corps d'états jusqu'à ce qu'ils eussent reçu 
la réponse du roi à leurs cahiers. C'était pos» i la question, encore 
indécise après trois siècles, du pouvoir des états généraux; la cour 
répondit d'une façon évasive» et» leS3 février 1615, quatre moia 
après l'ouverture des états, les cahiers des trois ordres forent pré- 
sentés au roi , en séance solennelle, dans la grande salle de rbôtel 
de Bourbon *. 

Le lendemain, les députés du tiers état se rendbent au couvent 

des Augustins, lieu ordinaire de leurs séances; ils trouvèrent la 
salle démeublée do bancs et de tapisseries, et leur président annonça 
que le roi et le chancelier lui avaient fiût défense de tenir désormais 
aucune assemblée. Plus étonnés qu'ils n'auraient dû l'être, ils se 
répandirent en plaintes et en invectives contre le ministre et la 
cour; ils s'accusaient eux-mêmes d'indolence et de faiblesse dans 
l'exécution de leur mandat; ils se reprochaient d'avobr été quatre 
mois comme assoupis , au lieu de tenir tôte au pouvoir et d'agir 
résolument contre ceux qui pilhiient et minaient le royaume. Un 
témoin et acteur de cette scène l'a flécrite avec des expressions 
pleines de tristesse et de colère patriotique : « L'un, dit-il, se 
«frappe la poitrine, avouant sa lâcheté, et voudrait chèrement 
« racheter un voyage si infructueux, si pernicieux à l'État et dora- 
tt mageabie au royaume d'un jeune prince duquel il craint la cen* 

I. Vuy. U rcliilion iie Fiur. Iti()iiic, lit* pari., 0«f ifla» génitaux, de., t. XVII, 
p. n et tulv. 
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« fiure, cpiBBd l'âge hii aura donné une parfaite cimnaissance des 
« déaoïdreBqae les Ataton^ontpaaietrandiAiy mais «ooras^ft^^ 

« et approuvés. L*autre minute son retour^ abhonre le séjour de 
a Pâlis, désire sa maison, voir sa femme et ses amis, pour noyer 
« dans la douceur de ai tendres gages (a mémeiie de la donlenr qt» 

fi sa Uberlé mourant^ lui cause Quof, disioas^ons, ^êsêo 

o bonté ; quelle confiision à toute la Pranee^ devoir ceux qui la 
a représeulent en si peu d'estime et si ravilis, qu pu ignore s% 
^ sonl Français^ tant a'en Iau| qu^on les nconiiaisse pour dépuiési... 
<f Sommes-nous antres que ceux qui entrèrent hier dans la salle de 
a Bourbon *î » Cette question, qui était la question même de la sou- 
vecaineté nationale , revint poui* uue autre assemblée cent soixaute- 
qnatûfse ans phis tasd , et alors une voix vépondit : € Nous sémmes 
ft ai^ourd^hui ce que nous étions hier, délibérons *. » 

Mais rien n'était màr en i6i5 pour les choses que fit le tiers état 
de 17Ô9 ; les députés ^ à qui toute délibération était interdite, restè- 
rent sons le poids de leur découragement. Chaque jour, suivant le 
récit de l'on d'entre eux', ils allaient battre le pavé du elottre des 
Augustins , pour se voir et apprendre ca) qu'où vuuiait faire d'eux, 
lia se demandaient i'un à l'autrq des nouvelles de la oour. Ce qu'ils 
souhaitaient d'elle , c -était d'être congédiés ; et tous en cherchaient 
le mr»ycn , pressés qu'ils étaient de quitter mie ville oh Ils se 
trouvaient, dit le même récit, errants et oisifs, sans affaires, ni 
publiques, ni privées \ Le sentiment de leur devoir les tira de cette 
langueur. Os songèrent qae le conseil du roi étant à Tceuvre pour la 
préparation des réponses k fbire aux cahiers, s'il arrivait que quel- 
que décision y fût prise au détriment du peuple, on ne manquerait 
paa de rejeter le mal sur leur impatience de partir, et que d'ailleurs 
la noblesse et le clergé profiteraient de leur absence pour obtenir, à 

r Relation de Flor. Rapi(^^ pirtic, p. iî9. 

2. Coàt ce mot dcSicyci qui amena le serment du Jeu de Paume. 

8. Flor. Rupine, dépalé du tiers éUt du Itlveniato. 

4. Relation de Flor. Bepine, Ht* partie, p. lis. 
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force de «Dlltcilations, t^tas sortes d'avantages. Par cfi douUe 
ipofif, les députés du tiers état résolurent de ne demander aucun 

congé scparéiuont , et d'attendre, pour se retirer, que le conseil 
eût décidé sur les points essentiels ^ Ils restèrent donci et se réfif 
lurent plusieurs fm en génois lieu;, soiitenant nvee ^ fseviain^ 
vigueur, contre le premior minislre , leur cpialité de députés. Enfin, 
le 2î mars, les présidents des (rois ordres forent mandés au Louvre. 
On l^uc ^t qufi la multitude des articles contenus dans les cahiers 
ne pennettait pas iiii roi d-y lépondi» ^u^i vitfi qu'il l'e^lt iis^f 
mms que , pour donner aux états une marque de sa bonne volonté 9 
il accueillait d'avance leurs priin i[>ales demandes, et leur faisait 
savoir qqil av#it fésolu d'abolir la vénalité des cbaigesi de r^nire 
les pensionsy et d'établir une chambre de justice contre les inalveis 
sations des financiers ^ qu'on pourvoirait à tout le s^ste le p|u^ tAt 
possible , et que les députes pouvaient partir. 

Ces trois points des cahiers étaient choisis avec adresse conmie 
touchant 2^ la fois aux passbos des trois çxà^. 1^ noblesse voyait 
dans Pabolition de l'hérédité et de la vénalité des offices un grand 
intérêt pour elle-même î le tiers état voyait iia grand intérêt pour le 
peuple dun^ le retrançhe^nent des pensions^ et l'assemblée ayait été| 
unenime poqr maudire le$ financiers et réclamer rétablissement 
d*une juridiction spéciale contre leurs gains illicites'. On pouvait 
* même dire que la suppression de la paulette et de la vénalité était 
uue demande commune des états, bien que chaque ordre eût fait 
cette demande par des motifs difiërents; la noblesse^ pour son pro- 
pre ayantage', le clergé, pur sympathie pour la noblesse, et le tiers 

4. Ibid.. p. 1». 

a. V07. VBUi&k9 étffwm de M. Uanri Martin» I. XII, p. IM «i lOW. 

t. Sile'mSmea soin de Ia mppeler d»ni Im «rlldct de son cahier : « L'apérleqca 
■ fait oonnaltre combien e«t pernicieux rétablissement du diuil annuel appelé pn}i- 

« telle, qui rend tant les cliarKe» de judicaturc que toule:> aiili t>< hf^réiitnires, cl 

•• 6ln à Vdtrc ]ll.ij(>i«t(j lo moyen de pouvoir cttoi&ir Ifà oritcitr^, et l'càiHÎrancû aux 

« genliUitutiiuieé U> |>ai'vcuir jamaià Partant, Volrc ll>\jeslé e»t U^-ImmbleroeDl 

« luppHée de Tclnaeher eaUèrancat la vénalité de toutai lorlM d'oflkaa^.,. C'«t le 
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état en vue du bien public contre son intérêt pardeulier. Bt quant k 

railic'le dps pensions qui avait tait éclater la division entre le tiers 
et les deux autres ordres y les trois cahiers en étaient venus à cet 
égard àun accord, plus fnnCf il est vrai , du côté du clergé qœ du 
côté de la noblesse * • Ainsi > par une circonstance bnarre , aous des 
votes conformes, il y avait des passions contraires, et les promesses 
du roi satisfaisaient du même coup des désirs'généreux et dt^ inten- 
tions égoïstes. Ces promesses, la seule bonne noovdle qne les mem- 
bres des états eussent à emporter dans leurs provinces , ne furent 
amais tenues, ci la réponse aux cahiers par une oi-doiiuance royale 
n'arriva qu'après quinze ans. 

Telle fui la fin des états généraux convoqués en 1614 el dissous 
en 1616. Ils font époque dans notre histoire nationale , comme fer-> 
mant la série des jurandes assemblées tenues sous la monarchie 
ancienne -, ils l'ont époque dans l'histoire du tiers état dont ils signa- 
lèrent, au comroéncement du xvn* siècle, rimportance croissante, 
les passions, les lumières, la puissance morale et l'impuissance 
politique. Leur réunion u'abuulil qu'à un aalagonisme stérile; et, 
avec eux, cessa d'agir et de vivre ce vieux système représentatif qui 
s'était mêlé à la monarchie , sans règles ni conditions précises, et, 
où la bourgeoisie avait pris place , non par droit , non par conquête, 
mais à l appel du pouvoir royal. Entrée aux étals du ruvaume sans 
lutte . sans cette fougue de désir et de travail qui l'avait conduite à 
rofirancbissement des communes, elle y était venue , en général, 

« :>f!ui moyen derondrr. votre État î>Ius illu^lro et plus florissant. Votre Majesté h'ien 
<> liC'i^it;, el v(M peupkii coii^ulé» par ia choix qu'elle fera de personnes c^ipables. De 
« ce IHeii en réunira un partloilièreiDCot à l'avantage «le votre nobloae, Oéiireiiie 
m de voua rendre anlant de lAmeignagee de aa fldttité danarexerelce d« la JmUee, 

« qu'elle fait dans vos armées aui occasions qui s'en préaenlent Elle vous en supplie 
« Irèi^ -humblement, 8irc. >< (Cahii r de la noblesse de 4flS, ms.de la UbUotbèqoe 
impériale, fonds de Urienne, 2M. fol. 238 tl 239 ) 

I. Voy. le cahier du lieis ('•Int. art. 49i 1 1 4yi ; cvkii du tler>:r;, aiU 4M; cl i-eUiidc 
la nol)lcsse. fol. 2U v». M«. du la Bibliolh. inipuriale, fonds de Urienne, iio« t9i, S83 
eiatlw 
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avec plus de défiance que de joie, parfois hardie, souvent con- 
trainte , toujours apportant avec elle une masse d*idées neuves, 

qui, de son ciliier de doléances, passaient, plus ou moins prompto» 
ment, plus ou moins complètement; dans les ordoniuuices des rois. 
A cette initiative, dont ie fruit était lent et incertain, se bornait le 
rôle effectif du tiers état dans les asseml)lées nationales; toute 
action immédiate lui était rendue impossible par la double action 
contraire ou divergente des, ordi'es privilégiés. C'est ce qu ou vit 
plus clairement que jamais aux états de 4615, et il seml>le que Tor^ 
dre plébéien, frappé d*une telle expérience, ait dès lors fait peu de 
cas de ses droits politiques. 

Cent soixante-quatorze ans s'écoulèrent sans que les états gêne- 
raux fussent une seule fois léimis par la couronne, et sans que Topi* 
nion publique usAt de ce qu'elle avait de forces pour amener cette 
réunion*. Espérant tout de ce pouvoir qui avait tiré du peuple et mis 
en œuvre par des mains plébcicimes les cléments de i'uitii'u civil 
moderne, Topinion se donna, un siècle et demi, sans réserve à 
la royauté. Elle embrassa la monarcbie pure, symbole d*unité 
sociale, jusqu'à ce que cette unité, dont le peuj»le sentait pi-o- 
fondément ie besom, apparut aux esprits sous de meilleures formes* 

f. Durant les Iroubies de la Fronde, les ûlaU généraux furent convoquci à deux 
Irrites, d'abord apouUnénienl par la cour en luUe avec ta bourgeoisie, ensuite sur 
les inilanees de U nobloie unie «u dergé. Dca pbf lanlhropet» Jointe ta parti arlato- 
eiatlqne, le» rédamèrent an dédln dn rtgne de Loolt XIV* U régent y aontjna pour 
élaycr Mm poufoir; et U nte Ital point qticittou pendant le règne do Loute XV. 
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CHAPITRE VIII 



tB PAïuaniT sooi locib ttli| lé «MiSTftu m iKttliiiir^ tk nmn. 



SouiÂtut : Importaneé nouvelle dn parlement — Sa popularité , &m întcr- 
te&tion ûHm léfl alRdiea â*Élat Remontnmcèft éA tt mai 16111 ^ abalè- 
vement de la baute noblesse. — Minisièrc da cardinal de RidieUen, sa poli- 
tique iatérieuie. — Assemblée des notables de 1626. — Démolition des 

chitcaux-forts. — Ordonnance de jauvier 1029. — Politique extéiiciire de 
Ricbëlieu. — Impopularité du grand ministre. — Réaction du tiers état 
contre la dictature ministérielle. — Coalilion de labattte magistratnre, la 
Fronde. — Acte politique délibi-ré par les quatre cours souveraines. — Jour- 
née des banicades. — Pouvoir dictatorial du parlement. — Il fait sa ]>aix 
avt'c la cour. — La Fronde des princes, son c;u ai tèn .— Triomphe du prin- 
cipe de lamouaixîhie sans limitp?. — Dévcloiniomont? de l'es^irit fr?inçais. 
— Progrés dea lumières et de la polile&àe. — Inilucnce de la bourgeoifiie 



gp^^^^l a commence une nouvelle phase de rhistoire du tien 
^^j état; le vide que laisse dans cette histoire la disparition 
wi des états généraux se trouve rempli par ks tentatives 
d'intenrention directe du pariement de Paris dans les 
affaires du royaume. Ce corps judiciaire, appelé donâ certains ca& 
par lu royauté à jouer un rôle politique, se prévalut, dès le xvi» siè- 
cle, de cet usage pour soutenir qu'il représentait les états, qu'il 
avait, en leur absence, le môme pouvoir qu*eux'j et, quand Tissue 
de leur dernière assemblée eut trompé toutes les espérances de 
réforme, l'attente publi(iUL* se tourna vers lui pour ne plus s'en d( lâ- 
cher qu'au jour où devait Unir l'ancien régime. Recruté depuis plus 

I. Le pirlcment Oisali d« lui-nêua qu'il 4laH (et êtou qttukmi* au fttit piidé 
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« 

iIb trois tièeles dans réUto des ciasMsrotiiiièfM» plaeé au premier 
nmg des dignitaifes do royaume, donnant Texemple de rintégrité 

tî (Je toutes les vertus civiques, honoré pour son patriotisme, son 
luslrei ses riehesses, son orgueil mémei le (»arlement avait tout ee 
qtt*il lUIait pour attirer les sympathies et la confiance dn tiers état. 
Sans examiner si sas prétentions su rôle d*arbitre de la législation 
et de modérateur du pouvoir royal étaient fondées sur de véritables 
titres S on Taimail pour son esprit de résistance à l ambition des 
flivoris et des ministres , pour son hostilité perpétuelle contre la 
noblesse, pour son zèle maintenir les traditions iiati mies, à 
garantir TËtat de toute inilucnce étrangère , et à oonsener ixitaotes 
les litiertés de à'église gallicane. On Ini donnait les noms de corps 
aqgtaete, de sénat auguste, de tntenr des rois, de pcro de rËtat» 

et l'on rcfîardait ses droits et bua [iouvoir comme aussi sacrés, 
aussi incoutestabies que les droits mômes et le pouvoir de la cou- 
ronne. 

Ce qn*il y avait d'aristocratique dans rexistence faite aux cours de 

judicature j u i lu-rédilé des charges, loin de diminuer leur crédit 
auprès des classes moyenne et inférieure de la nation , n'était aux 
yeux de celles-ci qu'une force de plus pour la défense des droits et 
des intérêts de tous. Cette puissance effective et permanente, trans* 
mise du père au fils, conservée Intacte par l'esprit de corps joint à 
Tesprit de iamille, paraissait pour la cause des faibles et des oppri- 
més ime protection pliis solide que les prérogatives Incertaines et 

Dan? ?cs rcmontrnnccs îi Louis XIII (I61S), le parlement fo vaille de totiir îa 
plaee d» coitieil de* pt lucts ei barons , qui de toute auelennelé étaient près de la 
penomte tfn roii, voire avec l'tiat^ et il ajoute : « Mur marque 4e ee, Ic^ prinen et 
« inin ût France j ont toiyooTS eo léance et voti dUlUiérattf e, el y tint été féti' 
« flSi Ifef lois, ordoonaoeei et Sdlli, erteitooe d'olDecs, traité» de paii et antt«e plus 

• Imporlanlw affaires du royaume ol dont Ictircs patcnica lui sont envoyées pour, pu 
« loiile îllu rtiS Ira miitre en rlrlitifratlon, m etamlntr Ir mérite, y apporlcr nrodifl- 

calion raisonnable, voitc ni> nir <}no ce ()ui accorili'- parro" (^lalsg^nf^raux «loil 
« être icnUù eu voire cour, où càl le lieu de votre trône royal ti le lit de votre Justice 

* MmTflrelne. • (ae« éiate gênirm*% ete., t. XVIl , il» partie, p. lis.) 
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teraponira des états généraux. £n réalité^ i'esprit poUlique dea 
compagnies judidaîres était moins large et moins désintéressé que 

celui dont se montraient animés ^ dans Texerctce de leurs pouvoirs , 
les représentants élus du Uers état*. Si le parlement tenait de ces 
derniers sous de certains rapports, il en différait sons d'autres; sod 
opposition la plus courageuse était parfois égOiSte , il avait quelques» 
uns des vices de la noblesse laquelle il confinait. Mais, malgré ses 
travers et ses faiblesses, ceux qui soutfraicnt des abus ne se lassaient 
point de croire à lui et de compter sur lui. il semble qu'au fond des 
consciences populaires une voix se fit entendre qui disait : Ge sont 
nos gens, ils ne sauraient vouloir rpie le bien du peuple. 

Les iaits restèrent, dans toute occasion, fort au-dessous des espé- 
rances^ et il n'en pouvait être autrement. Si les cours souveraines 
avaient le mérite de parler haut, leur parole manquait de saneticNi. 
Instituées par its rois pour aduiiniï>Utr la justice, elles n'avaient 
pas même l'ombre de ce mandat national qui, donné ou présumé, 
confère, dans f elle ou telle mesure, le droit d'agir contre la volonté 
du monarque. Dès que venait le moment de faire succéder Taction 
aux remontrances, d opposer des moyens de couUaiute u i obstina- 

4. On en vit un exemple en itiis u propo» du droit aunucl U'ou provenait l'hérédité 
éeà ehargn. La èhimbn ifal titra m anlt tonuSé lUMliUon , quoique la pla« 
part de m» membret ftment olBdcn da Judlealum le parleasMit. dèt qoa laa eabicn 
eureot été reini* au rai, l'auembla pour proleslcr tODtra celle r6foma, et pour dé> 

noncer en mAnio temps Ie« abus de l'administration, faisant ainsi un mélange bizarre 
do l'int^rf't public et de ?on inli'rPt particulier. • Le lundi npiivit^' iic jour du dit moia 

• de mars, il y »'ut un ^raiid coiitrasic dans le pnripmcnl pour ratî^ou di" la p nilfllc et 
c do pluflieuni autres uUaires d'iaiportauue auxquelles ce ^raud et uu^'Uile eurp» vou* 
« loltpounrolr..... Itoflreni réponae qn'Ue venoient prendre leun places pouraviaer 

• eux aJlUna, non pae pour la icul ttiJet de la paulette, maia du nyaame, qnl éleit 
■ réb'i • i Kuu\ eriu> à îa ToloDtS de deitt (M trois mioiilrca d'4lat qol boidavantrient 

• les rèi^k'K el loix de la monatTiiic Les roici donc nux opinions, qui ne reirardenl 

- plus parlifulièrement le bien univmtl de l'Etal iVoïnine ce ipii soloit dit le jour 

• précédent semldoit le promelUrc), la plus zélés ailoitul au bicu public, ïta autres 

• portoient Ictin eoupe leimflèdiei au Mil intérfil particulier des offiderB, pourew 

• p6ebor re&UncUon du droit annuel, coui la fol duquel plusieun a'éloianl JlatMa 

• d'Siro dallant les ehartfee, eomme dan» un Men bérédilalni al paUimonlal.* (telaliou 
de Fier. Bapine, III* parUr» p. las, I>| al m.) 



. j i^ .d by Google 



DU TIERS ÉTAT. 461 

tioQ du pouvoir, le parloment se trouvait sans titre et sans force; il 
devait s'arrêter ou recourir à des auxiliaires plus puissants que lui, 

aux pi'iiiccbdu sang, aux factieux de la cour, à l'aristocratie môcon- 
tente. Quand il avait refusé au nom de rintéréi public Tenre^stre- 
menl d'an édit ou la sappreasbn d'un arrêt , et conservé une atti- 
tude libre et fière malgré Texil ou remprisonnement de ses membres, 
son rôle était fini, à moins quMl n eût fait alliance avec des ambitions 
étrangères à la cause du peuple et au bien du royaume. Ainsi les 
ptas solennelles manifestations de patriotisme et d'indépendance 
n'aboutissaient qu'à des procédures sans issue, ou à la ^nicrre civile 
pour l'intérèt et les passions des grands. De nobles couunencements 
et des suites mesquines ou détestables, le courage civique réduit ^ 
par le sentiment de son impuissance, à se mettre au service des 
intrigues et des fat lions nobiliaires, telle est , en somme , l'histoire 
des tentatives politiques du paiiement. La première de toutes, qui 
taXf sinon la plus éclatante, au moins une des plus hardies , pré- 
senta ce caractère qu*on retrouve sur une plus grande échelle et 
avec de nombreuses couiplicatious dans les événements de la 
Fronde. 

Le SB mars t615, quatre jours après la dissolution des états géné- 
raux, le parlement, toutes les chambres assemblées, rendit un arrêt 

qui invitait les princes, ducs, puus et officiers de la couroime, ayant 
séance et voix déliàérative en la coufy à s*y rendre , pour aviser sur 
les choses qui seraient proposées pour le service du roi, le tuen de 
l'État et le soulagement du peuple. Cette convocation faite sans com- 
mandement royal était un acte inouï jusqu'alors: elle excita dans 
le public une grande attente , res[>éranc(î de voir s'e.\écuter piu* les 
compagnies souveraines ce qu'on s'était vainement promis de la 
réunion des états*. Le conseil du roi s'en émut comme d*une non- 

I. Meaiieun» du porlemoni raâscmhl^rfmt pour continuer io rrale de leur opinion, 
ftftn d'arrOUr iiialque chose sur ce (lui i';loil à faire et mis en délibération enVre cuï. 
Toute lu France avuit iei ymx arrêtéd éur ce grand aréopage, et étoitMIxéootitfiipoar 
apiireadra «vee applaudinemenl ee que produirolt leconolave ilu premier iénaft<lA 

If 
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veanté menaçante , et , cassant Tairèi du parlement par on contre- 
arr6t, 0 loi défendît de passer entre , et, aux prinoea et pairs, de se 

rendre k son invitation. Le parlement obéit; mais aussitAl il se mit 
en devoir de rédiger des remontrances; un nouvel arrêt du conseil 
lui ordonna de a^anéter^ cette fois il n'obéit point el oontinuft la 
rédaction commencée* Lea remontranoea prêtée, le partement de- 
manda audience pour qu'elles fussent lues dovant le roi , et sa tcuti- 
cité, soutenue par !'( >pin ion publique ^ inLiiiiida les uunistrcs; durant 
pfèa d'nn moia ils négocièrent pour que cette lecture n'oftt pna Iîm; 
maia le pariement fiit inébranlable, et aa pené?érance remporta. Le 
22 mai, il i iiL autiicncc au Louvre , et lit entendre au roi, en conseil, 
cea remontrances, dont voici quelques passages : 

c Sire^ cette aaaemblée dea grande de voUre royaume n'aété pnn 
c poaée en votre cour de parlement que soua le bon plaisir de Votre 
a Majesté, pour lui représenter au vrai, par l'avis de ceux qui en 
c doKent avoir te plus decoonoissance, le désoiilre (]ui s'augmente 
a et multiplie de jour en jouti étant du devoir dea officiera de votte 
c couronne , en telles occadona, voua toucher le mal , afin d'en 
«atteindre le renud» par le moyen de votre prudence et autorité 
■ royale, ce qui n est, Sire, ni sans exemple ni sans raison.... Ceux 
< qui veulent afioiblir et déprimer Tautorité de cette compagnie a'ef- 
« foroent de lui Ater la liberté que vos prédéceaseors lui avoîent 
a perpéluellement aeeordée de vous n iiioiilrer lideleiiient ce qu'elle 
c jugeroit utile pour le bien de votre Etat. Nous osons dira à Votre 

l'Europe, en un teini»si désapéré el corrompu auquel on croyoit qu'il suppléeroU au 
défhiilde tt lolbleiie et puiitlmlBrîté des élali qui D^voieot parlé que par tmclw* 
ment el par rordre el iul?attt la volonlé de ceux qui n'avoieul ddtlré des députéa qa« 

llipprobalion et conlirmalion de ce qui avolt été géré el manié dans rÉlat depuis la 

mort du défunt roi Ji> prie Dieu qu'il illumine leurs entendements dos rayons de 

son Sairit-Ki^prit , enliamnie cl renforce Ifurs courages pour fair« produire l'Iti** (le 
bien au |>auvie peuple que leiiéltttji u'oui \tsi& iaïL (Rclalion de Fior. Rapine, par- 
tie, p. 141 et U3 } Cxé paroles, écrites 4 propos d'une aueoibiée de toutes les cham> 
Ima aDtirlwn aa II laaitt sont à ptoi a»rte niaon appllcableiàla déeliloA deea 
fuir. • 
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< M^iesté que c'est un mauvais conseil qu'on lui doime de coinmeo- 
fl œr Tannée de sa maionté par tant de commandements de |Hua- 
« aance absolne , et de Paccoutumer à dee actkma dont les bons 

c rois comme vous , Siro , if usent jamais que fort rarement'. » 

Après avoii' pré&enté à sa madère les faits de son histoii'e , dit 
qu'il tenait la place du conseil des grands barons de France, et qu*à 
ce titre il était de tout temps intervenu dans les affiûres publiques, le 
parlement proposait un cahier de réformes à l iiistar de ceux des 
états généraux. Il demandait au roi de reprendre à rintérieur et à 
l'eiLtérieur les enements politiques de son père, d^entretenir les 
mêmes alliances et de pratiquer les mêmes règles de gouvernement, 
(le pourvoira ce (\no, sa souseiainelé fût garantie contre les doctrines 
ultramontaines , et à ce que l'intérêt étranger ne s'iosinuÂt par 
aucune voie dans la gestion des affaires d'État. H passait en revue 
tous les désordres de l'administration : la ruine des finances , les 
prodigalités, les dons excessifs et les pensions de faveur, lesentraves 
mises à la justice par la cour et la haute noblesse, la connivence 
des officiers royaux avec les traitants, et Tavidité insatiable des mi- 
nistres, n montrait en perspective le soulèvement du peuple réduit 
au désespoir, et concluait par ces mots d'une fierté calme : « Sire, 
« nous supplions très-humblement Votre Majesté de nous pennettre 
ff Teiécution si nécessaire de l'arrêt du mois de mars dernier.... Ët 
« au cas que ces remontrances , par les mauvais conseils et artifices 
a de ceux qui y sont intéressés, ne puissent avoir lieu et l'arrêt être 
a exécuté. Votre Majesté trouvera bon, s'il lui plaît, que les oiliciers 
• de son parlement fassent cette protestation solennelle , que , pour 
€ la décharge de leurs oonsciences envers Dieu et les bommes, pour 
« le bien de votre service et la conser\ ation de l'Ktat , ils seront 
M obligés de nonuuer ci-après en toute liberté les auteurs de tous ces 
c désordres , et fîiire vcûr au public leurs déportements K » 

f. Dt s étâtâ ^('-niTaux, etc, t.ZViI»l»pirlifi,p. UI-144. 
2. Ibi().,p. nsetauif. 
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Le lendemaia, ^3 mai, un arrêt du conseil ordonna de biffer ces 
nemontrances des registres da parlement, et défendit à lacompa* 
gniede s'entremettre des affaires d*État sans Tordre du roi. Le par- 
lement demanda une nouvelle audience, elle lui fut refusée , el des 
ordres réitérés lui eujoiguireiit d'exécuter Tarréi du conseil, il résistai 
employant avec art tous les moyens dilatoires que sa procédure 
lui fournissait; mais, tandis qu^il soutenait piedà pied la lutte légale, 
f oii\ qu'il avuil convoqués à ses délilu râlions qnittairnl Paris et pré- 
paraient tout pour une prise d'armes. Le prince de Coudé, le duc 
de Vendôme, les ducs de Bouillon , de Mayenne, de Longueville et 
d*autres grands seigneurs soulevèrent les provinces dont ils aivaient 
le {gouvernement, publièrent un niauileslc eontrela cour, et levèivnt 
des soldats au nom du jeune roi , violenté, disaieot^iis, par ses mi- 
nlstres. Profitant des inquiétudes causées par les complaisances dn 
gouvernement pour la cour de Rome , et par ses liaisons avec TEs* 
pa^'ue y ils entraînèr(»iit dans leur parti les chefs des calvinistes', et 
la cause de la religion réformée , une fois associée à celle de la 
rébellion aristocratique, resta compromise par cette alliance. Ainsi 
commença [)our les protestants la série defauteseldemalheors qui, 
terminée pur la révolte et le siège de la Uoclirlle, leur lit }' nii c Mie- 
cessivement toutes les garanties politiques et militaires dont ks avait 
dotés rédit de Nantes^ 

I. Les ducÂ de Itolian, de 8otibi«e et de la Trémouille, et même le duc de Sully. 

4. ..... Voulant donner tout le conlenicmcnt qu'il lui est po??iblc h ?es sujefs de la 

n'Ii'-'ion prél<*n(1uc réformt^c, sur le? demandes et rdiuf-los qui lui oui été faites de 
leur pai t, puai ce qu'ils oui êàlimé leur être iiécmaire, taul pour la liberté de leur* 
eonseiCDees que pour l'asiiiniMe ds ieitn penonnes, fortunot et bieiM...... SadJIt 

Mtjeilé, outre ee qui est eoutenu en l'Mtl qu'elle a nouvellement rMu ...... leur a 

accordé cl promis que foules lesplAeeet villes elcbSlesui qu'il» tenoleutjusqu'à la ttn 
du tiioîs d'août tlcniicr esTuelle* y aura garnisons, par réi.il (jui rn sera drr.v^'' et 
signé par 6a .Majeslo, detneui etout en leiirf?ard« sous l'autorilé et ol>éi!<«iinee de SadUe 
MujcAté, par l'espace de Liuil ans, à compter du jour de la publication dudil édit. Et 
pour les autres qu'ils Uennenl, où 11 n'y aura polal de garnison», n'y sera point altéré 
nt Innové..^. Et ee terme desdites bult années eipiré, combien que Sa Majesté iolt 
«piltte de la promesse pour le reprd desdites Tilles, et em obUgés de les loi remettre, 
toutelois die leur a encore aeeordé et promis que si esdites villes elle continue après 
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La guerre civile , dont les remontrances â\\ parlement ét«iicnt le 
prétexte , se termina sans autre fait d'armes que des marches de 
troupes, et de grands pillages coromis par les soldats des princes 
révoltés. Dans le traité de paix conclu à Loudun * et publié sous la 
forme d'un édit, il fut statué que Tarrêt de suppression des remon- 
trances demeurerait sans effet, que les droits des cours souveraines 
seraieiit fixés par un accord entre le conseil du roi et le parlement^ 
qne le roi répondrait sous trois mois aux cahiers des états généraux, 
et dans le même délai au fameux article du tiers état sur l'indé- 
pendance de la couronne Mais toutes ces stipuhUious d intérôt 
public lestèrent en paroles^ il n*y eut d'exécuté que les clauses 
secrètes qui accordaient aux chefs de la révolte des places de sûreté, 
des honneurs et six nullions l\ partager entre eux. Ainsi satisfaits, 
les mécontenls se réconcilièrent avec leurs ennemis de la cour, et 
les choses reprirent le même train de désordre et d'anarchie qu'au- 

ê 

paravant. Le pouvoir divisé et annulé par les cabales qui se le dis- 

Imitaient: une sorte de coïiipkit |x»ur ramener la France en arrière 
au delà du règne de Henri lY ; des tentatives qui faisaient dire aux 
uns avec une joie folle, aux autres avec une profonde affliction, 
que le temps des rois était passé et que celui des grands était 
venu - , la ini^nace toujours présente d'une dissolution adiniiiislra- 
tive et d'un démemhrement du royaume par les intrigues des ambi- 
tieux unies- à celles de l'étranger : voilà le spectacle qu*oflrit, au 
miiîett de ses' variations, le gouvernement de Louis Xin, jusqu'au 
jour OÙ un homme d'État marqué dans les destinées de la France 
pour reprendre et achever l'œuvre politique de Henri le Grand, 

Icdiltemps d'y tcfiir ^arni-on* on y Inis.^cr un |j;oiivcrnL-iir pour conimauiler, qu'elle 
D'en dépoi!>éiiera poiul ccliu ijui >»'eii Irouvcra pourvu pour y eu aicUre un autre. 
(Articles annexés à l'édit d« Nantes, Damont, Corp* diplomaUque , t. V. I^* partie, 
p.g67etBS«.) 
4. Lesnai 1«I6. 

1. Voy. l'ddil donné à Blolf, ta molf damai ISIS, i«c. âêi ane. lais firançaists, 

tXVî. p. M. 

i. Utimoire* de Sully, colIccU Michuud, a* série» t. Il* p. 388. 
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après s*étre gUfl«é au pouvoir à Pombre d'm patronage, â^empara 
de la direction dea alAûm de haute lutte , par le droit du géme * . 

Le cardinal de Richelieu fut moins un ministre, dans le sens 
exact de ce mot, qu un fondé de pouvoir universel de la royauté. 
Sa prépondérattGO au conseil Buspendtt Tesercioe de la r*^— 
bérédîtaire, sana que la monarehie ceasàt d'eiialer, et II mÊBÊâm 

que cela ait eu puui 4|uo lo profîivs social , aiiclo viuU iiuucat 
depuis le dernier règne » reprît sa uiarciie par rimpuiaiûii d'ooa 
sorte de dictateur dont l'esprit fût libre des influences qu*ezma 
sur les personnes royales l'intérêt de faroilie et de dynastie. Par m 
étrange concours d»* circonstances, il se Iroma que ie ptuicu ùiLle, 
dont la destinée devait èlre de prêter son nom au règne du grand 
ministre^ avait dans son caractère, ses instincts, ses qualités bonM 
ou mauvaises , tout ce qui peut répondre aux conditions d'un pareil 
rùle. Louis XHl , Ame sans ressort mais non saIl^ niirllurtif ne 
pouvait se passer d'un maître; après en avoir accepté ei quitté plu- 
sieurs ^ il prit et garda celui qu'il reconnut capable de meiMr la 
Rrance au but que lui-même entrevoyait, etoîi il aspirait vaguement 
dans ses rêveries mélaneoinjucs. un dirai! (|u'()l>séde par la pcnaée 
des grandes choses qu avait faîtes et voulues son pèroi il se sentit 
sous le poids d'immenses devoirs qu'il ne pouvait remplir que par 
le sacrifice de sa liberté d*honune et de roi. Souffrant parfois de ce 
ynVf^ , il était tente de s'en ijtlVanciiir , et aussitôt il venait le repren- 
dre , vaincu par la conscience qu'il avait du bien public et par son 
admiration pour le génie dont les plans magnifiques promettaieiit 
Tordre et ta prospérité an dedans, la force et la gloire au dehors*. 
Dans ses tentatives d'iimovation , Uiehelieu , snnple iiiimstre^ 

dépassa de beaucoup en bardiesse le grand roi qui Tavait précédé, 
il entreprit d'accélérer si fort le mouvement vers Punité et Tégalilé 
civiles ; et de le porter si loin que> désormais, il fût impoesiUe de 

f. 

% Voy. le t€itamtiitt poUUftiâ du cardinal de Bichcltcu. 
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rétrograder. Après le règne de Philippe le Bel, W loyauté avait 
reculé dans sa lAehe lévolulîoiinaiieetlléchi sous une réactioD de 
raristocratie féodale; après Charles Y, il s'était fait de même ira 

retour en arrière; l'œuvre de Louis XI avait été pies de s aijimer 
dam les. troubles du xvi* siècle, et celle de Henri IV se trouvait 
compromise par quinse ans de désordre et de fiûtlesse. Pour qo^alle 
ne pérît pas , il fallait trois choses : que la haute noblesse fût défi* 
nitivement contrainte à robéissance au roi et à la loi , que le pro- 
testantisme cessât d'être un parti armé dans l'État , que la France 
pÉi eboisir ses alliés librement dans son intérêt et dans oehii de 
rindépendance européenne. C'est à ce triple objet que le ministre- 
roi eniploya sa puissance d'esprit , son infatigable activité, des pas- 
sions ardentes et une force d'âme béroique Sa vie de tous les 
jours fut une lutte acharnée contre les grands, la fiuniOe royale, 
les cours souveraines , tout ce qu'il y avait de liantes existences et 
de corps constitues dans le pays. Pour tout réduire au même niveau 
de soumission et d'cttdre , il éleva la royauté au-dessus des liens de 
famille et du lien des précédents ; il Tisola dans sa sphère comme 
une pure idée, l'idée vivante du salut public et de rinlérêl natianaP. 
Des hauteurs de ce principe , il lit descendi'c dans l'exercice de 

I. loraqne ToU« Majesté te résolut de me donner en mAme temps et l'entrée de ses 
eonsetli et grande |mu1 en te «onflanœ pour la dtrecUen de ses eflUret, Je imlt dite 

avec vérité que le« huguenots parlageoienl rKlal avec cllr -. qup le^it grands ic eondai- 
pni»M(t coinmp s'ils n'eussent pas él(^ ses stijrtF, fit Its idiis puisaxinls gouvernctirs «les 

pru^ mces comme s'ils eussent été éouveratus m kui's charges Je puis encore dire 

que les alliances étrangères élûlent méprisées; les intérêts particuliers préférez aux 
pobllet; en un mot, le dignité de le majesté rojrale ételt Wlement revallée et tl diffé- 
rente de ee qu'elle devolt Aire, par le défanl de oeax qui avoleni lort la prlnelptle eon-> 
duite de no^ afTaire», qu'il éloit presque Impossible de U reeonooltre. (Testament poli- 
tique de Richelieu, \ " partfp, p. 5. Amsterdam, 1788.) 

8. Les intérêts publics doi seul î-tie l'unique lin du prince cl de p'^nscillers. (fbld., 
t* pnriie, p. 323.) — Croire que, pour être flls ou frère du roi ou pnncc du &anK, on 
puisse impunément troubler le royaume, c'est se tromper. 11 est plus raisonnable 
dlstsurer le royaume el la reyanlé que d'avoir égard à leun qualités..... L« Ait, frftres 
et antres parents des rets sont suiels ao& lois oomme les eutres, et principalement 
quand 11 est question du crime de lèse-m^eslé. (Hém* du eardlnal de HkheUeu » eol 
leeL Mieheud, l» série, t. VIII, p. m.) 
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rauloriti suprême une logique impassible et des rigueurs impi- 
tayables. U fîii sans merci comme il était sans eiainte, et mit sont 
ses pieds le respect des fonnes et des traditions judiciaires. H fit 

prononcer dos sentences fie mort par des commissaires de son 
choix, iruppa , jusque sur les marches du trône , les ennemis de la 
chose publique, ennemis en môme temps de sa fortune, et con- 
fondit ces haines personnelles avec la vindicte de l'Élat. Nd ne 
peut dire s'il v eut ou non du mensonge dans la sécurité de con- 
science qu'il lit voir à ses derniers moments ' ; Dieu seul a connu le 
fond de sa pensée. Nous qui avons recueilli le fruit lointain de ses 
veilles et de son dévouement patriotique, nous ne pouvons que nous 
incliner devant cet homme de rtîvulutioii pai ((ui ont été préparées 
les voies de la société nouvelle. Mais quelque chose de triste 
demeure attaché à sa gloire; il a tout sacrifié au succès de son 
entreprise; il a étouffé en lui-même et refoulé dans de nobles Ames 
les principes éternels de la morale et de l'humanité *. A la vue des 
grandes choses quMl a faites, on Tadmire avec gratitude, on vou- 
drait, on ne saurait Taimer. 

Les novateurs les plus intrépides sentent qu'ils ont besoin de 
l'opinion; avant d'exécuter ses plans politiques, Richelieu voulut 
les soumettre à réprouve duo débat solennel, pour qu'ils lui 
revinssent confirmés par une sorte d'adhésion nationale. Il ne pou- 
vait songer aux états généraux; membre de ceux de 1614, il le^ 
avait vus à l'œuvre, et, d'ailleurs, son génie absolu répugnait à ces 

4. Letforéloi demandant s'il ne pardonnoit point à tes ennemis i il répondit <|o1l 
n*en a?ott point que oeux do l'Atat (Mém. de Monlelat, colttet. Mlelurad, t« lérie, 

t. V, p. 433.) — Voy aussi mém. de Monlchal, Hotlerdam, 4718, p. 268. 

a. Le Cîirdinal d<î Riclu'lirti a hit crimes de ce qui fai>oît dans le aiècle pa?*i*le9 
vprtus des Mirori. des Harlay, tirs Mariliac, dos Pilirac ot dts Paye. C<»? mart\rs de 
l'Eslal, qui, par leurs bonnes et «aiuteâ niaxiuieé, ont plus dissipé de factionfi que t'or 
d'Espagne et d'Antileterrc n'eu a foict naittre, ont esté lee défenieara de ladoelrfne 
pour b eonienratlon de laquelle le cardinal de Mehellea eonflna M. le prtefdcnt 
Barlllon à Ambolae, et e*«et lui qui • eomioeneé à punir l«e ntsiitnta pour «voir 
advaiiot- de? vérilôs pour lesquelles leur serment lc« oblige d'cxiMMCr leur propre vie. 
(Uéot. du card. de Reli» colloct. Michaud et Poojoulat, p. M.) 
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gnodes réanions; Tappuî moral qu*U dénraît, il le chercha dans 

une assombléc de notables. Il convoqua au irmis de novembre 10:26 
cinquautc-cinq personnes de son choix : douze membres du clergé, 
quatone de la noblesse, et vingt-sept des cours sonverabes, avec 
un trésorier de France et le prévôt des marchands de Paris. Gaston/ 
linv (lu roi , fui président , et les maréchaux de la Force et de Bas- 
sompîerre vice-présidents de l'assemblée; mais les nobles qui y sié- 
gèrent, conseillers d'État pour la plupart, appartenaient à radmî- 
mstratîon plutôt qu*à la cour ; U ne 8*y trouva ni un duc et pair, ni 
un gouverneur de province ' . 

Devant cette réunion d élite , dont les hommes du tiers état for- 
maient plus de la moitié, Richelieu développa hiinnême tout le plan 
de sa politique intérieure^. LMnitiatîve des propositions partît du 
gouvernement, mn do rassemblée; une mèiiie pensée pénétra tout, 
les demandes comme les réponses, et, dans le travail d'où résulta 
lecalûer des votes, on ne saurait distinguer ce qui fiit la part du 
ministre et ce qui fut celle des notables. Des principes d'administra- 
tion conformes au génie social et à l'avenir de la France lurent 
posés d'un commun accord : l'assiette de Timpôt doit être telle cpie 
les classes qui produisent et qui souffirent n*en soient pas grevées; 
— c'est dans l'industrie et le commerce qu'est le ressort de la pros- 
périté nationale, on doit faire en sorte que cette carrière soit de 
plus en plus considérable et tenue à honneur: ~ il faut que la puis- 
sance de rËtat ait pour base une armée permanente o5 les grades 
soient accessibles à tous, et qui répande l'esprit militaire dans les 
classes non nobles de la nation. Quant aux mesures promises ou 
réclamées, les principales eurent pour objet rabaissement des 
dépenses de TÉtat au niveau des recettes, et la réduction des 
dépenses improductives au profit des dépenses productives -, l'aug- 

I. La scOiTice d'ouverture eut lieu le 9 décembre, dans la grande lalle des Tuileries- 
t. Voyei son discours et cdoi du garde des sceain Marillae, ûna le procèt^mrbul 
aa lliiaemblée de I6S6, Drf H91» générws* de.» t. X VUl , p. SOT et mW, 
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iiifi&tatioii4le8 forces maritiom en vue du Infio lointain; Pélaliliaie- 
ment de frrandes compagnies de commerce et la reprise h rintérieur 
des gimiids projets de canalisation; ia sécurité des gens de travail 
garantie contre Tindiscipline des gens de guerre par la sévérité de 
la police et la régularité de la solde; enfin, la démolitiony dans 
tontes les promces, d^ forteresses et châteaux inutiles à la défense 
du royaume*. 

L'assemblée des notables se sépara le 24 février 1627, et aussitôt 
une eommisiion fat nommée pour rédiger en un même corps de lois 

les réformes nouveUement promises et celles qui devaient répondre 
aux cahiers des états de 1614. En même temps la plus matérielle, et 
non la moins populaiie de ces réformes, la démolition des forte- 
resses, cantonnements de la noblesse factieuse et de la soldatesque 
des pierres civiles, commença de s'exécuter. A chaque époque déci- 
sive du progrès vers Tunité nationale , ce genre de destruction avait 
eu lieu par l'autorité des rois . Charles V, Louis XI et Henri IV s*al- 
taquërent aux donjons pour mater Tesprit féodal ; en cela comme en 
tout, Richelieu fit faire un pas immense à Toeuvre de ses devanciers. 
Les mesures à prendre pour ce qu on pourrait nommer l'apianisse- 
ment politique dn sol français iurent confiées pàr iui à la diligence 
des provmces etdes municipalités, et, d*un bout à l'autre du royaume, 
les masses j)lébéiennes se levèrent }>our abattre de leurs mains les 
murs crénelés, repaires de tyrannie ou de bri^'anda^'O. que, de gené- 
ralion en génération, les enfants apprenaient à maudire. Selon la 
vive expression d'un historien distingué, c les villes coururent aux 
citadelles, les campagnes aux chàleaux , chacun à sa haine n 
Mais Tordre qui souvent marque la proloudeur des sentimeut:» 
populaires préaida à cette grande exécution que la pays lusait sur 

4. Voyez dons les Heehercheê de ForbonnaU, 1 1 , p. tOB, les CKtralti qvll donne 
dm rtsolulioni de l'eiieaiblée; voyei miisI la déeiainttnii du ml du 4«v aianlflT; 
JlM éuoê gùtinwh eti.« t. XVUI. p. S9t el suiv. 

a. M. Benrf JUkrllo, BiUêirêdê Frmtë» L XII, p. m. 
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lin-méiiMi ; mume éènaUtûùa inutile ne lut commise , oo combla 

les fossés^ on rasa les forts, les bastions , tout ce qui était un muyea 
de rési&Unce militaire^ ou lai^ debout ce qui ne pouvait éirequ'ua 
mommeni da pané. 
Pendant œ temps , la eommisnoa de réfonne légidative poomn- 

vait son travail boub la présidence du gaixie des sceaux, Marillac. Il 
€0 résulta l'ordoimaiice de janvier ii»^^ égale eu mérite et supé- 
neore m étendue aux grandes ofdonnances du xn* siècle. Ce nou- 
veau oode n^avaitpaa moins de quabe cent soixante et nn arijcles* 
11 tduche à toutes les parties de la législation : droit civil, droit cri- 
mmel . police générale, affaires ecclésiastiques, instruction publique, 
justice, inances, commerce, armée , marine* Inspiré è la fois par le 
vœn nattonal et par la pensée de Richelieu ^ il est empreint de cette 
peasile, (juuitjue^ le grand ministre ait dédaigné d y prétendre aucune 
pari, et que l'opposition du parlement, soulevée contre cette œuvre 
dehaute8agesse,y ait, dans un sobriquet buriesque, attaché nn 
antre nom que le sien ^ 

L'ordonnance, ou plulùL le code de iG29, eut pour but de 
répondre à la fois aux demandes des derniers états généraux et à 
cellea de deux assemblées de notables*. Parmi les dispositions 
prises d'après les* cahiers de 4645, la plupart forent puisées dans 
celui du tiers état; je n'en ferai j)oint l'analyse, j'oliserverai seule- 
ment qu'en beaucoup de cas la réponse donnée reste en arrière ou 
s*écarte un peu de la demande. On sent que le législateur s'étudie à 
concilier les intérêts divergents des ordres, et qu'il veut borner la 
réforme à de certaines limites. Si la suppression des banalités sans 

I. Les 9BDÊ de robe afféctèrent de ridiculiser l'ordonnance de ig29 en l'appelant 
Code Sichatt, du prénom de son rédacirur, le mmU' de- sceaux Wichrl de iMuriltac. 
— --îir l'opposition fiarlemenlaii r à ci lle ordonnance, Jeô Mémoires du cardl' 

nal de lucheiteu, coUect. Micitaud et ruujoulat, 2« série, t. VII, p. 5H7 et »uiv. 

i. Celle de 1617 dooi>e n'ai pu fait meuUon, et eelle de 4696. — OrdODiiUMe snr let 
plilnlat doi 4tâti ancmblét à Faris en • et de l'ecaeinblée des noteMee féunii à 
■eiMn là EMfii m mt et l<St. aw. de* «m. loto / H d if e to iit t XVI^ » t» etialv. 
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tHre et dès oorvées alninvesest acooidée an tien état, fl n!*esl poiiit 

répondu à son vœu pour Tuffranchissoment des main-mdrtables 
Le temps des campagnes libres n'était pas encore venu , celui des 
villes libres était passé. Ce n'est qu^en termes évasifs que Vardoor 
fiance répond à la demande d'émancipation dn régime mmiicipal, et 

elle décrète spontanénimt runiforinité do ce réfïimc ; olle veut que 
toupies ii»i['S d' \illc iiiiit at ivduiU, autaiilque poaailile, ati iiiudt'lc 
de celui de Paris \ A ces tendances vers Tunité, elle en joint d*aiiiies 
non moins ftk^ndes pour le développement national. EHe iatoodnit 
dans l'arnît'o \o principe démocratique par la faculté donnée à tous 
de s'élever à tous les grades ; elle relâche pour la noblesse les itens 
qui, sous peine de déchéance, rattachaient exclusivement À la pio- 
fession des armes; elle attire la haute bourgeoisie, deFamliition-dss * 
oflices, vers le commerce ; elle invite la nation tout enti»>rc îi s'élan- 
cer dans les voies de racUvilc induistiicUe. Voici le texte de trois de 
ses articles : 

« Le soldat par ses ser^ces pourrra monter aux chaifieset offices 

« des compagnies , de dcpré en degré, jusques à celui de capitainei 
9 et plus avant s il s en rend digne ^ 

«Pour convier nos sujets dequelqne qualité etcondition qu'ils soient 
0 de s*adonner au commerce et trafic par mer, et faire connoltre que 

« notre intention est de relever eUalic honorer ceux qui s'yoccupe- 
aroDt, nous ordonnons que tousgentilsliommes, qui, par eux ou 

I . Ordonnancefl de 1629, art. 900 et 907. — Voyez plu luuit, cha|k ni* ranaijie da 

cahier de 1615. 

9 Ordonnons que les élections dc« prévôts des marchands, maîre«, échevins, 

napiioul», jurait), oonwle, procureurs, «syndics...- et aotree charges dee vlUe» leront 
faites ès mantères aoeoulumées, sans brigues et monopoles, deo penoonca ploa pro- 
pres et capables à exercer teltes diarges pour le bien de notre service, repos et sÛrelA 

desdîtes villes Et afln rlo maintenir nos siijels avec plus d'ordre et de tranquillité, 

voulons et ordonnons que le^ eorps et maisons de ville et la manière (Ui hnirs a^s^m- 
blées et administration , en tout notre royaume, soient, autant que faire se pourra, 
réduites à la forme et manière de celle de noire bonne ville de Paris»-.. (Ordonn. de 
4MS,art.4lt.) 
3. Ordonnance de I61S| art m 
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m par pefsoimes interposées» entierool eo part et société dans tes 
« vaisseam , denrées et marchandises d'tceux , ne dérogeront point 

o à noblesse.... Et que ceux qui no seront nobles, après avoir eiitre- 
« tenu cinq ans un vaisseau de d«iu& à trois cents tonneaux , joui- 
« ront des privilèges de noblesse » tantôt si longuement qu'ils conti- 
« nueront Tentretien dudit vaisseau dans le commerce, pourvu qu'ils 
« 1 ay« lit fait baslir en notre ruyaume et nuii auJreiiitiit : et, en cas 
« qu'ils meurent dans le trafic après l'avoir continué quinze ans 
« durant ^ nous voulons que les veuves jouissent du même privilège 
• durant leur vidoîlé, comme aussi leurs enfants, pourvu que l'un 
tt d'eutr'eux continue la négociation dudit commerce et l'ciUretiea 
< d'un vaisseau par Tespace de dix ans. Voulona en outre que les mar- 
« chands grossiers qui tiennent magasins sans vendre en détail, ou' 
« autres marchands qui auront esté eschevins, consuls ou gardes de 
« leurs corps , puissent prendre la qualité de nobles , et tenir rang 
« et séance en toutes les assemblées publiques et particulières inmié> 
« diatement après nos lieutenants généraux , conseillers des sièges 

« présidiaiix , et nos prorureurs jit'néraux csdits sièges , et autres 
u juges royaux qui seront sur les lieux*. 

c Exhortons nos sujets qui en ont le moyen etrindustrie de se lier 
« et unir ensemble pour former de bonnes et fortes compagnies et 
« sociûtcz do trafic j navigation et marchandise, en la manière qu'ils 
a verront bon estre. Promettons les protéger et desfendre, les 
f accroître de privilèges et fiiveurs spéciales , et les maintenir en 
« toutes les manières qu'Us désireront pour la bonne conduite et 
a succès de leur commerce » 

Tout ( (• qui était possible en fait d'améliorations sociales au temps 
de Richelieu lut exécuté par cet homme dont l'intelligence compre- 
nait tout y dont le génie pratique n'omettait rien, qui allait de l'en* 
semble aux détails ^ de l'idée à l'action avec une merveilleuse habi* 

I. Ordoon. de Mis,ail4ai. 
fl. lbM.,«rt.4». 
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(été. Mauiaoi une foula d'affaires grandes et petites en même temps 
el aveo la mèm «idetir, partout présant de aa personne oa de sa 
pensée , il eut à un degré unique l'universalité et la liberté d'esprit 

Prince de l'église romaine, il voulut que le clergé fut national ; vain- 
queur des caivioistes, il lie Irappa (|ue la Tvh'iiiaii^ et respecta kê 
droits de la conscience*^ enfant de la noblesse et imbu de son 
orgueil , il a^it comme sMl eût reçu mission de pn parer le s^nedn 
lltl ^ t'tai. La hn dernirrc de sa poli'ii(|iie interieuic lut ce qui faisait 
grandir et tendait à déclasser la boui^geoisie , ce fut h progrès du 
commerce et le progrès des lettres , le travail , soit de Tespaity spit 
de la main. Richelieu ne reconnaissait au-dessous du trône qu'iin« 
dignité égale à lasienin; , celle dr 1 écrivain et du ptnsttir^ vou- 
lait qu'un homme du nom de Chapelain ou de Gombaukl lui pariàl 
couvert. Mais, tandis que par de grandes mesures commerdalea ai 
line grande institution littéraire il multipliait pour la rolm, en 
dehors ilr> t»lku i s , les planes d'honneur dans l'I^tat, il eonipriniait 
SOUS le niveau d'un pouvoii* sans bornes les vieilles libertés des nUea 
et des provinces. États particuliers^ constitutions municipales^ tout 
ce qu'avaient stipulé comme droits les pays ii^re^^és à la couronne, 
tout ce qu'avait créé la bourgeoisie dans son âge iiyi\>iqui;, lut à c^fouié 
par lui plus bas que jamais. 11 y eut là des souffrances plébéiennes» 
souffrances malheureusement nécessaires , mais que cette nécessité 
ne rendait pas moins vives^ et qui accompa'.'nèrent de ciîse en crise 
renfanteiiieiiL de hi centralisation moderne. 

Quant à la politique extérieure du grand ministroi cette partie de 
son œuvre , non moins admirable que Tautre^ a de plus le pk^çuliflr 

I. Ain irrmf^ du traité d'AltiB, Wittio Véâit de Nantes futcouûrmé eljuré 
solenneUeracul par le roi. 

i. Yof . la Mtrtt patcnlet de JaiiTtar 16» psur l'étdkltaMiMiit de FAMiltaile tna- 
ftfMf Ici igltrai dftttéitiim StU éhait« 4ê nrialeDdaiit a« la auine «ft de la navl- 
flitioD, octobre 462S; le« lettres do Juillet et novimbre ISM, et rédllde manieiS» 
pour la formation e\ le !<outi-n d'une compagnie de* IndM WCidlBlAiei. Sm. tfM «fM. 
Mi frMfi., L XVI, p. 419, 494» 40», 4IS ei m 
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mérita deB*ivmrn6ii peidtipv te ooiindu temps el les févolntioiift 

de TEurope, d'être pour noas, après deux siècles^ aussi vivante, 
aussi nationale qu'au premier jour. C csi la politique même qui, 
de|Miîs la chute de Tempire et la résurrection de la France coustiUi* 
tkmeUey n*a cessé de farmer, pour ainsi dire^ une part de la con- 
science du pays. Le maintien des nationalités indépendantes, Taf- 
iraoclu6i»emeut des nationalités oppiuuées, le respect des liens 
naliiiels que fonne la communauté de race et de langue, la paix lot 
r amitié pour les fidUes^ la gnene contre les oppresseurs de la liberté 
et de la civilisation générales, tous ces devoirs que s'impose notre 
libéralisme dciiiocratique luruiii intplicitemeut compris dans le plan 
de conduite au dehors dicté à un roi par un homme d'État dont 
l'idéal an dedans était le pouvoir absolu ^ 

Sur la question des droits de la France à un ai^randissement qui 
lui donne ses frontières définitives^ question souvent posée depuis 
trois siècles et ai^ourd'hui encore pendantCi Henri IV disait: «Je 
c Tonx bien que la langue espagnole demeure à l'Espagnol, Talle» 

a mande à l'AUeniand, mais toute lu (rauvaise doit i tic a laoi ^. © 
Un contemporain de iiicheiieu, peutrétre Tun de ses confidents, lui 
fittt dire : «Le but de mon ministère a été celui-d : rétablir lea 
« limites naturelles de la Gaule, identifier la Gaule avec la France, 

« et |jai'lout où fut l'ancienne Gaule coii&Utuer iu uouvelle » De 

«. Il«rt«iri«iiX4lsvofrdaMqQelit«iiMid«défoiMMitàtow«M49 réo^^ 
tion européenne luinnSaM parte de ion intarveotiea deM lei aIMne Se ruelie. Se 

l'AlIt magne et dCi Pays-Bas. A efiaqii*' énement militaire on diplomatique, il s'agit 

(l'a lira nchir un prince OU un peuple ûe Voppresêion dc^ f.MpagnoU, de la lyrnnmede 
l<i moUrtn d' Autriche . delà Icrrt'ur causée par l'utn/K^' m^niinble de rril« maison 
ennemtc du ref/os de ia chrénenie ,d'arrél«r tes usurpaiiotUf de lui laire rtn^re ce 

qtÊTêlU m Mtirpê m Sotaa oa ea Italie» de garenttr rottre ffiAltt de tea A^^e e pfrei» 
de veiller eu 9êka ét tente î'rielie, de eeemr el dtairer contra rAnbiche les 
dreiu des pdneee de rgmpife. iTerteiMet pettU^ae de eerdlaei de ■iebellen, |w péiw 

tie> Chap. Itr, p. 9, 40, U, t5, fH, 44. 25 et fG.) 

1. Hiitoirc lin rvjDP df Hfnri it^ Grand, par M;jthieu, t. II, p 4U. 

S. Hic iiiiiii^teni mei scopus, re&lituere GaUiiv limiU'H. (\iu>b natitra pra^xil... con* 
fiindere Gailtam eum Fraoda, et ubicumqu« iuii antiqua tiallia, ibi raataurere 
noTioi. (rcstemetiiMn pettiicm» ep. Peirl UMie llesta eeer», ele.» ed. I70S, p. tas et 
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ces deux {Nnocipes, combinés ensemble et se modérant Tun l'autie, 
sortira, quand les temps seront venus, la fixation dernière du soi 

français, possédé par nous, a lUro légitime et perpétuel^ au nom 
du double droit de la nature et de l'histoire. 

La conception d'un nouveau système politique de l'Euxope fondé 
sur réquîlibre des forces rivales, et où la France exerçât, non à son 
profit mais pour le luaintien de l'indépendance commune, l'ascen- 
dant ravi à l'Espagoe, celte couccption de Uenri te Grand, évanouie 
à sa mort comme un réve, fut exécutée par Richelieu à force de 
négociations et de vîctoh«s. Quand le ministre de Louis XIII mou- 
rut épuisé de veilles patiiutiqucs *, Pouvrage était prescjue à sa tin j 
une habile persévérance, jointe à d'édatauts faits d'armes^, amena, 
en moins de cinq ans, l'acte fondamental de la réorganisation euro- 
péenne, le glorieux traité de Westphalie*. Cette partie de l'œuvre 
du grand homme d'État, sa politique f'xtéricure, voilà ce qui de son 
temps fut le mieui compris, ce qui parut aux esprits élevés beau 
sans mélange* ; pour le reste, il y eut doute ou répugnance. Gonune 
après le règne de Louis XI, l'opinion publique réagit contre Faction 
i*évolutionnaire du pouvoir. Les classes mèine à qui devaient profi- 
ter le nivellement des existences nobihaires et Tordre imposé à tous 

ftuiv.) — La pit'cc (jui rciiTertiiu ccà uioU remarquables, el «jui parut uïoim d un an 
aprèé la uior l Uu cardinal , est une ampliflc^Uon Incmslée, selon toute apparence, de 
parolet tatiullcncnl reeueilUw d« u bouebe. BiebeHw «Imtit à t'épuMber avceacs 
amis; Il ÛkXaXl beaucoup à ceux qui rantouralcat, et, comme oa l'a vo pour Kàpo- 
Mon , des pcrBonnc& onrleuMt prauaienl noie de «m eotrcttci». 

1. Le 4 décembiv «R4'3. 

2. Les victoires de K m roi, do Nordiiiigen cl deLcAl* 

3. Signé à Munsler le 24 octobre 1648. 

4. Voilure, daoi l'one de mi lettres, se place, pour Juger Richelieu encore Tirant, 
au point de vue de la poitérlté : « Lonque, dans deux eenla ans, ceux qui viendront 

• aprèe noua Urool en noire hlalofre que le cardinal de Eicbelico..... 8*111 onl qud- 

« que goutte de sang françois dans les veines et quelque amour pour la gloire de leur 
pnys. ^xMirrtMil-il^ lire ce» clio*»!» sans s'affeclionncr à lui; H, h \otrc avis , l'aime- 
« ruiit-ih ou 1 f:<tiincmnt-ils inuina :\ pause que de pon l« tnps , les renie* sur l'hôtH 
•I de ville se seront payées un peu plu» Uird , ou que l'on aura uns quelques nou- 

• veaux ondera dana la cbambre dm complea? foulm tas gnndca diotea eolMenl 
« beaucoup. » (Lettre uttiv, édlt de ITOI, p. m,) 
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furent moins firappées de Tavenir préparé pour elles, moins sensi- 
bles à rexcellcuce du but. qu'indiguéesde la violence des moyens et 
choquées pai' l'excès de l'arbitraire. 

Cette réaction du tiers état contre la dictature ministérielle, c'esU 
à-dire contre ce qu'il y avait en de plus hardiment novateur dans 
ractioii du pouvoir royal, fut le principe et l'aliment des guerres 
civiles de ta Fronde. J'aborde ici l'un des événenienls les plus 
curieux et en même temps les mieux connus du xvn* siècle, un épi-» 
sode vivement touché dans des mémoires lus de tout le monde, et, 
de nos jours, étudié à tond par des écrivains distingués*; Je n*en 
ferai point de récit même sommaire, le plan de cet essai consiste à 
passer vite sur les points où l'histoire parie, et à m'arréter sur ceux 
où elle se tait. Dans les quatre années qu'embrasse le mouvement 
de la Fronde, il y a deux époques distinctes : l'une présente, exté- 
rieurement du moins, les caractères qui sont propres aux révolutions 
constitutionnelles des temps modernes ; Tautre 'ne fait que repro- 
duire la physionomie des troubles du règne de Louis XUI et quel- 
ques traits etracc s îles li oublcs de la Ligue. La première seule rentre 
complètement et doit tenir une place importante dans Thistoke du 
tiers état; e*est à elle que je bomenii mes remarques. 

On sait dans quelles circonstances, au mois de juin 1648, les qua- 
tre cours souvorames , c'est-à-dire le parlement, la chambre des 
comptes, la cour des aides et le grand conseil se liguèrent pour 
résister ensemble au pouvoir royal exercé, sous Louis XIV mineur, 
par sa mère et par le cardinal Mazarin. On sait que cette coalition 
des compagnies judiciaires, faite, au nom de leur intérêt privé, \)Ouv 
le mamtien gratuit du droit annueP, se tourna bientôt vers la dé- 

I. M. de Saint-Aulairc, Histoire 4ê Ut Frondes et M. Bêiln , BMoire dt Fratuê tout 

te ministère du cnidiiinl Hazarhi. 

à. Ce droU, coiidiliou de l'Iiérédité des cliar-^'o« . n'i tait établi que pour neut àiiê. A 
«OD «xpiralion, enlGiS, i'cJit par lequel il ml renouvelé pour le teroie ordinaire 
InpOM awL oflkiert ûm cotupaguies la retenue de quatre années de leurs guyui. 
V«f . plw baalt eliap. vu, p, IIS cl wlr. 
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fense dm intérêts publics et Ui réforme de TÉtat. Le signal d'oppo» 
slUon donné par la haute msgistrslure rallia autour d^elle tout ce qui 

avait souffert ou souffrait encore du régime dictatorial imposé à la 
France par Richelieu, et conservé après lui sans sa force d ùmc et 
son génie ^ Non-seuiement les intérêts blessés^ mais les opiaioiis, 
les consciences^ les passions se soulevèrent, une ftiote d^élémnits 
divers, débris du passé ou germes d'avenir. ( oniiibuèrtMit a cette 
fermentation des esprits. Les justes gi'iets du peuple accablé d'im» 
p6t8 et les rancunes de la noblesse amoindrie dans ses pitviléges; 
les traditions de libertéi soit des états généraux, soit des pronnces 
ou des villes, et Vidée d^ine liberté supérieure née des études clas- 
siques et du progrès d«' riiitt Uigence moderne; un besoin plus ou 
moins vague de garanties légales et de constitution régulière, enfin 
le travail des imaginations échauffées par Fexemple que donnait 
alors TAngleterre, voilà de quels mobiles réunis vint aux événements 
de la première Fronde^ leur caractère de puissance et de nouveauté; 
voilà^ en un mot, ce qui fit sortir un commencement de lévoAutioo 
du conflit tant de fois élevé entre la cour et les titulaires d*ofBces de 

judicature. 

Quant à Tacte célèbre que délibérèrent soixante députés des cours 
aonveraines, et qui Ait comme une charte de droits imposée à la 
lo^té sous forme d*arr6t du parlements on ne saurait, de quel* 

I. Dtpiiit la nuwtdu roi Louis Xlll d'heareuie némoire, quoique le* pHnow, grandi 

Mineure et ofncicrs , à cause des msouveMnen Soi énonoMS inJusUce» el maui 
Intolérablr* qui leur ont é\é faits et à tout le roynume, par cctix qui s ciaient emparé* 
de la pui>>;uice absolue pri-A du roi sous rwuveau nom de premier ministre d'Etat, 
eussent protesté hautcuient de ne plus soutlrir qu'un particulier s'élevât ainsi sur lei 
épaules des rois el à l'oppr^on du inonde, néanmoins, par le trop de bonté qu'il! 
ont eu , U cet avenu qu'un étranger, nommé Iule Maiarin , sfeet inilallé dans ee soe- 
Teniln mlnieléro. (La Bequête des trois éUU préeentéeS Mil. du parlement, en 4641 
rpiniphietdntempilllémolKidX>aerTilon, oolleet Miehaud, |s «érie» t VI» 

p. 316. ) 
S. Celle de i64ft ei 464». 

t. OélIbéfaHoneanSléaieB riMi e m blée des eoura eonferaloes, tenue et eomrnee- 
eie en la eltambre de SiInlpLoali, le M Juin «f«S. Beoi ém ancIciMee loie A^nfeliii^ 
LXVIl,p.netittln 
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<|iid ftçon qttVin le juge, en noéfsoniudtre rimportanoe. Pour la 

forme, c'était une usurpatiun du jxmvoir législatif tentée à l'aide dn 
privilège traditioniiel de reuiouirdncey pour ie fond, cette espàce de 
loi ibiidaiDenlale conoordait af6C nos chartes modenies en donnant 
des garanties expresses contre l'impôt arbitraire et les détentions 
arbitraires. Son texte porte : « Ne seront faites aucinu's impositions 
c( et taxes qu'en vertu d édits et déclarations bien et dûment véri- 
< fiées ès-ooms souveraines, avec liberté de suffrages.... -* Aucun 
«t des sujets du rot, de quelque qualité et condition qu'il soit, ne 
« piiuna èire détenu prisonnier passé vingt-quatre lu ures sans être 
g interrogé suivant les ordonnances, et rendu à son juge natuiel » 
Outre le veto dans les questions de finance, les cours souveraines 
s'attribuaient le même droit sur les créations de nouveaux offices^ et, 
ainsi armées contre toute loi qui eût modifié leur composition, elles 
devenaient en fait le premier pouvoir de l'Ëtai K 

8i, chose impossible , la royauté, vaincue alors, se fùt résignée à 
de pareilles conditions, le gouvernement de la France serait devenu 
une niuiiarchie tempérée par Taction légale des corps judiciaires 
érigés en pouvoirs politiques. Qu'm tel établissement, plus régulier 
que la monarchie sans limites , eût valu moins qu*elle pour Tavenir 
du pa^s, cela ne peut être aujourd'hui un sujet de doute. Ce qu'il y 
a de sympathique pour nous dans (-ette ébauche de révolution, c'est 
le souffle qui Tinspira un moment, c'est Tinstinci de démocratie que 
révèlent certains pamphlets de l'époque, et qui perce dans les dis- 
cours des orateurs du parlement. Chez V«n des plus modérés , on 
trouve les maximes que voici : Les rois sout les égaux des autres 

I. DélibéraUoiis dn «Nire souverftinei, etc. , arl. 8 et 6. — L'article s prononçaU la 
yeliM <!• mort eonlr» toute p«nonm «mployAt à i^MileUe ou «i rBeoomoMot (rim- 
pStê non vérfllé* ; on donnait à IVUeto s le nom d'orf teJ^ éê iu winté publique. 

9- Qu'il ne ponn» à l'avenir êU'e fait aucune oréation d'offlcee. tant de judteatare 

(|ue de finance, que par M\U vérinex couri» souveraines , avec la libcrti* entière 
deft»uffra^a», pour quckiue cause, occasion, cl sou.s quelque prék-xle que ce. soil , rl 
que réUtbliMement ancieu de*Uiiea couipaguiu» iauverainc» uu p^turra èire cttan^v ni 
allii4.(llrfd.,art.is.) 
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hommes selon le principe commun de la nature, Vautorilé seule nous 
distingue.— > L'autorité qiw ])088èdent les souverains dépend de la 

soumission de leurs sujets. — Les rois sont redt vahles de leur for- 
tune et de leur puissance aux diverses classes d'hommes qui leur 
obéissent, el dont les grands sont la mcnndre partie. -~ Les fonctions 
des magistrats, Tindustrie des artisans, la patience des soldats, tous 
ceux qui travaillent contribuent à l'établissetuent et à ia conservation 
de la royauté. — Sans le peuple, les États ne subsisteraient point, et 
la monarchie ne serait qu'une idée** 

Suivant la marche constante des révolutions , if y eut dans la Fronde 
un moment de crise où le pouvoir, se relâchant de sa résistance, fit 
des concessions incomplètes % et oii une voix formidable , celle du 
public, répondit : Il est trop tard. C'est alors qu'à la lutte légale suc- 
céda l'action violente , et qu'après un coup d'État de la cour * vint 
dans Paris celte journée d'émeute qui , renouvelant l'une des plus 
fameuses de la Ligue, fîit nommée, comme elle, Journée des 6am- 
cadet» Un pareU nom appelle désormais sur hi page d'histoire oit il 
figure plus que l'intérêt de curiosité, car des souvenirs d'angoisse et 
de deuil viennent de s y attacher pour nous. En iii>ant les fiiits du 
27 août 1648 rapportés dans les mémoires du temps, on s'arrête 
pensif quand on rencontre des détails tels que ceux-ci : «Tout le 
a monde sans exception prit les armes; Ton voyuit des eafauls de 
«cinq et de six ans avec des poignards a la main, on voyoit tes 
« mères qui les leur apportoient elles-mêmes. U y eut dans Paris 
« plus de douze cents barricades en moins de deux heures, bordées 
« de drapeaux et de toutes les armes que la Ligue avoii laissées 

1. VéBOlmd'Oiiier Talon» «olleet. MidiMia, >• lérie. t. VI» p. «s. - J*«l londié fà 
«t là ao ta&ts mIgtiMl, iMMir le rmdre plut dallr, en le dégageiiit de la fl>nm oratoire 

eu de locutions quelque peu vieillies. 

9. Voy. les édiU rendus dans le courant de Juillet ir,l8, et surtout la dWaration du 
roi vérinéeau (larlemcnt en lil dejuàlicc le dt rtiirr jour du u)oi» et iiililuié^ Renie- 
ment lur le fait de la justice, police cl finances et le »oulagement dus siyeU du roi. » 
MtemUdU MMdttmu ton ft ançaises^ L XVII, p. S4 et Sttlv. 

a. L*aiTCSlatloo do «ooicUler Braoïiel et dca prtildeDla Cbarlen el BlaoeiDcnlU 
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c entières. Dans U me Neure-Nostre-Daine , je vis entr'aulres une 

Œ lance traînée plus tôt que porter par 111:1 petit garçon de huit ou dix 
« ans, qui estoit assurément de raucienne guerre des Anglois *,» 

Si les vieilles armes des Ligueurs se remontrèrent alors dans les 
maîns du peuple de Paris , oe fut à la voix de passions nouvelles et 
pour des principes nouveaux ; l'esprit |HipuIaii'e de 1648 tenait moins 
du passé que de l'avenir. Une force toute plébéienne et purement 
politique venait de se dresser tout à coup en faoe du pouvoir royal, 
non pour le vaincre cette fois, les temps n'étaient pas mûrs, mais 
pour se rasseoir presque aussitôt sur elle-même, grandir sans cesse 
par le travail des idées , et reparaître, avec une puissance irrésis- 
tible, aux jours de 1789. 

La déclaration royale du 24 octobre 4648* marqua pour la Fronde 
un second uioment ciilique, répoiulant k ce point ou pîiniennentles 
révolutions quand le pouvoir accepte , mais sans résignation et sans 
bonne foi, le pacte que la nécessité lui impose* Un temps d*arrét 
plein de défiances et de tiraillements condubit à la période extrême 
du ia<juvement révolutionnaire, à l'usurpation de toutt^ l'aulorité 
dans Paris par le parlement ayant pour auxiliaires les magistrats 
municipaux. Les mesures qui furent prises alors au nom du salut pu- 

M<!rn. fin rnrdlnal dr Bf't? . mlicci. Micliaud, 3» série, t. 1, p. 67. — La face de la 
ville de Pans étoit mécoiinoissable ; tous les hommes jeunes et vieux, et petit^t enfanta 

depuis l'âge de douze ans avoienl les armes à la main Nous trouvâmes depui» lo 

Pulftit Jntqncs aa ftlalt-Boral huit barricadcB fUtct pir les ehatoei tendncs èt linn 
où it sr ea doit avoir, par de» poatras mtiM en traven , par de» tonncanx remplis de 
pavés, ou de terre, ou de moellons ; outre plus toute» le» avenue» de» lue» traversantat 
étoient aus^i barriead»'e>5, et à chacune liarrioade nn corp?? rU' yardc composé de vingt» 
cinq ou trente liomines armés de lou'f^ sorlr* d'armes. lf)ijà les l)ourL'eois disanl hau- 
tement quMU étoient au service du parlement (:iiO!»e élruntiie que dans ia maison 

du roi les offlciers domestiques nous dlsoienl : « Tetiex bon , l'on tou» rendra voa 
eOnselllers; • et, dan» le» garde» fhuifoise», le» soldais disolent tout liant qu'ils ne 
eombaltrolentpolDl eontre les booneols, et qu'Us mettroient les armes bM, tant 
éloil grand le mépris du gouvernement. ( Mém. d'Omer Talon. Ibid., t. VI, p 26S-2fif>.) 

î. Dj^'claralinn du roi y f-rlanl nVIcmcnt sur le fait de la justice , police . llnnufvw et 
Roulauenirul des sujcis de sa Maje!<lé. M/rn. d'Omer Talon, collccl. Michand, 3* série, 
t. Vi, p. S93* — Celle ordonnance n'c^l que. la conllrnialion ûm arlicles déltbén^dans 
la chambre de 8aint>Louis ; voy. plus haut, p. 17t. 
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blicy la levée d^hnpâls et de troupes régidièret /rorganisatioD de I* 

défense et de la jiolice de la ville, l'appel d'union fédéralive adresst^ 
à tous les parlements et à toutes les villes du royaume prouvent que 
la magistrature coalisée ne manquait ni d'audace ni d'énergie 
Sa marche en avant se oontinna, tant que pour la poursuivre elle n'eul 
besoin que des sympathies exaltées de la bonrf^eoisie et du peuple; 
son ecueil fut ralliance que la force des choses Tobligea de faire 
avec les intérêts et les passions de la haute noblesse. Ce secours 
plus que dangereux devait Tentralner hors de ses voies de probité et 
de patriotisme; dt^'s qu'elle le vit, elle n ( ula. Ce fut riiunm ur du 
parlement d'avoir repondu par l'indignation et le dégoût à ceux, qui 
proposaient de donner à la cause populaire l'appui des ennemis de 
la France. Contraint de choisir entre une opposition inflexible et le 
devoir de tout bon cituyt n, il n htsiu pas; il lit sa paix avec la cour, 
au lieu de pactiser avec r£spagae'. 

Un fait singulièrement remarquable de Thistoiie de la lYonde, 
c'est Taccueil dédaigneux que firent les classes roturières k la con- 
vocation des états généraux ordonnée pour le 15 mars ^. Cet 

4 Ensuite la cour délihtV t des moyens de la conservation publique, el pour y 

parvenir arrêlèretit de former un million de livres. ( Mêm. d'Orner T;i!on . ibi<1 , 
t VI, p. sfll.) ^ Arrêt du parlement qui déclare le cardinal Utiiuirin enn* i i; du roi et 
del'Élat, et ordonne une lev^ de gêna de guerre, 8 janvier 4849. — lUcui faii^nt 
défuiM i Ion* ««piUliMi «t loldali d'approdier 4 vingt lleuei de Hrit, el enjoign«nt 
aux TiUee. bowfgt et eommunet de leurceiirlrtaft, IS Janvier.— Idem qui ordonne 
l'eipropriation n4eeHaire pour fortifier par des relnmehements les faubourp de 
Paris, 43 janvier. — Lettre du parlement de Faris au\ autres parleiueiits du royaunH^ 
48 janvier. — Lttlrc aux baillis, sénéehaux, maires, ^'i-lK'vins el autres ofllcirrtt du 
royaume, même date. — Arrèi du parlement de Paris qui ordonne que tous les deniers 
poUICi du reuort aeront versée dana lea eoHNa de IliAlel de villa, 49 janvier. 
— Arrêta par laaqoeli U dédara aa Jonction a«ee lea parlamenlade Proveoee el de 
normandle, IS Janvier el S février. ( Sac. d§§ ane. toi» ftamçaUé» , t. XVII , p. 4iS| 
448, 149, 431, 447 et 455; Hegiitre* de l'hôlel de ville de Paris pendmU té fIroMto, 
pubm^ [Kïr MM. Leroux de Uacy et Douet d'Aroq, 1. 1*»» p. lit el i&i.) 

9. 11 mun 4649. 

3. Voyez la lettre eircuiaire du roi pour celte convocation, 33 janvier. Rec. des auc, 
ioiifirmtçaUeêf t. ZVII • p. 444 ; voy. tuiaU«6 leUfea du S avril ISM, iM., p. 911 
•ISIS. 
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•ppel du pouvoir royal à rautorité nationale dea trois oidre» , qirii 
prenait pour arUtrea dans sa querelle avec le parlement, fut écouté 

par lit iiol)lesse, mais iu>ri par le tiers état; ni la bourgeoisie, ni le 
peuple des campagnes , ne se portèrent aux élections ^ leui' foi poli- 
tique n'était plus là; détrompés sur la vertu de ces assemblées où 
les classes fnîvllégiées comptaient deux voix contre une, ils aimèrent 
iiiitHix ijuiu^iiivre une expérience» nouvelle sousla conduite des ma- 
giatrats de leur ordre Les corps municipaux reconnurent Tautorité 
Boprôme du pariement'; celui de Paris, avec son prévôt des mar* 
(diands, seséchevîns, ses conseillers, ses syndics de corporations 
indusliit'lles, ses quartcniers, ses colonris et capitaines de mi- 
lice, fut le pouvoir exécutif des lois faites par la compagnie souve* 
raine Il n'est pas sans intérêt de suivre, dans les registres officiels» 
les actes de ce pouvoir qui s'empara de la Bastille, et qui eut quel- 
que chose des errements de la fameuse commune de Paris*. 
Ce fut sans doute un jour d'orgueil pour la bourgeoisie parisienne 

■ 

I. Ud anSt ûa psriemcnt de Brelagne» tombant la «mYocitloii dm était gAiénu 
A celte dei états inrtieullert de ta |»roTiiiee, porte ee qui suit : « ta eoar,... a arresté 

« que le roi sera très humbleinent supplié d'avoir pour agréable que l'ordre de tout 
m temps olist'r\é pour la convocilioii des élaXi ^.'«'•néraiix soit inviolaîtleniciit gardé , et 
•« qu'ils ne soient assemblés qu'' par Icltrc.^-paU'iiti's \i i iiiiT.-* m parlenu-nt, et de sur- 
m »eoir la tenue dtt état^ de la province; et ccpenUuul Uil iiihibiliun» el délenéesà 
• tottlei personiMi de quilque quallIA et oondiUon qu'elles soient, de s'y trouver et 
« da s'esiembler sous préte&to de«dlt» étata. >* (Sec. des mte. Mi /t'on^atoet, t* XVil, 
p. f eo.) — Il n'y eut que des élecUons Incomplètes, et ta réunion éUiU fut elour^ 
née ÎDdéflniroent; aprèà deux ans, et sur les instances de la noblesse, elle fut ordon- 
née de nuuviaii avfc do nouveaux choix d<' <lrpiiî^3 pour le 8 septembre IG'i. Mai* 
c«.>llt' foi^ cumrnc l'auLre ïm éleetions, »iu tout celles du tiers état, n'eurent poiul iicu 
dans toule la France. Voy. ibid., p. 350 el «uiv. 

a Parmi les vlUes dont l'edhéslon fut ddeltrée , on peut compter eellcs de ta Nor^ 
imndto^ de ta ffrovenee, do Poitou, do ta Guyenne, du Leogusdoe, Amiens, Péronoe, 
IMtièrai, le Mans, Rennes. Angers, Tours, et beaucoup d'aunes. 

3. Les arrMs poriti(iue<î du parlement se lerfniiienl par celte formule : i< F.vjoinct 
au prévoit des marchands €t esihcvhu de tenir ia main h l'rrt'cuiwn ; < t Ifs ordon- 
nances de la ville portent en guiiéraJ celltM:! : « Conformément a l'arrêt 4ê nosietgueura 
de la cour de parlement. » Voy. le» RegUtree de Vkôtel de ville de Parit, publiés par 
mi. teroui de Lioqr et Douet d'Araq. 

4. ibid., t. If, p. ISS, I» etpessim. 
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que celui où an prince du sang parut devant les magistfats nuinî- 
cipaux , et leur dit qu'ayant embrassé leur parti et celui du parle- 
ment, il venait habiter auprès d'eux pour s'occuper avec eux des * 
afiaires communes % où de grauds seigiieiu-s pn'trrAnt serment 
comme généraux des troupes de la Fronde y et où des fawrwiwg 
brillantes de noblesse et de beauté s*instaflèrent è rii6tel de vOIe 
comme otafîcs de la lui de leurs maris; mais ce jour-là l'entreprise 
plébéieooe contre lo |)ouvoir absolu perdit son caractère de dignité 
et de nouveauté; elle commença d'être une inûtalion de ce qui 
s'était vu sous la régence de Marie de Médicîs. Ce que la lévolle 
avtèil iUi 5iiu;ère dans son esprit cl dr ^Tave dans ses aUuicû disparut 
quand ies courtisans factieux, leurs mœurs. et leurs intérêts y 
entrèrent. 

La paix conclue à Saint-^ermaîn , le 30 mars 1640, entre la cour 

et le parlement^, termina ce qu'on peut uoninier la période logique 
de la Frcnde, c'e^t-à-dire celle où le mouvement d^opinion et 
l'action révolutionnaire partirent d*utt principe, le besoin de lois 
fixes , pour marcher vers un but d'intérêt social, rétablissement de 
garanties contre i urbitraire. L'acte linal de celte paix sanctionna do 
nouveau la grande concession déjà faite, l'intervention du parie- 
ment de Paris dans les affaires générales, surtout dans les questions 
d'impôt. Ainsi le régime absolu cessa pour faire place à un régime 
de contrôle judiciaire ; mais, loin que ce changement, qui énervait 
tout le système administratif, Ht naître un meilleur ordre et paciliât 
la France, il n'en résulta que Tanarcbie. Ce fut la destinée du par- 
lement aux deux derniers siècles d'exciter chez la nation des désirs 
de liberté légale et d élre incapable de les satislau'e par rien d'eiH- 
cace ou de sérieux. Dans la première année de la Fronde, son rftle 

« 

I. Le prince de Conli, RegUtres do i'HOlcl de Ville de Paris, p. 1 18. 

t. Voy. le trmité signé à Bad le II mars, et l'ëdlt pour le rétebUssonent de la Iran- 
quimié publique, enregistré le l« evrll. Rw. tfet ane* lofe fttaiçaii§i, t. XVII, p. 151 
eliei* 
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eot une certaine grandeiir^ mais la miite le montra déchu dé sa 

position dominante , ne dirigeant plus , se gouvernant à peine lui- 
même , tour à tour violent et timide , complice malgré lui do l'am- 
bition des grands alliée aux passions de la nmititude. Trois ans de 
guerre civile pour de pures questions de personnes, un péle-mèle 
de complots arislocratiqiR's et dY'mciiles ïM)ptilaii t*s , de frénésie et 
de frivolité , les scandales d'une galanterie sans pudeur jotntâ à 
ceux de larévohe par égoïsme et d'un appel fait à l'étranger, des 
noms glorieux tout d*ttn coup souillés par le crime de trahison 
envers la France enfin un massacre comploté contre la haute 
bouigeoisie par des démagogues à la solde des princes' : telles 
sont les scènes qui, du mois d'avril 1649 au mois de septembre 
iQo% remplissent et complètent Thistoiie de la Fronde. Folles ou 
rebutantes, elles sont tristes à lire et encore plus à raconter. 

Après un él)ranlement qui, pour sa durée, avait eu peu de pro- 
fondeur, la société française se raffermit sur ses nouvelles bases, 
l'unité et Findépendance absolue du pom'oir. Le principe de )a 
ïiionarcliie sans limites fut proclamé plus rudement que jamais au 
milieu dun silence généraP, et 1 œuvre de Richelieu, conservée 
par un minisire moins grand que lui , put , des mains de ce dernier, 
passer intacte aux mains d*utt roi. Le jour où Louis XIV déclara en . 
conseil (ju il \ lulait gouverner pai lui-inéine *, on comptait cin- 
quante et uu ans depuis la mort de Henri IV, et, dans cet inter- 

*. Turcnnc cl If srand Condé. 

2. ^l.is.Mcn' «le riiôtel de ville, k juilIcH65î. 

3. ^ou8 avons fait cl faisons Irès-eiitrusscsiiihibilion» et défense aux gens tenant 
notre dite cour de parlement de Paria de prendre ei^prie eonnoiiMDee des affiirte 
générales de notre lEtat et de Je direction de noe flnances , ni d» rien ordonner, ni 

entreprendre, poar raison de ee. contre eeui à qui nous en avons confié l'administra- 
tion, à peine de dt'Soi>éis»ance; déclarant àè» à pn'-^unt nui et du nul otTct tout ce qui 

a él6 fi-devant on poiirroil Cire ci-après résolu et arrOli'' mr ce sujet dans ladilc com- 
|v,r_»nie an pii'iinlirc ces pri'-i ntcs, rt voiiloii» «|u'cii rr cas nos autiiHi fujcls n'y 
aieril aucun trgctrd. ^ Duciaraliun Uu 21 octol>ic i6a2, liée, dct auc. iats franÇ t L XV il, 

p.aoo.) 

4. Les mars IMf . 
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valle, grâce à 1 urdro puissaiiiuienl créé ou habilement iiiaintenu 
par la dicUiture aunUtérielle, Tétat social et oioral de la France 
•viit fait d'immeoaei progrès* Au sortir des gnenres civiles du xrf 
siècle t la natioD, retirée désormais du double courant de passions 
religieuses; qui l'avait entraînée en sens contraire dans le grand 
débat européen , ramena sa pensée sur elle^nôme , et se mit à cber- 
cher sa place originale dans Tordre politii|ue et dans Tordre intel» 
lectoel. De là naquirent y pour le vrn* siède , deux tendances «sml* 
tanées qui consistaient : Tune, à rendre libre et personnelle Faction 
de la France au dehors, l'autre^ à développer Tesprit français dans 
son îndiTidualité propre et son caractère natif. 

An siècle précédent, la renaissance des lettres avait été un mou- 
vement d idées coannun à toute l'Europe civilisée j eJle nous plon> 
gea, comme les peuples voisins, dans l'étude et Timitation de 
Vantiquité» elle ne nous créa point une littérature nationale; ce 
travail devait venir j)ius tard. Il commença dès qiie le pays eut 
marqué son rôle cotmue puissance européenne 3 notre langue se 
fixa en même temps que se fondait notre politique, et la réforme 
de Malherbe ftit contemporaine des projets de Henri IV. Pendant 
que ces projets s'arcomplissaient par Hichelieu et par Mazarin, 
Tîûlelligence trançaise trouvait ses véritables voies et y marchait à 
pas de géant; elle atteignait à la plus haute des méthodes philoso- 
phiques, an sublime en poésie et à la perfection de la prose; elle 
livrait à Tadmiration des hommes trois noms d'une grandeur impé- 
rissable , Descartes , Corneille et Pascal. 

A la révolution d'idées qui , en France , mit Tempreinte nationale 
sur la philosophie , la littérature et l'art*, se Joignit une révolution 
de muMirs. On vit, dans la chaleur de ce nouveau moufenient de 
vie intellectuelle , la haute société polie s'organiser sur un pied tout 
nouveau. L'esprit y compta désormais pour une distinction égale à 

1. 11 kut joindre le nom do PouMin aux trou grandis noais déjà cité». 
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toutes les autres, les hoimiies de letties sans tunssance y entoèrent, 
noD plus oomme domestiques ou protéfiés des princes et des grands, 

mais à litro porsoiinol. La conversation entre les deux sexes, éten- 
due par la mode eiie-mènie aux sujets les plus élevés et les plus 
graves , fonda ce pouvoir des salons^ qui devait s'exercer chez nous 
de concert avec le pouvoir des livres ^ En un mot, la bourgeoisie 
le! tréf» gagna dans le monde du loisir l'influence dont elle jouissait 
déjà dans le monde des affaires; elle fut mêlée à tout, et eut en 
quelque aorte des postes avancés partout. 

C'est d'elle que vinrent à la fots^ au xvti^slècle^ragitatkm politique 
par la Fronde, et l'a^iitati on religieuse par le jansénisme, tentative 
de réforme intérieure du dogme et de la discipline catholiques, doc- 
trine plus rigide pour la croyance et plus libfe envers l'autorité, 
qui fiit l'un des ressorts moraux de la révolte des corps judiciaires 
contre le pouvoir absolu. Celle doctrine sans portée sociale^ mais 
illustrée par les grands caractères et les grands esprits qui la sou- 
tinrent , tient une place considérable, quoique indécise ^ dans Tbis- 
toirc du tiers état Liée aux efforts successifs de l'opposition parle- 
mentaire, elle servit d'alimenl à l'esprit de discussion jusqu'au 
milieu du xvm* siècle, jusqu'au temps où cet esprit fut transporté, 
avec une audace et une puissance inouïes, dans la sphère philoso- 
phique , où , au-dessus de toute tradition, il alla chercher^ pour les 
faire descendre dans la loi, les priucipes éternels de raison, de 
justice et d'humanité. 

1. VoY. IVcrit de Rcedercr intitulé: Mémoire pour servir à l'hUlolre de la»ociét€ 
poUe en t runce. 
% Voj. rvufngo de M. Siinte-BettTQ, Intitulé < firt-aoyal. 
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CHAPITRE IX 

LOOIf XI T BT COLBBIT. 

SmAntË : Développement de notre histoire soeUle dn xn* siècle an xvn*. 
^ Lonte XIV gouYcrne personnellement, son caractère, deux parts ilans 

son ri'gne. — Ministère de Colbcrt , sa naissance roturière , son géuie. — 
Univcrï^alit" tîn phns" d'administration. — flrind.s ordonnances; 
besoin à'uw longue paix. — Passion du roi pour l.i cruerre, ses con- 
quêtes. — Favi ur crni«santr de Louvois, disgrài e de Colliert. — I! meurt 
consumé dV-nnui et impopulaire. — Révocatiou d * l V- lit d-' N inl< >. — 
Fautes dn règne de I/Ouis XIV. — Elles venaient tonti s irmi'- ni» me 
source. — Impression des malin urs publics. — Changement qu'elle amène 
dans les esprits. — Nature et poitée de cette réactiou. 



E règne de Louis XIV marque dans notre histoire 

^^'^^ " le deniier terme du long tra\ail social accoiiipli en 




Kj commun par ia royauté et par les classes non nobles 
> do la nation , travail de fusion et de subordination 
universelle, d'unité nationale, d*unité de pouvoir et d'uniformité 
administrative. Si de ce point culminant on porte le regard en 
arrière jusqu'aux règnes do saint Louis et de Piiilippe-AugustOi 
il semble qu'on voie se dérouler un même plan, formé dès 
Tabord , et à Texéculion duquel chaque siècle , depuis le xn* , a 
contribué pour bu pari. La succ« 'b.sion des temps fait appiiraitre une 
suite de rois et de ministres s'employant à cette grande oeuvre ^ et 
mettant au service de la même cause tout ce qu'ils ont d'&me et de 
génie. On voit le peuple , pour qui ils travaillent et d*où ils tii-ent 
les éléments de lem* puissance réformatrice, les devancer quelque- 
fois de ses propres efforts ^ les suivre toujours, et les stimuler sans 
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cette par 8a ?oix dan» les éUte généraux, par rapposîtioii des com- 
pagnies judiciaires , par tout ce qu'il y avait d*organes du droit 

commun et de la pensée publique. C'est ainsi qu'à force de muta- 
tions progressives s'est élevée la royauté absolue, syaibole de 
Tunité française^ représeatation de Tétai flEUïileineDt confondue avec 
lui. Ce régime, ennemi de la liberté aussi bien que du privilège, et 
dont la seconde moiiie du jLvif siècle nous nioiUre l'épanouissement 
splendidei la nation ne l'avait point subi, elle-même Tavait voulu 
réaolunkent et avec persévérance ; quelques reproches qu'on pût lut 
faire au nom des droits naturels ou du droit historique, il n'était 
point fondé sur la force ni sur la fraude , mais accepte par la con- 
scieiiCQ de tous. 

Tel était le pouvoir qui , a|»ès deux ministères qu'on peut nom-* 

mer de véritables règnes fut pris en main par le fils de Louis XIII, 
à peine âgé de vingl-trois ans. Le jeune prince, jusque-là étranger 
aux affaires, adressa, dans le premier conseil tenu par lui, ces 
paroles au chancelier et à ses collègues : a J*ai résolu d'être à 
« Tavonir mon premier uiinisU'c... Vous nraideioz de vos conseils 
« quand je vous les demanderai... Je vous prie et vous ordonne, 
a mondeur le chancelier , de ne rien sceller que par mes ordres;... 
« et vous, mes secrétaires d'État, et vous, monsieur le surinten- 
a (lant des finances, je vous ordonne de ne rien signer sans mon 
« coiumandenieiit » Cette déclaration renfermait une promesse de 
travail personnel, de travail «fiectif pour chaque jour; Louis XIY 
s'y montra fidèle durant toute sa vie , et c'est là un des traits carac- 
téristiques et 1 une dcâ gloires de son règne ^ Juaiuis chef de nation 

I. Lb mlnitlère de Bi«h«lleu oecupe 4U*bQU m, de wu à ISIS ; et celui de Hettr 
riB , aii«iiearem, de is«s à lesi. 

9. Mémoires de Henri-Louls de Brlenne, éd. Barrière, 1898, t. 11, p. ISS; ilém. de 
'abbi de Choisn. cfAï. Michaud. 9* lérie, U VI, p.«n, eilM«. dê nedejne de MotU' 

ville, ibid . p 586. 

3. Je m'iiiipoftai pour lui tlu travailler régulièrement deux foU par jour, et deux uu 
Iroie heani chaïqne foie avec ditence penonoet, tant eeoipter lea henice que je pa»- 
aoieiaal en ptrUeoUer, nt le tempe qw Je pooirols énum «kliMttflaalnaMot ma 
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n*ettt une idée plus haut^ et plus férieuae de ce que lut-mème eppe» 
lait énergiqueroent le métier de roi V Ainsi t'eieroîoe do ponveir, 

qui, depuis la mort de Henri FV, n'avait eu lieu que pardt'IégàtK n, 
se trouva réuni à son principe, cl la royauté, réduite durant. ua 
demif^iècle à Tétat de pure idée » redevint pour ainii dire ns pc^• 
sonne. Cette révolution, qui simplifiait logiquement Fautorilé soih- 
veraino , fut salnée avec joie par la sympathie ol Tespérance po|ni- 
laire^ on y voyait le terme de ces maux que les peuples iiuputeut 
toujours aux intermédiaires placés entre le trône et la natioo, par- 
sonne alors n'en pressentait les vastes et singulières conséquenoes. 

Louis XIV , avec uue rare dignité de caractère , possédait un sens 
droit, rinstinct du pouvoir et de Tordre, l'esprit des affîàire^ jusque 
dans le détail , une grande faculté d*application et une remanpttble 
puissance de volonté; mais il lui manquait la haute portée de vue 
et la liberté d'intelligence qui avaient mis au premier rang des 
hommes d'État Richelieu et Maiarin. Sa résolution d'agir en tout 
selon hi règle du devoir et de n'avoir pour but que le bien publie 
était profonde et sincère , les mémoires qui nous restent de lui 
rexjffimeut avec uue etlusion quelquefois touchante^, mais il n'eiil 

aUain» extraordinaire*, s'il en survcnolt, n'y ayant paaun moment oii il ne fût j-cr- 
mis de m'en parler, pour pt- u qu elles fu».^ent preA9('*e«. (Mém. de Louis XIV adresses à 
wm fllt; œuvru 4ê iMlf JTff. t I, p. 90.) - Ibid., p. 49. 

. . f , Un éerii de Lonii XIT, tout entier de a* meln, eil intitidé : SéUcsioiM nr I» mi' 
lier ^ roi; on jr trouve eorame têlee d'arUelcs lei maximei eaivantei : Tout repporler 

■n bien de l'État. — L'intérêt de l'État doit marcher le premier. —Fraiser à tout * Se 
garder de soi-niOme. {CEuvres de Inuix xtv, t. Il, ii. i.'fi.' — Ici je ne vous dirai paswi- 
iemcnt que c't^l tontpfoi<« par là {par le travail) qui' l'on réi^iif, pour cela qu'on rè;:^rie, 
et qu'il y a de l'iugrulilude et de l'audace à rëgurd de Dieu, de l'iiijuru et de ia tyrannie 
à régird àm homniee, de vouloir l'Un eene feutre. (Méin, de Leuii XiV, Ibid.. 1 1» 
p.».) 

1. J'ai toujours considéré comme le plue doux plaisir du monde la eeliibettoo qilte 
trouve à fuirt- son devoir. J'ai mOmc souvent adniir»^ eornm»!nl il ?e pourolt faire que 
l'amour du travail, étant une qualité si néce!U<>airc aux souverains, tut pourtant une 
de celles qu'un trouve plus rarement en eux. {Œuvres de Loui* ÀIV^ t t, p. 105-) — 
Quand J'ai pris le gouvernemeol de mon royaume, j'ai bien vii que ma réputation 
■lloll Ml* à le BCfvi de tout le flAonde» qui peal-êifo ne m rendi«ll pee to^ioun 
- ttee. Meb, eonM Je aeeem» qtt^ne men aequllterdetout ce queje dple i mm pev 
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pas la fofce de suivre toujours la loi morale qa*il s'imposait. En 

Voulant ne faire qu'une même chose de son propre bonheur et (hi 
bien de i état, il inclina trop à confoodre Tétat avec lui-même, à 
rabfiorber dans sa personne ^ Trop souvent il prit la voix de ses 
passions pour celle de ses devoirs, et œ qu'il se vantait d*aimer le 
plus, rintérêt goutral, fut sacrilié par hii à son intf'nH de famille, 
à une ambition sans bornes , à un amour dérégie pour l'éclat et 
pour la gloire Sa longue vie le montre de plus en plus entraîné sUr 
cetto pente périlleuse. On le voit d'abord modeste et en même 
temps lonne d'esprit, aimaiil le^ hommes supérieurs et cherchant 
les meilleurs conseils^; puis, préférant qui ic flatte à qui réclaire, 
accueillant, non Tavis le plus solide, mais Tavis le plus conforme à 
ses goùls; puis enfin, n'écoutant que luMUâme, et prenant pour 
ministres des hoiiinies sans talent ou sans expérience qu'il se charge 
de former. Ce règne , glorieux à juste titre, oUre ainsi des phases 

pleA el à ma dignité, j'ai méprit, pour faire mon devoir, toute* les autres gloire». J'ai 
cru que ta premtèro qualité d'un roi élott la farmeté, el qu'il iw deroit jauMla lalver 
ébranler M Terta par lebiloM ou par let louange»; que, pour bien goufemcr eon 
le bonheur de ses sujets éloit le «eul pôle qu'il devoit regarder, aane eo aoucier 
des temiMM* .^ et des tenU différenu qui agiteroient oonlinuetlement eon Taiaiean. 
(Ibid., t. Il, p. 421.) 

4. Enfin, mon nis, nous devons conàidérer le bien de noi ftujet« bien plu» que le 
nOtrc propre. 11 semble qu'ils fussent une partie de nous-oidmes, puisque nous sommet 
à la tête dtin eorpe dont ili aont membrsa. Ce n'est que pour leun proprca avanlagca 
que noua devons leur donner des loie« el ce pouvoir que noue avona sur eux ne noue 

dollsenrir qu'à travaUler plus efQcaeement à leur bonheur. (Ibid., t. 1, p. 116 ) — 
Quand on a l'Élit i-n vue, on travaille pour .-oi. Li bien (U- l'un fait I;i t'ioire de l'au- 
ite. Quand le premier est heureux, élcvo el pui?siul, celui qui en est cau.H-cn est kIo- 
rieux, el par cousMjtiuent doit plué goûter que ses àujels, par rapport à lui elà eux, 
tout ce qu'il y a de plus agréable dans la vie. (lhid.,1. II, p. 457.) 

% Voy. rintroducUon du bel ouvrage de M. Hlgnel tird^oetolfeitf relaileue à ht 
tmettuttm ^^Ei^ûifnê tem Loulf JTf P. 

s. Déllhérer à loisir sur toutes les choses importantes et en prendre conseil de 
diverses gens n'est pas, eomme les sot» se l'iinayiinent. un témoignage de foilîlaj»e ou 
dr (ti-pcndance, mais plu(f»t une marque de prudence et de solidité. C'est une maxime 
surpi enanle, mais vériiable pourtant que ceux qui, pour se montrer plus maîtres de 
leur piopre ronduile, ne vouleni prendre conieil on rien de ce qu'ils font, ne font 
presque Jamaia rien de ce qu'ils veulent. (Oravre* de Louie Xtr, t 11, p. lis.) 
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trèsKliverses; on peut le diviser en deux parts presque égales pour 
la durée , l'one de grandeur, Tautre de décadenoe; et, dans la pre- 
mière , on peut de nirme distinguer deux périodes, celle des années 
fécondes où tout prospère par une volonto puissante que la saiae 
raison dirige, et celle où le déclin commence, parce que la passion 
prend de l'empire aux dépens de la raison. 

C'est le génie d'un homme du tiers ctal, du li!s d'un coiimiervant, 
de Jean-Baptiste Colberl , qui donna l'inspiration créatrice au gou- 
vernement de Louis XIV ^ Goibert fut ministre vingt-deux ans*, et, 
durant ce temps le plus beau du règne, la prospérité publique eut 
pour mesure le degré d uiiUience de sa pensée sur la volonté du 
roi. Cette pensée, dans sa nature intime , se rattachait à celle do 
Richelieu , pour la mémoire duquel Colbert professait on véritable 
culte'. Dès son entrée au conseil, il fit reparaître les plans du grand 
ministre et se proposa pour but l'exécution de tout ce que cet 
homme extraordinaire n'avait pu qu'ébaucher, indiquer ou entre- 
voir. L*€BUvre de Richelieu 8*était accomplie dans la sphère des rela- 
tions extérieures; mais il n'avait pu que déblayer le terrain et liacer 

i . Lf père de Colbert, marchand de drap à Reims, y tonaU boutique à rcn«ri?nc du 
Loittj véiu, et joignait à ce commerce celui de» loiitv-, du \ iu et du blé Sa faim II»; a\ail 
plusieurs liraiichcii t'galcnicitl vouées au négoce Uonl lui-même til ^apprt;iill^^age à 
P«risd'abond, et «ntuitfi h Lyon. Revenu à Paris, il quitta la vie 4e oonploir» et ftit 
MiQcawtvemenl clerc de notaire, elere etiei un procureur au Cti&lelet, eommtt au bn- 
reau de rcccllc nnandère qu'on nommait de» parties ca^ucllcs, secrétaire parUeulier 
ducardin:i! M.i/.irin, et cnrm inl. iidant do maison. Mazarin, à ?on lit de mort, 
le recommanda \i\fm('iii au roi. On trouve ceUc phrase datts }r< in>triir!ion? qu'il 
écrivit de sa propre luuiii pour 6on lils aîné : >• Mon III* doit bien p«'user cl (aire sou- 
« vent réfleiion sur ce que &a naiuance l'auroil Tait filrc, si Dieu n'avolt pu béni mon 
« travail, et si ce IravaU n'avoll pat été entrCme. » Vey. IVitroirc rfc <« vie et de Tatf- 
mlnUtration de CoWert, par M. Pierre Oémeat, Pièce» Justiflcativcs, n«> ti et itt. 

3. Coibtri, lulcle observateur des ni nimes de Ilichelicn jusqu'à s'en attirer des plni- 
tantcricâ de la part du feu roi. .. (juand il s'aj-'issait d'une airain- iniporl.inte, le leu 
roi di^l souvent : « Voiia Culberl qui vu nuus dire : Sire, ce^rand cardinal de Iticlie- 
■ lieu, etc. ■» (Mém. de ll« de Vatincourt, eur la mariiip. Joint au Mém. du marquii» 
de VlUette, publié par U. de Honnier^ué pour la Sociélé de raieloire de Prance 

P.UI.J 





DU TIERS ÉTAT. 



les voies pour la réofganisakion intérieiire durojaume. Par la diplo- 
matie et par la guerre , lui et son habile successeur avaient assuré à 
la France une situation prépondérante parmi les États européens ; 
il s'agissait de lui donner un degré de richesse et de bien-être égal 
à sa grandeur au dehors , de créer et de développer en elle foos les 
éléments de la puissance financière , industrielle et conniiereiale. 
C'est ce qu'entreprit un honmiequi n'avait ni le titre ni les droits de 
premier ministre, serviteur d*un monarque jaloux de son autorité 
personnelle , et ombrageux en ce point jusqu'à la manie*. Richelieu 
avait laiL de grandes choses dans sa pleine liberté d a( lion ; Culbert 
en fît de non moins grandes sous la dépendance la plus étroite, avec 
la nécessité de plaire dans tout ce qu'il lui fallait résoudre, et avec la 
condition de ne jamais jouir extérieurement du mérite de ses propres 
actes, tle [irendrt^ pciur soi dans le pouvoir les soucis, les mécomptes, 
les injustices populaires, et de porter sur autrui le succès, la gloire 
et la reconnaissance publique* 

Rien de pins étrange que le contraste des figures et des carac- 
tères dans celte association au mt^me travail qui liait 1 un à Taulre 
Louis XiV et Colbert. Le roi, jeune et brillant , fastueux, prodigue, 
emporté vers le plaisir, ayant au plus haut degré Tair et les goûts 
d*un gentilhomme; le ministre, joignant aux fortes qualités de la 
classe moyenne, à l'esprit d'ordre, de prévoyance et d économie, 

I. t^iiHii au iNnonoet qui derolent moaéw mon travill. Je iMot, nir WniM 
cbotci. d« ne point prendre de prenler mintoice ; et, ii tous m'en erojct, nwn llli, et 

loo» »08 »ucc«^<ctirs aprf^s tous. le nom en sera pour jamais aboli en France, rien 
n'étant plus indigne que de voir d'un rAU* toute la foncUon , et de l'autre lu spui tllre 
de roi. Pour ce dt^sein, Il éloit lumont nécessaire de partager ma conllance et 
rcxéculion de nicâ ordres, sans la Uuiiiter toute entière A pas un. [CEuvres de 
ioiiltjrtr, 1. 1, p. 27.) -~ liai ne partage votre triTtlliinieTolr nnpra de peii à Totre 
pnliiance. N'en laiaici à aulrai qoe ee qu'il tow lem impoitlble de retenir ; mt qnel- 
qna lotn que Toue puissir^z prendre, il vous en échappera toujours beaucoup ploi 
qu'il ne «frrolt h «ouliailiT. (Ibid., p. 450.) — L'ambassadeur de Porlugal luy dit un 
jour ; • Sin-'. j'accommoderav cette atl'atre avec vo? ministre?. Mon-^ii-ur l'amba&sa- 
«dcur, répliqua la roy, vous voulez dire nos gen» u tiUaire.<«. > (Les poriraU» dt la 
(ONT, Archives curieuses de l'histoire de France, 9« série, t Ylll, p. 371.> 
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te Um et Im manières d*an boufgeoîs. Vieilli avant l'Age dans des 

devoirs subalternes et des travaux assidus , Colbert en avait gardé 
l'cîiiprcinte; son abord était dillicile, sa personne sans grâce, ses 
traiisauslèresjnsqa'àia dureté. Cette rude enveloppe ooavnit en 
lui une âme ardenle pour le bien public , ande d'action et de pon- 
voir, mais enrore plus dévouée qu'ambitieuse*. Glacial pour les 
solliciteurs et pt u sympathique aux plamtes de l'intérêt privé , il 
s'animait de tendresse et d'enthousiasme à Tidée du bonheur du 
peuple et de la gloire de la France ^ Aussi tout ce qui constitue le 
bien-être, tout ce qui fait la splendeur d'un pays , fut-il eniLiassé 
par lui dans ses méditations patriotiques. Heureuse la France , de 
tout le bonheur où alors elle pouvait aspirer, si le roi qui avait cm 
à Cîolbert sur la parole de Mazarin mourant' eût toujours suivi l'ad- 
mirable guide que la Providence lui donnait. Du moins , dans les 

I. n eit homme sans fasUdie' sans luoie^ d'une médiocre dépecée, qui laeHfle volOQ- 

tiers tous ses plaisirs et ses diverUssemenls aux intérêts de TÉtat et aux eolnidee 
afTairrs. Il est actif et vigilant, ferme rl inviAlablf du cogié de son fl( viiit ; fini fuil les 
parti», et ne veut entrer en aucun trait ti- ■iaris en donner connoissancc au rui et san^iin 
exprès commandement de Sa Majesté ; qui léiuoi^ne n'avoir pas grande avidité pour 
leeriebemet» mefe une forie peieioa dlima«er et de ooneerver lee biens da roy. ( U$ 
f»trttU$d§ lawur. Archivée cnrientce de rbislolre de Franee, S* lérie, t. Vlll, 
' p. 8TI.) — Voy. rBifttoire de la vie et de l'administntton deColbo i par M Pii t i e 
Cl<*m»'nt . la notice sur Colberl par Lomontey, et le rnpporl Itt par M. Vitiemaio à kl 
séance annuelle de l'Acadi'mie frant^ai>('. le il août <xi8. 

â. Je voudroiK que tn»à projeta tuàaenl une fln lunirou&ti, que l'abondance rétniAt 
dans le royaume, que tout le monde y fût content, lL que, sans emploie, sans dignités, 
dlolgné de U eour et dee «flU rw, l'herbe erùt dens me eour, ( Feroles de Gelbert eitése 
per d'AoTlgny, Ffet du aeemies Ulmtrw dt te France, t V, p. S7S.) — it dédar e en 
mon particulier à Votre Majesté qu'un repas inutile de SiOtM livrée me Ml une peine 
increvable, et lorsqu'il est qnc-tion de milIionB d'or ponr la Poloifnp, jp vpndrois tout 
mon liien, j'engagerols ma temmc et tnciS enfant.^, i l j i rois à pied loule ma \ ic pour y 
fournir, s'il étoit nécetasaire. ( Lettre de Colberl â Louis XIV, Particulantés $ur tes mi- 
ttfsiret dêê /titences, per M. de Honthyon, p. 41} 

S. On dit que le cardinal moonnt lui avolt eonieilM de se défiUre de Fonqoel 
eomme d'un homme sujc t à ses passions, dissipateur, hautain, quI voudroU prendre 
ascendant sur lui ; au lieu que Colberl. phi.-* module cl moins necrédité, seroit pr^t i 
tout et r«^;/It'roil l'iltut comme une tiiaison p.u ticiilii ri . On dit même qu'il ajouta ces 
mois (et M. Cuilx i l s'en vanloit avec sw anm) : « Je votjs doi* tout. Sire, mai* je crois 
« m'acquiUer en quelque manière en voua donnant Colbcrt. « (.Mémoirt» de Cabbé de 
CJIu)li|r, cnlteGl. Mtehand et Fonjoulal, i« série, t Vf. p. 
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Tîogt-deux ans de ce ministère mêlés de conBaaee et de défaveur^ 
il lui permit de oietlie la main à presque toutes les parties du gou- 
vernement, et tout ce que toucha Golbert fut Iransfornié par son 
génie. On est saibi d'élonnement et de respect à la vue de cette admi- 
nistration colossal^ qui semble avoir concentré dans quelques années 
le travail et le progrès de tout un siècle. 

S'il y a une scienc»* de la gestion des intérêts publics, Colbort en 
est chez nous le iondaleur. Ses actes et ses tentatives , les mesures 
qu'il prit et les conseils qu'il donna prouvent de sa part le dessein 
de faire entrer dans un même ordre toutes les institutions adminis- 
tratives jusque-là iucohérentes , et de les rattacher à une pensée 
supericurr» comme à leur principe commun. Cette pensée, dont 
Louis XIV eut le mérite de sentir et d'aimer la grandeur, peut se for^ 
muler ainsi : donner Tessor au génie national dans toutes les voies 
de la civilisation, développer à la fois toutes les activités, l'énergie 
intellectuelie et les forces productives de la France. Colbert a posé 
lui-même, dans des termes qu*on croirait tout modernes, la règle de 
gouvernement qu'il voulait suivre pour aller à son but : c'était de 
distinguer t ii donx classes 1rs conditions des hommes, celles qui 
iendent à se souttraire qu travail , soui'ce de la prospérité de l'État, 
et celles qul^ par la vie laborieuse, tendent au bien publie; de ren- 
dre dijyieileê les premières et édfaeiiitêr les autres en les rendant, 
le plus possible, avantageuses et honorables * . Il réduisait le nombre 

I, Il faut a»«s} piTtidn' uinie que lous ceux qui seront nonini»'s pour celle mntière 

meut plu» (le furce et de pi ubilé qu'aucuns ii itm bien iiécetukaire qu il» ubMTVcai 

Ile rendre diffloilee toutet lee oondUion» dei boiuinei qui lOMtenl i m touMrtire «lu 
frttftil qui va «u bien général de tout l'ÈMi eeecondiUoni tont le trop srand nombre 
d'offlciert de jUfUoe^ le trop cnnd nombre de prfitrei, de moines cl ruIlgIeuMS. Kt oei 
deux derniers, non-seulement se soulatjenl du travail qui iroil an t)ien rommun, mats 
njômp privent le public de tous les enTanls qu'ils pourroipnl produit c pour s* pmt ;iui 
foncliutis néceâsaireâ et u'iles : pour cet effet, il seroit pi ulH-tre bon de rendre les 
%a:ux de religion un peu plus difllciles, et de reculer 1 u^e pour les rendre veiablei, 
aiSne relmnclier rusage dei dote eC dee pentlou dm reJlgleueett de Ikelllter etron- 
dio booonibloi el «vanlageiuei, «olant qu'il te pourra, toulat lea condlUon» 6m boni- 
M qol landoil au bien public^ cTeil-è-air^ let aoMala» U» Biarnhmd» ks laboup 
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et la valeur des ofRces, afin que la bourgeoisie, moins empressée à 

leur poursuite, louiiiAi son ainbitiou cl ses capitaux vers le com- 
merce» , et il attirait du même côté la noblesse , en combattant le 
préjugé qui^ hors du service militaire et des hauts emplois de TÊtat^ 
lui faisait un point d*honneur de la vie oisive ^ L*émulation du tra^^ 
vail, tel était l'esprit nouv(\^u r[u'il s* piu|Kjsu tl infuser à la société 
française, et selon lequel fut conçu par lui l'immense projet de re- 
manier la législation tout entière , et de la fondre en un seul corps 
pareil au code de Justinien \ 

C'est à ce dessein qu'il faut rapporter, comme des fragments d'un 
même ou\Tage, les grandes ordonnances du règne de Louis XIV^ si 

mm d feni de bornée. ( Projet d'âne léviilqa génArale dei ordonnuMn, diNoon 
proneaeé per Golberi deu le eeniell do id eetelire 1665^ tcee* réimptaiPê, i* eérle» 
t IV, p.9Brettuiv.) 

I. (!omm(» le commrrce, et particuIijTcmenl celui qui te fait sur mrr, est la sourcf 
f('v-'nv',r qui apporte l'abondance dans !(s F.tals cl la répand '^'ir !« * «ujets à pro- 
portion de leur inciu^t^ic de leur travail, qu'il n'y a point de moyen pour ac- 
quérir du bieu qui soit plus innocent et plus légitime : aussi a-t il toi^ours été en 
grande eoniidéraUon perasl lee nations lee mlem peUeéee..... Comme 11 Importe au 
bien de dm «i^eli el à notre propra wUafacUen d'elbeer enUèremenl lee rcslei d'ime 
opinion qui s'est universellement répandue que le commerce maritime est incompa- 
tible avec 11 TioMp«i«i(' , et qu'il en détruit îm privil(''^'es, nous avons eslirn*^ h prnpns 
d»' faire enli ri ln nuir e intention B«r ce s^ujct , et de déclarer le commerce de mer ne 
pas déroiier u nobkàéu, par une loi qui fût rendue publique et généralement reçue 
deoe lente rétendne de notre royaume. (Édft d'Août «ses, iecdeaofielefmtfj loti 
ftumçtAtê»^ X, XVIII, p. 117. )— Voy. Foittonneto, hithtnht» et comfàéraiiùnt sur Ui 
finances de France^ t. Il, p. ISO et aet ; t. 111, p. m* 

2 Mais si Votre Majesté s'est propo«('^ quelque plus ^rand dessein, comme scroit 
celui 1f' réduire tout son royaume «ous une mCme loi, même mesure « t mPmr poids, 
qui ?eroit assurément un d<»?!«ein di;.'ne de la ^Tandrurdc Votre Majesté, di^'iic de .son 
esprit et de son à^e, et qui lui altireroit un ubime de bénédielions el de gloire, dont 
louldbU Voira M^flilé n'enroit que l'honneur dercxéeotfon , va <|ne lo dessein en 
iurolt été fi»mié par Louia Xl«, qui e éld , sana eoniredit , le pitia habile de tons nos 
rois. (Projet d'une révision ^.'l'^nérale des ordonnances. Revue rétrospective ^ «« séri^ 
t. IV, p. i48. )•— ApriV"^ avoir avancé ce travail, peut-être ([ue Sa Majesté voudra que 
l'on poursuive pour acliever le corjM» entier de s< s ordonnanc(>s , et que l'on examine 
de même celles qui concernent les domaines de la couronne, les tlnauces, les eaux el 
ftMfts, l^mlraulé, la eoonéUbUe, les fonetiona de toutes les charges el ofllces du 
nyaume...... et généralement, afin de rendra ce c<mim d'ordonnances, aussi cooplel 

«ne eelQl de JusUniea pour le dralt romain. <l»ld.. p. «58. ) 



. j i^ .d by Google 



DU TIERS ÉTAT. 



497 



admirables pour Tépoqiie, et dont tant de (ji>[Misiti(iiis subsistent en- 
core aujourd'tiui, rordouuance civile, rordoniKiiu e criminelle, Vor- 
donnance du commerce, celle des eaux et foiéte ei celle de la ma- 
rine*. Golbert, d'abord ample intendant, puis contrôleorgénàiildes 
finances, avait j par l'ascendant du génie, contraint le roi à élever ses 
fonctions dans le conseil jusqu'à celles de régulateur de tous les inté- 
rêts économiques de rËtat. De la sphère spéciale où son titre d'em- 
ploi semblait devoir le renfermer, il porta du premier coup la vue 
aux plus hautes régions de la pensée puliiiquc, t i, enveloppant toutes 
choses dans cette synthèse, il K's considéra, non en elles-mêmes, 
mais dans leur accord avec l'idéal d'ordre fécond et de prospérité 
croissante qu*î1 se formait* U lui parut qu'une grande nation , une 
société vraiment complète devait être à la fois agricole , manufactu- 
rière et navigatrice, et que la France, avec son peuple né pour 
l'action en tout genre, avec son vaste sol et ses deux mers, était 
destinée au succès dans ces trois branches du travail humain. Ce 
succès , géncMMl ou partiel , fut à ses yeux le but suprême et le seul 
fondement légitime des combinaisons financières, il s'imposa la 
tâche d'asseoir Timpôt, non sur les privations du peuple, mais sur 
un accroissement de la richesse commune, et il réussit, malgré 
d^énormes ob^tacies, à augmenter le revenu de TÉtat eu réduisant 
les charges des conU'ibuables'. 

Dans ses plans formés surtout en vue de la prospérité matérielte , 
Golbert fit entrer pour une large part le soin des choses de rintdfi- 
gence. Il sentit qu au point de vue de l'économie nationale, des liens 
existent enUe tous les travaux, entre toutes les facultés d'un peuple { 

« 

I. Ordoima&eeciTtto loadianl la réformation de la jusUoe (avril 4667); ordonnaott 

pour la n^formalion de la justice, faisant conlinualioti de celle d'aNril 1667 (:ioùl 1669); 
édit porlatil rù.'lcriK-nt i.'<''ii»''ral pour \m mux l't foiêU (aoùl 466f)); ordonnance cri- 
minelle ( aoùl i67u }; urdonnuucti du commerce ( mars 1673 ); ordounaiice de Ja ma- 
rine (août 4681). Hecueil des ancienne* lolt françaitei, U XYIIl, p. 403, 341,219 

ttt tri il. XIX. p. Si Cl au. 

1. Voy. IM ktehgrehu de Porlioiiiuli war Im finançât de In flnmo elFoitvngn ds 
H. fim démanltur radntniilnlioii do Colbarl. 
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ii comfnt le pouvoir de la aeienee dans la production des ricbeMea» 
rinfluenoe du goût sur rinduatrie, des arts de l'eaprlt but ceux de la 

main. Parmi ses créations célèbres on voit l'Académie des sciences, 

TAcademie des inscriptions et belles-lettres , les académies de peiu- 
tate, de sculpture et d'archiieciure ^ l'école de Frauto à âome^ 
FécOle des langues orientales « rObservatoife, fenseigueBieiit dn 

droit à Paris. Il institua , comme partie du service public et de la 
depeii»e ordinaire , des pensions pour le» liUérateui'S, les savcua» et 
les artistes, et ses bienfaits envers eux ne s'arrêtèrent pas aUxUaiîtea 
du royaume. Quant aux mesures spéciales de ce grand minlakn» poar 

la regénération industrielle de la France , leur détail dépasserait les 
bornes ou ju suis lejiu de me renfermer. Lcscbaiigenientsquii opéra 
dans toutes les branches de Tadministration financière, ses travaux 
pour accroître ou pour créer le capital national sous toutes aes 
formes*, ses cncouraj^euienb de tout genre distribués à toutes les 
rlis^ses d'iionimes coucouiaiil à l'œuvre de la produclioa, depuis 
le chef d'entreprise jusqu'au simple ouvrier, ce vaste ei hai^ 
monieux ensemble de lois, de règlements^ de statuts, de pré- 
ceptes, de fondations, de projets, se trouve babilenient exposé 
dans des publications riîcentes'-. 11 me suflira d'y renvoyer le lecteur 
et de dire que c'est à l'impulsion donnée par Colbert, à oe prilS- 
cipe de vie nouvelle répandu en nous il y a près de deux siècles, que 
nous devons de conii)ier daus le monde couime puissance mari- 
lime et commerciale. 

Ck>lbert eut cela de commun avec d'autres hommes doués du génie 
organisateur (prit fit des choses nouvelles par des moyens qui ne 
l'étaient pas, et se servit comme iusirumeni de tout ce qu'il avuil 

1 Les rotitos, les canaux, ir>^ hâtiineati ciTil* et militaires, les enenaux, ta marine 
marchande et la marine de 1 Khit. 

S. Voy. le lome XIV de l'Uisioire de France de M. Henri Martin , l'ouvrage de 
H. Herre Clément elté pli» haut, et VBMoirf de ratfmiiiiJirafioii en ftance^ deputg 
le règne de PhUippi-Augiutt jMqn*à la mort <le teitie XI par M. Demte delà GIm» 
vanne. 
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aous la main. Loin de loUer contre les hahitiidiw et les pratiques 
anciennes, il eut l'art d'en tirer des forces j vivifiant par une volonté 
Inspirée et par des méthodes d'application originales , ce qui sem- 
blait inerte et usé. C'f^st ainsi que, poui' les linauces et le commerce, 
il transforma une accumulation de procédés empiriques en un 
système profondément rationnel. De là sa puissance et ses mer- 
veilleux succès dans son temps , dont il ne choqua point les doc- 
ti HH's; de là aussi la faiblesse de quelques paities de son ouvrage 
aux yeux de l'expérience acquise et de la science formée après lui. 
A-1r-îl en tort de ne tenir aucun compte du vœu des états généraux 
de 1614 pour Tadoncissement du régime des jurandes^ et de mar- 
cher, dans SCS règlements , au rebours de cette première a:>pu'aliuu 
de la France vers la liberté du travail * ) La réponse à cette question 
et à d*autres du même genre que soulève Tadmimstratioa de Col* 
bert' ne peut se faire isolément. Tout est lié dans les actes du grand 
ministre de Louis XiV, et, sur cet enscimbie sysléiuatique, deux faits 
dominent : le premier, c'est qu'il fit découler tout du principe de 
Tautorité , qu*il ne vit dans la France industrieUe qu'ime vaste école 
à former sous la discipline de l'État' ; le second, c'est que les résul- 

1. \oy. plué haut,cbap. m.— Ëdit de mars HTi, portant que ceux qui font protêt- 
■londaoominerfle, deoréet ou tris, qui ne tiHitd^tiicuiie«omiiiiintiilé, ttroniéi»' 
blit «n oorptt eommaïuiiitét «1 JurândM , el qitfU Imr tan teaofdS dct tttluto. Èêt^ 
dêê ojte, fob frWÊçaiêtipXé XIX, p. 91. 

2. Notamment celle des tarif» d(« douanM.T03r. l'édit de septembre t6M, portant 
réduction et diminulion des droils do >ortie et d'entrée, avec la BuppressioD de plu- 
iieure droite ( Hecherchei du Furbunimiâ i^ous cetl« dati ), et l'analyse faite par 
M. Pierre Clémenl de l'ordonnance de septembre 1G67, Uisiotre de la vie et de l'admi- 
MiêtraU9n d§ Cotttrt* p. ISI et «is. 

3. Les «rit éttlent nouveenz ou presque totelement oublié» per l'ietemiptioii éa 
oomroerce. Nous ignortoot les goùi^ du con^tomniateur étranger; no» manufeetil- 
rien», pauvres, écrasés sous les taxes et la lionte de leur étal, n'avaient ni les moyens 
ni If courai-'e d'aller pu i fer au loin Ife» hiuuèrt's; il !('a!{i»»ait d'imiter et non d in- 
veiiier. L>' minislre donna aux ouvriers da ini^truiUioiis, el la plupart furent bonnes, 
parce qu'elles étaient rédlxées pur des né^ociantâ ou des personnes expérimentées 
toitdtnt rartftoit dtns lecommareeétrtnger. Chaque règle était appuyée de «on 
motif. ( Porbonnait, Heckvtku *t cotuldératlons wr Iti financtê de France, L II> 
p.3M.) 
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tate iuunédiab lui donnèrent pleinement raison ^ et qu'U parvint à 
IXluaser k natioii eû avant d'im demi^^ 
Davail fallu de longues années de guerve pour que YoBom da 

Kichelieu s'accomplit- pour que celle de Colbcrt, complément de 
Tautre ^ se développât librement et donnât ton^ bt s irmis , il fallait 
de longues années de paix. Après le traité de Westpbalie et le traité 
des P^néps', un repos durable semblait assuré à l'Europe et à la 

France, mais ce que promettaient ces deux grands pactes, Louis XIV 
ne 1 accorda pas. Au moment où le jeunt- km panûssait livré tout 
entier aux soins de la prospérité intérieure', il rompit la paix du 
monde pour eonrir, sous un prétexte bisarre, les chances d'un 
agrandissement extérieur. Il entreprit , au ïioui dos prétendus droits 
de sa femme, luiiante Marie-Thérèse , et contre 1 avis de bcs meil~ 
leurs cmiseîllerB, la guerre d^inyasion que termina le traité d'Aix-te- 
Chapelle^, guerre injuste, mais dont Fissue fut heureuse pour le roi 
Cl pour la Finance. Le roi y gagna un renom d habileté pdilique et 

1. Voyez, daus Fouvrage de M. Darestc de laChavanne, Biitoire de l'adnûnUtrt^' 
lion en France, etc., U II, p. SSI, on taMew d« omiiflietiiNi crééM pu Cotti^ 
S. 16U et m9. 

8. L'aflèction que nous portons à nos si^ets noua a^ant fait préférer à iiolt^e gloire 
et à f agr«ndiiiement de nos Étati la satSilkeUoii Ae leur donoer la paix , nous avons 
«B iiiSiD0 toinpt «mplOTé Aoiprtiiclpaiit mIih pmtr leur falfs iMorflItr Ici atdli 
tflMpirMtoUwiqQniilé;fileuBnM]aMniflMne, les nuum&etiirei elUisrteQttiii» 

sont les moyens les plus prompts, les plus sûrs et les plus légiU mes pour meUrc 
l'abondanoe dans notre royaume, aussi nous n'avons rien oublié de toutes les t li(i<f > 
qui pourroienl obli^'or nos siijelà de s'y appli(4uer ( Kdit de d«^eeml)re iOGj . pfirl.tiil 
rédueiion des reiilt^ du deiuer di&ohuil au dealer viugl, fi«e. det anetenne* lois 
AM^fllMl, t XYIII, p. St. ) 

«.CelnUéftitcignélasnMlisnL— ToyvnrtedroltdatféMfailm Isfoqnifur 
Louis XI V à lamort de Philippe IT, roi «t'Bipagiie, el lor les éTénaoBCDla de tagosna 
de 1CC7, l'ouvrage de M. 1âi\saei ^ Négociation* relatives à la succession d'Espagne, 
t. I"''. 2" p irtle, secl. f et 2; t, ÎI , 3« partie, sec» 2 — Les opposants h ectle guerre, 
dan» le consdl du roi, furent Colberl el II- ininislie de^ atlairer* tMran^icns. de Lionne, 
l'uu des plus grands diplomates qu'ail eus la France , nqjocialeur du Irai lé de West' 
pludle^deU lisna SuBbin etda inlté dei PTiéoéei. «SltanDtlasBwndaPii»* 
« dre.onfSt donné a« roiGaoi]ml,oa mine Bargaei, 0 m tarait peul^êira ego* 
« tenté. Lloona, rarUiat, éloltatt déiiepoir da la Rnm. • (OBnfrei deBadae, 
t.Yl,p. m.) 
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militaire ; la France , en acquérant plusieurs villes de la Belgique 
fit un pas considérable dans ko v oies de son agrandissement naturel. 
Mais dans ce premier coup de fortune ^ il y eut quelque ciiofie de 
funeste. Une fois éveillée pour la gloire des armes, la passion chez 
Louis XIV ne se reposa plus ; elle attiédit en lui le zèle pour les tra- 
vaux pacitiques; eite le fit passer, de rintluence de Goibert, sous 
celle du conseiller le plus désastreux'. £i nourseulement elle le 
rendit moins occupé de progrès au dedans que de conquêtes au 
dehors , mais encore , Hiin.-j les affaires exteTieiires , elle le détourna 
de la vraie p(>lit;({iui Irançaise , de cette polit h [ue à la fois nationale 
ei libérale dont le plan avait été coDça par Henri iV et Tédifice élevé 
par Richelieu'. 

Quehjue embarras qu'on éprouve, comme patriote, à juger rigou- 
ttusenicat la politique d'un re^iu? d'où la France sortit avec ses fron- 
tières fixées au nord et , en grande partie, à Test^, il faut séparer deux 
choses dans les guerres de Louis XtV : le résultat et rintention ; les 
conquêtes raisouuablesj (pii h ce litre subsistèrent, et les folles entre- 
prises qui, tendant bien au delà du véritable but, purent s'y trouver 
ramenées plus tard, grftce à d'heureuses nécessités. La guerre de 
Hollande, par Tesprit de vengeance qui Tinspira et la manîèie dont 
elle fut conduite, eut ce caractère; si elle produisit les avantages ter- 
ritoriaux obtenus à la paix de Nimègue, ce fut parce que la cour de 
Madrid, en s'alliant aux ennemis du roi, lui fournit Toocasion d'atta- 
quer de nouveau la Franche-Comté et les Pays-Bas espagnols*. Un 

1. Clwtanii , liodi, Athf Douai, Tournai, Oodanards, Lille « AnoeoUôret, Cour* 

trai , Berces et Furncs. 

2. 1.0 marquis dcLouvois, flli dtj ministre Lctcllier , d'abord nKSOci*'- à ton pèn 
ûam le d»>pnr1t niciit de la guerre, puis chargé »eul de ce porteleuiUe en IM6. 

3. Vuy. plu* haut, citapilres vi et tiii. 

a. Pùot 1« eotoplélcr, U M maoquait plus que la l^iraliie qut fut réunie soiu 
Lottia XV. 

5. Le traité de Nimègue fdt aigaé le 10 aoSt Mit » la guerre avait commeoeé en ISTS. 

Parctî trait»', l i Fr.ince rfndit plii^^Ioiir* villes qui lui donnaient dans les Pa>»-6aa 
une position ofr< fi<ivf , riDUiumerit Cliarlcroi, Ath, Binch, Oudcnardc etfourlrai, 
qu'elle poM^U Ucpuift IM»; elle acquit, avec la rrauehe-Comlé, des krrilelrea et 
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semblable aocpoiaiemetrt de territoire ne rémlta point de la guerre 
d'Allen i ii: ne ; toutes les conquêtes faites durant cette guerre de neuf 
ans furent rcndnes par le traité de Ryswyk, eeltei entre antres, 
donnaiiàia Flranee sa firontièie natorelle des AIpe8^ Enfin, dans 
la crise amenée ftar l'extinction de la maison royale d'Espagne 
Louis Xrv, ayant à choisir, aima mieux les chances d'une cou- 
conne pour son petit-fils qu'on agrandissement de ses Élats consenti 
par TEuiope. Sa gknre personnelle et sa fiynille, voilà le double 
intérêt qu'il poursuivit de plus en pins aux dépens des Intérêts nalio- 
naux, en brisant tout le sy^Lcmc des anciennes alliances, en fiusaol 
quitter à la France le rôle de gardienne dn droit public et de pro- 
tectrice de petits États, pour la rendre aux yeux des peuples nn oljel 
de cnuttte et de haine , comme l'Espagne de Philippe n 

Cette fatale gueri-e de Hollande , qui commença le naufrage de la 
politique de Richelieu, irappa du même coup le système financier de 
Golbert et faussa toutes ses mesures. Il lut fut impossible de pour- 
voir pendant six ans aux dépend d'une lutte armée contre l'Europe 
sans se dépai tir de l'ordre admirable qu il avait créé, sans retourner 
aux expédients de ses devanciers et sans compromettre les nouveaux 
éléments de prospérité intérieure. De 1672 à 1678, tout fut arrêté 
ou recula en fait d'améliorations économiques ; et^ quand la paix lut 
venue, quand il s'agit de reparer les pertes et de recommencer le 
progrès, la pensée et la faveur du roi avaient cessé d'être avec Col- 

des villes Importantes dans l'ArtoU, la Flandre et le Hainaut, qui régalarlaèreiil ses 

limites au nord el lui firent , à l'aide du génie de Vauban, une pui:«santc ligDe de 
d,'.f,.„.;o. - Voyez, sur I'Iiiv^moti d» s Provinces-t'nies cl sur les traités qui lasuiv^ 
IX'iil , le lonic IV (les yt'ciociuliOHS relative* à lasuccestion d'Espagne. 

4. Le traiiù de Ky«w>k fui eignu le 20 aeplenUjre i6i»7. Lu Savoie et Nice avaieut 
étéoceupccâ par suite de radhésion du duc Vlctor-Amédée à la ligue d'Aug^MUig. 

5. A la BMVt de Charles II» en «m 

I. Louift XIV eut l'ambilion d'èlrt; élu empereur ou de faire nommer ioo flis roi 
des Romainii. 11 né;<ocia dans cette vue avpr plasipurs de» princes d'Allemairne; de» 
traitf''? setTPls fiirriit conclus par lui, eu <67uavt*c léiecleur de Buvière, en loT'.i av<'C 
l'électeur tle Brandebourg, el dans lu m^roo aiuitkiavec l'éleclcur de Saxe, \ &ur 
ees nélgoeltttoos une noUce de UnM>iiic> . uaus ses OBuvrc», t. v, p, tj» elsolv. 
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beii. Un homme doué d'un génie spécial pour Tadministration mili- 
taire, mais esprit étroit, âme égoïste, flatteur saus mesure, conseiller 
diogereiuL et détoatabie poliliqiie p le manfoia de Lottvde s'était em- 
pâfé de Looif XHT en iervaot et eo exdtanl se passioD de floiro et 
de conquêtes. Cette confiance sans bornes qui avait fait du contrô- 
leur général des finances presque un premier ministre ^ se retira de 
lui» et c'est aa aeciéiaire d'État de la guerre que lut traoapcMrtée f 
afee les bonnes grflees du roi , la prépondérance dans le conseil. 

Réduit dès iuii à la tâche ingrate d'opposer la vui.\ fit la liiisuii à 
uu parti pris d'orgueil, de violence et d'envahissement au dehors, 
de garder le trésor appauvri contre des demandes toujours croissantes 
pour les fêtes, les bfttiments de plaisance , Tétat militaire en pleine 
paix, Culberi tlcchit par degrés sous la fatigue de cette lutte sans 
(hiitetsans espoir. Un le vit triste et un l'entendit soupirer à son 
ancienne heure de joioi à l'heure de s'asseoir pour le travaiP j il se 
sentait à charge dans ce qu'il voulait de bien , dans ce qu'il empê- 
chait de mal , dans sa franchise de langage, dans tout ce que le roi 
avait jadis aime de lui*. Plusieurs fois, après des signes trop certains 
dedisgrftce, la forte trempe de son âme et le sentiment du devoir 
pairiotiquelerelevèteot encore et le soutinrent contre ses dégoûts; 

4. flous remarqQlonB que Juiqu^ ce temps, quand H. Colbert entnit dans son 

cabinet, on le Toyait se meUro au travail avec un air contenl et en se frottant les 
in.iina de joie, mais que députa il ne m mftt.iil guère sur aon «iége pour IravaiUpt 
qu'avec un air cîtaarin et en soupirant. M. Colbert, de facile et n\*^ qu'il «*lai( , di viiil 
difncile et difficuilueui, en sorte qu'on n'cipédiait pas alors Uut U'aU^ires^ à be^iuectup 
près , «tOA dans las pramières années de sa surintendance. (MAnolna de Gbarles Per> 
raait. If t. IT, p. s», édit. de Ht raul Lacroix tiUgy ) 

s. M. Mansard prétond qu'il y a trois ans que Collx'rf ('toit à charge au roi pour 
le* bâtiments ; jusque-là, que le ml lui dit une lois • .>f .iii>ard. on me doiitu' li o|i du 
d^;{oùls, je ne veux p\m «onvcr à |i:Mir. » ( (U-'uvres de Rdi-ine, t. VI, p .iss.)— Voici 
Sire, un aiéilcr iurl difticiic que je vais entreprendre; il y a près de six mois que jo 
Ikalanee à dire les ehoses fortes à Votre Majesté que jt! lui dis bfer et celles que je 
vais encore loi dire.... Je me conSe en la bonté de Voira Majesté, en sa haute vertu» 
CD l'ordre qu'elle nous a sonrent donné el réitéré de rat ertir an cas qu'elle allit trop 
vite, et en la liberté qu'ell«> m'a souvent donnée de lui dire mo> sentiments (Mé- 
moires de Colbert nu roi CIOMJ, cité par Monlbjon, ParUcutûiUU iur Ui minitirêê 
dêêfittauctéf p. 72.) 
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mais enfin il y eut un jour où Tamertume de cette situation déborda 
et où le cœur du grand homme fut brisé. 

Telle est rhistoire douloureuse des dernières années de Colbot, 
années remplies , d'un côté, par des accès d'activité fébrile , et de 
l'autro, par ces alternatives d'éloignement et de retour, de rudesses 
blessantes et de froides réparations qui marquent la iîn d'une grande 
faveur. La tristesse, qui, sans nul doute, abrégea sa vie, se noinri»- 
sait de deux sentiments, du chagrin de rhomme d*Ëtai arrêté dans 
son œuvre, et d'une souffrance plus intime. Colbert aimait Louis XiV 
d'une affection enthousiaste; il croyait à lui comme à l'idée même du 
bien public; il l'avait vu autrefois associé de cceur et d'esprit à ses 
travaux et à ses rêves, et , supérieur pour le rang, son égal en dé- 
vouement patriotique; et mamU iianl il iui fallait se dire que tout 
cela n'était qu'illusion, que l'objet de son culte , ingrat envers lui, 
éteit moins patriote que lui. C'est dans ce désenchantement qu'il 
mourut*; au lit de la mort, Fétot de son ftme se trahît par une 
sombre agitation et par des mots aint rs. Il dit en parlant du roi: 
a Si j'avois fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet homme-là, je serois 
« sauvé deux fois, et je ne sais ce que je vais devenir', b Une lettie 
de Louis XIV, alors malade, lui ayant été apportée avec des paroles 
d'amitié, il resta silencieux connue s'il dormait. Invité par les siens 
à faire un mot de réponse, il dit ; a Je ne veux plus entendre parier 
<r du roi, qu*au moins à présent il me laisse tranquille ; c'est au Roi 
« des rois que je songe à répondre*. » Et quand le vicaire de Sainte 
Eustache, sa paroisse, vint lui dire qu'il âve^ tirait les fidèles de prier 
pour sa santé ; «Non pas cela, » répondit brusquement Golbert, 
a qu'ils prient Dieu de me faire miséricorde *» » 

I. Le 6 MptemlMne i(8s. 

s. VonUiyoïi, ParHcularité4 tur les minftirei ât$ finmtm^ p. 79, note. 

3. Ibtd — OEuvrc5 de lUusiliA, t« VI, p. MA. — LeUc«| 48 "«f^*™ da MltOlMlOOf 

10 sept 4»'h:î, t. II, j(. lo.'l. 

4. OËm l es dt! Haciae, t VI, p. 894. — L'UOUd Colbert ébdt situé dans la rue Neuve* 
(lc»-Puli l»-Chaiiips. 
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Ce qa1l y eut de fiitaleineDi triste dans cette noble destinée ne 
s'arrêta point à la mort. Chose étrange! le ministre qui anttcipaitdans 

ses plans tmito une levoluliun à venir, Icf règne de riiKluslrie et du 
commerce^ celui qui voulait ral>olitiondes privilèges en ^mtièred'in[^ 
p6t, une juste proportion dans les charges publiques » ladiffiisiondes 
capitaux par l'abaissement de rintérét, plus de richesse et d'honneur 
pour le travail et une large assistance pour la pauvreté celui-là fut 
impopulaire jusqu'à la haine. Son convoi devant passer près des 
halles ne sortit qu*à la nuit et sous escorte » de peur de quelque in- 
sulte du peuple. Le peuple, et surtout celui de Paris, haïssait Colbert 
à cause des taxes onéreuses établies depuis la guerre de Holiaudcf 
on lui imputait la nécessité contre laquelle il s'était débattu en vain, 
et Ton oubliait d'hnmenses services pour le rendre responssble de 
mesures qu'il déplorait lui-même et qu'il avait prises malgré lui. Le 
roi fut ingrat, le pt (i{ le fut ingrat; la postérité seule a été juste. 

La mort de Colbert et la révocation de Tédit de Nantes, une perte 
irréparable et un coup d'État funeste, marquent, dans le règne de 
Louis XIV, le point de paHiige des années de grandeur et des an- 
nées de décadence. De ces deux événements séparés par un court 
intervalle , on peut dire que le second ne fut pas sans liaison avec le 
premier. Il faut ajouter aux mérites du grand ministre celui d*avoir 
été le défenseur des protestants, d'avoir combattu sans relâche les 
atteintes portées par Tesprit d'unité religieuse à la charte de hberté 
de Henri iV^. G^était encore la politique de Richelieu qu'il suivait 

i. Vo}ez, dan& la hiàtoircâde t adiiiiniâlraUon deColberU seSTiIui cont>ta!il9 pour 
réduire rimp6t de la taille, et ses leiilaUves pour «ubstUucr la taille récUe ù la taille 
^enoiuidte, établir to ewlaïUv et foùàct le régime hypoUiéeeire. Tojei aimi le ritfe> 
ment général mr lei lalUei» dooné le II février ISBS, l'ordonoanee d'avril f ser Mir lee 

biens communaux, l'édll de déccmbrcl665, portant n'durtion de l'intérCt It^-gal au 
detiipr vingt, l'édit de mars «678, pour la publicilr dos liypotliiqucs, et l'édit de juin 
1062. portant qu'il ^cra f''tab!} dans chaque \ \Up cl lionn.' du royaume un hOpital 
pour 1^ pauvres, les malades et le* orphelins. Rec. des anciennes loii françaii€S, 
t XVIli, p. 18, 33, et 197, et t. XIX« p. 7J. 
t. Vojr. plus haut • ebap. ti, p. met IMi 
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en maintenaDi les droite iooiiéustiii garaatifi deux fois mul tHonoés ' . 
Moins par philotophie que par iiutiiict patriotique, il protégeait €■ 

etix toute une population dlmaimes tels qirii les voalait pour ses 
plaus, d homiii- > actifs, probes, iiisUiuts, vti'sés dans i'iiidubUie et 
le commerce, et aUacbés à ces professions par la malveillance même 
qui les écartait graduellement des fonctions publiques. Tant qne 
dura rinfluenee de Golbert dans les conseils de Louis XIV, la raison 
du roi fut tciiue en garde contre les suggesùous du clergé catho- 
lique et contre ses propres désirs mais , sur œ point comme sur 
bien d^anlres, le vertige du ponvoir absolu commença dès qoe la f»- 
^ j'iir se fut dt loumée de l'homme de génie. C'est ainsi qu'à la cap- 
iation exercée pour ramener les dissidents succt'da l'emploi de la 
contrainte, et qu'après les peines portées contre le repentir des 
nouveaux convertis vint l'entière abolition de la liberté de culte 
il de coiiscinice. L'immortel édit do H« nri IV, confirmé et juré par 
Louis Xill en itiid, fut révi>qué pai> Louis XIV le 17 octobre 

I. D'abord par l'édit de Nantes , 43 avril 45»8, et ensuite par l'édit donné à Mimes, 
MIJuillËl 1639. 

M. QiMDlà M gnad nomtm 4a mii U|}cU d« la religion prAcndo* réCtomée, «ipl 
éloft un mal «pie Je regarde aree douleur..* il me «mbla, meii Ois, que eew qui von- 
ioieat emplejer dee rcnièd« Tlolens ne eomioliiolcot paa la lutare de ce nal, ceivé 

ea partie par la chaleur des esprits qu'il faut lni?j:cr passer d s'élcîn<1re insenstble- 
mpnt, au ôc l'exritpr de nouveau par drji contrat! ici ion s aussi forte»... Jf i-nn 
que le meiil*-Ljr moyt n pour réduire peu à peu les huguenots de mon royaume et&il 
en premier heu de ne les point presser du tout par aucune rigueur nouvelle contre 
«m, de raire obaenrer ce quili avotent obtenu de mee prédéeeiBeart, nais de ne leur 
rien aeeorder ao ddik, el d'enjenfermar même l'exécttUon daaa les plus éiroitea bonm 
que ta justice et la bienséance le pouvoit nt permettre. Quant aux grâces qui dépen* 
doierit de moi aeol... (H^oiree de Louia XiV, écrit» ver» l'année ICTO. CBtierc», L 1«, 
p.a4etsuiv.) 

S. Savoir lai.-ons que nous,... avonit, par ce présent édit perpétuel el irrévoraWf. 
aupprluiéet ré>o«iué, supprimons et révoquons l'édit du roi notre dit aïeul, donné ù 
Ranle» au mole d'avril iMI, en toute ion étendue, enaemWe lei arlidee partlenllav 
arrêtée le a mal eneulvant, et les lettre» patenleo eipédiéee m ioenx, et llédit donné è 

Mnies au moii de juillet 46î9, les déclarons nuls et comme non avenu». « n^ctnble 
toutes k-s eoiicf^sions faitr«, tant par icput quf par d'aulres «'(lits, dt'oliralions cl 
arrCl«, aux gens de ladili- n liuion pirU-udue téluriui'c, d»- qut l'^ue nature qu'diw» 
pui»»cnt être. (È^lil porUut tévocatiun de l'édit de Nantes, hec. des aucunnes lois 
fronçaiiCi, t. XIX, p. 530.) 
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date qui reste au nombre des plus tristes sooveirira de notre his- 
toire. On sait quoi elTioyable coup cet acte violent et iïf*s suites 
portèrent à la civilisation et à la fortune de la France, par quelle 
émigration d'ouvriers, d'inventeurs, de négociants, de marins, da 
capitalistes, Tavantage que nous avaient donné sur nos rivaux 
d'iiuiustrie les étabiissements de Ck)lbert fui presque eutierement 
perdu*. 

En 1885, il y avait déjà près d*un siècle que la France, devançant 
à cet égard les autres peuples chrétiens , était entrée dans les voies 
de la société nouvelle qui sépare TÉglise de TÉtat , le devoir social 
des choses de la conscience, et le croyant du citoyen. Sous le ré- 
gime de rédii de Nantes, le principe légal en matière de religion, oe 
n^était pas la simple tolérance) mais l'égalité de droits civils entre 
catlioiiques el réformés; mais la reconnaissance, et, sauf quelques 
réserves, la pleine liberté des deux cultes* Nous étions en cela 6apé> 
rieurs à l'Europe soit catholique soit protestante, supériorité acquise 
au prix de quarante ans de malheurs, ef peut-être ù Taide d'un sens 
plus prompt de la justice et du droit ^. C*est de la hauteur de ce prin- 
cipe déposé dans la loi et qui subsistait en dépit d'infractions plus ou 
moins directes, plus ou moins graves, que l'édit de révocation fit 
tuinber le pays sous un régime de violences et de contradictions «jui, 
pour devenir simple, aboutit à la mort civile des protestants'. Tel 
est le point vue d*où l'historien doit juger Tacte d'autorité qui Ait 
pour Louis XIV, sinon un crime, du moins la plus grande des fautes. 

1. Voy. FouvraRe de Kulhirrcs. liitilulé ■ Êcîaireiifementi hîstoriquet sur les cavte$ 
de la révocation de Cédii de Savies; le tome 11 de VHtsiotre de mod imr df Mnintenon, 
par M. le due de NoailJes, «t les tomes XV et XVi du l'Histoire de irauce de iUi. Henri 
Martin. 

a UjoriipnMlaiee fhuifafce fM la première à«oodiiiiiMr Ieprlnelpe4« l'cadavatei 
en dédarant tifare tout «etave <|ai mettelt la pied dana le royattoe. Toy. le OluiMin 

fftt (froli fi^ançaiêt par Laurière. au mot F.tclave. 

3. Voynceque dit Rulhièrt^ de li dt^i lar.iiit n It! Hm.il t7f4 p\ dpl'afTrptispjnrff pru- 
dence qui m I é.^iilia. tclairciuemenu sur la révocation de l'idïi de tVan(e«,éd. AuguiSi 
p. S69, k&i el 481. 
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A ce pcûnt de vue , ni les idées ni les pratiques des autres États de 

l'Europe en fait de tolérance civile ne peuvent servir d'excuse à la 
conduite du roi de France; la France , depuis un siècle, avait élevé 
son droit pubUc au-dessus des idées du temps* 

Quant à la réaction du catholicisme à rintérieur^ on ne peut pas 
en faire davantage un moyen d'apologie , car elle n'était pas nou- 
velle f et deux grands ministres avaient su y résister durant trente 
ans; quoique hommes d'Église tous les deux, ils s'étaient tenus dans 
les limitas tracées par la bonne foi publique et par la raison d'État * . 
Louis XIV fut pleinement libre de sentir et d'agir comme eux; sous 
lui y les protestants n'inspirèrent pas plus de crainte , et la pression 
de l'intolérance catholique ne devint pas plus embarrassante. 11 n'a 
tenu qu'à Ini de laisser les choses dans Tétat oii il les avait prises', 
de n'être pas dupe des fausses conversions qu on provoquait [wur lui 
plaire, de ne pas devenir, sans l'avoir voulu, persécuteur atroce; enfin, 
de ne pas léguer en mourant à la France du xvui* siècle tout un code 
de proscriptions plus odieuses que celles du seizième'. 

1. Richelieu maintint icrapoleaiement la liberté pour les caUioliquc^s de changer de 
itUglon, et pour les prolcatanta eoavertit de retourner & leur anelen oulle. Maiarln, 
aolileilé par le dergé de prendre des mesures contre ceux que rÉujIise qualinail d'a- 

posUts it dp relaps, ne céia point à ces inslaiioi !!. li disait en parlant d<a calvini>l(>> .- 

• Jp point à m'inquii^lcr du petit troiipraii; s'il broute mauvaise* lit rhis. du 

• moins il un s'ikarlc pu». • Yoy. Ru lii lires, Eclaircissemenis lits toriques iur la réro- 
cation de l'édU de Nantes, p. 19 et Buiv., et Vttutoire de France de 11. H. Ilarlin, t. XV. 
p.sweiMilT. 

a. Le préammile de l'édit de juillet 4f3f, qui eupprine lei trlbonaux mHMrtiede 
eathollqnw et de protestants, offre ee paMage curieux ■ ConsidiVant qu'il y a cin- 

• qnante années qu'il n'est point survenu de nouveau trouble causé par ladite rclÎL'ion, 

• et que par ee long têmp& les animosiléà qui pouvoicnt f*tre entre nos Rujeb de l'une 

• et du l'aulrc religion sont éteintes, nous avons cru puuxuir ne rien faire de inieiiX 

• que de supprimer leeditee ehambree» et tel réunir aukdlU parlemeoli, tant peur 

• ellhcer enUArcmcDt la mémoire dce guerre» paméei, que peur fidlller llidmlDliIra* 

• tien de laiuiUo^ en Aient le prélexle à nos sujets catboliquce de eeienrir du nomd 

• des privilétfes desdits de la religion prétendue réforniée pour perpétuer les procès 
« dans les fanniir^ par des (^vocations ou par dee réglementa déjugée.» (Itcc des ea- 
cknnes lois tiau\ unes, t. XiX, p. 20.>.) 

3. Conftjrei les ÊctaircUsementt de Bulbière^ sur la révocaUon de Tédit de Nantes 
avee le tometi d* rvif lofrt dtmsOam de VaiuieNeii par H. le due de NoallIie^'knN 
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Le grand fait, le fait imprévu ,iU)i s , qui domine tout le règne 
de Louis XIV, c'est que dans ce règne, dernier ternie du mou- 
vement de la France vers Tunité monarchique, on vit le pouvoir 
absolu, exercé personnellement par le roi, tomber, pour la satisfac- 
tion des vrais intérêts nationaux, au-dessous de ce qu'avait été pré- 
cédemment le même pouvoir délégué à un premier ministre. Ri- 
chelieu, et après lui Mazarin, gouvernant comme s'ils eussent été 
dictateurs d'une république, avaient, pour ainsi dire, éteint leur 
personnalité dans 1 idée et le service de l'État. Ne possédant que 
Tautorité de fait, ils s'étaient conduits tous les deux en mandataires 
lesponsables envers le souverain et devant la conscience du pays, 
tandis que Louis XIV, réunissant le fait et le droit, se crut exempt 
de toute règle extérieure à lui-nièrne, et n'admit pour ses actes de 
responsabilité que devant sa propre conscience. Ce fut cette convic- 
tion de sa toute-puissance, conviction naïve et sincère , excluant les 
scrupules et les remords, qui lui fit renverser coup sur coup le double 
système fondé par Henri iV, au dedans pour la liberté de religion % 

ûtÀ premièreà pensées liu régcnl fui da réUrer touà Ic^ 6diU de Louii» XiV contre les 
proCotaott; mtto la violence infime des lUto aoeomplis parut opposer à «Ile meaitre 
vn otwiaele Imurmonlable. « Le régent me parla & ce propw de toulea lea eontnuUe- 

«tions et de toutes les dimcultâsdootleaédllaeldéélaratioiMdu nm roi $ur leahngu»» 

« no!s rlolfiit rcnipli'i, f-ur lf-:<iiu'l> on tip pouvoil «taturr pnr impossihilil»^ de les COU • 
« cilî«T. et, (l'autre pai I, dclys e&éculcrà l'égard de leur? iu:u'i;i^'e!*, tcslatiu'ntfï . etc.. 
« De la plaiulti de ce» tinbarras, le régent vint à celte de la cruauté avec laquelle le 
« feu roi avoit traité les huguenots, à la faute même de la révocation de l'édit de Nan- 
a tel, an pr^udlee immemeqne rÈtat «d avoit souffert el en aoaffliroit encore dana sa 
«dépopulation, danaion commeree,danalahafne quecatraitementaroilimuméeeheB 
«toua les proti étants d« l'Europe.. Leréuicnt se milenr lea réflexions de l'état ruiné 
« où !e roî a\oil rrduil li 1 tri Frnnce, el de là sur celles du ';rain de peuple, d'arts, 
« d'ar'^'fn! ft de commerce (jut-Ilf' foroil en un momeiil par Ir rappel si dé»lrt' des liu- 
« gueiiou dans leur patrie, et Qnatemcat me le proposa. • (.Mémoires de Sainl-Simon, 
l.XIV»p.lBSet§utr.) 

<• Spéeleoee ralaon d'Étal : en vain voua opportiea à Lonla lea vue» tlnnidea do la 
toi^esM humaine: lea templea profiuies eont déUntta; lea cbairea daaédoeUon aont 
abattues; le mur de séparation est Oté; le temps, la grâce, l'instruction, achèvent peu 
à peu un chan'^ement dont la force n'r>l)tient que li'* appnronfps. ("Oraison funèbre de 
Louis XIV, Massillon,OKuvreà, t. VllI, p. -2.29.) — Il n enlendoit que des t-loses, tandis 
que les bom el vrais caUiuiiques et les saiuts évèques gémissoientUetoul leur cœur de 

li 
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au dehors pour la prépondérance naiionale assise sur une tutelle 
généreuse de Tindépendance des États et de la dvUisatioQ euro- 
péenne. 

A ravéoement personnel de Louis XIV, U y avait plus de cin- 
quante ans que la politique française suirait son Œxme en Europe , 
impartiale devant les diverses communions chrétiennes, les diffé- 
rentes formes de gouvernement et les révolutions intérieures des 
États. Quoique la France fût catholique et monarchique > ses al- 
liances étaient, en premier lieu, les États protestants d^Allemagne et 
la Hollande républicaine; elle avait même fait amitié avec TAngle- 
terre régicide *. Aucun intérêt autre que celui du développeiHeat 
hien compris de la puissance nationale ne pesait dans les conseils et 
ne dirigeait Faction extérieuredu gouvernement. Mais avec Louis XIV 
tout changea, et des intérêts spéciaux, nés de la personnalité royale, 
du principe de la monarchie héréditaire ou de c» lui de la religion 
de rÉtat, entrèrent en balance pour prendre bientôt le dessus. 

De là vint le bouleversement du système d'équilibre européen, 
qu'on eût pu nommer le système français, et sou abandon [Kiur 
des rêves de monarchie universelle renouvelés de Charles-Quint 
et de Philippe Il« De là une suite d^entreprises formées au re- 
bours de la politique du pays, telles que la guerre de Hollande, les 
brigues faites en vue de la couronne impériale, i appui donné à 

voirdesoi^odoxesiaiiter,contrele8 erreurs et le» héréttqMi^quel^tjranshéréUquet 
cl païeDS avoient fait contre la x'-rit»-, ronin- l-s rofife^seur* et contre le» martyr^. Ils 
nie se pou voient surtout cort-îokr h ceUe immensité de parjurer cl dp sacrlléi/ei. li* 
(iieuroienl amèrement l'odieux durable et irrémédiable que de délectables œoyoM 
répUMioiMit fur la véritable religion, tandis que dm voiafiit caïultolml d« nom voir 
alDil iu»a» aUMblir et nous détruire noW'iDftaiee, proAtoient de notn folle, el Uli»» 
toient dei denelne sur U haine que nom nous ettlrkNie de Uralet lei pnlnaneee prt- 
teslanles. (Mémoires de Saint-Simon, t Xlil, p. 447.) 

4. Voyei, dans le Corp* rfi>fo»^(ûfrqug(1n Pumonl, t. Vl.Se partie, p. 121. k- trait'' de 
paix el dp commerce t iitrc l'Anyli lrrro et U France, figné le 3 novfiubte 4635. tu ar- 
ticle secret de ce traité élipulail, d'uite part, rinlerdiclion aux Stuartset à leurs prinei* 
paul adhéreats de ajjiourner en Frauee; de Tautreb te reni ol des afiala deCeodé, aiofi 
ennamt de son pojs, bon do territoire brtlaontqoe. 



. j i^ .d by Google 



DU TIERS ÉTAT. 



«4 



Jacques U et à lâ contre-rcvolution anglaise, racceptalioD du trône 
d'Espagne pour un fils de France gardant ses droits à la couronne * • 
Ces causes des malheurs sous lesquels faillit succomber le royaume 
sortirent toutes de révéneinent, applaudi jtar la iiation, conforme à 
l'esprit de ses tendances , qui , après ((ue la royauté eut atteint, sous 
deux ministres, son plus haut degré de puissance» la remit absolue 
an mains d*un prince doué de qualités à la fois brillantes etsolldeSy 
objet d'affection • nihousiaste et de iégiliuui admiration. 

Lorsque le règne qui venait sous de tels auspices courouner la 
marche ascendante de la monarchie française eut démenti Timmense 
espoir que ses commencements avaient fait naître, lorsqu'on eut vu, 
au milieu de victoires stériles et de rovers toujours croissants, le 
progrès dans toutes les branches de l\'<'onomie publique changé en 
détresse, la mine des finances, de Tiodustrie et de Tagriculture, 
répuisement de toutes les forces du pnys , Fappauvrissement de 
toutes les classes de la nation , la misère etlroyable du peuple , un 
amer dégoût s*empara des âmes, et y remplaça Tenthousiasme de 
la confiance et de l'amour^. Qu*y avait-il sous ce grand et dou- 

«. TSMT dei MIreHMteatn données en décembre LouIftXIV eomerva an due 
dTAnJou, d«?enu roi dlaiiagne loin l« nom de Philippe T, ion taog dliériUce eofre 
les duci de Boanonne et de Berry. Voyei, lur eel acte d tur l'aeeeplatloii du testament 
de Charles il, rouvrsKe de M. Mtgnel t iUgoclatiom rttalUfei à la nteUilM d^tâpn- 
0ne, Introduct., p. Lixri et !>tiiv 

t. Cependant vos peuplp» (|ul- voiià dcvieï aimer comme voé eiifitiiU, el qui ont été 
jtuqu'ici si pë«2iioniiéé pour vou.<, meurent du faim. La culture ûva lerrei est presque 
Abandonnée; le» flllei et la campagne se dépeuplent; tout les métiers lansulssent et 
ne nonnissent pins les ouvriers. Tout commerce cet anéanti. Par conséquent, vous 
ave* détruit la moitié dm forces réelles du dedans de votre État, pour fairr et pour 
défendre de vaines conqnfîles au dchorti. [Lettres de Féuelon à Louis XIV. ou 93. 
(EavrM chotêieM^ U 11, p. 117.) •— Par toute» les recliercties qui- j' ii pu f.iin-, depuis 
plusieurs années que je m'y applique , j'ai fort bien remarqué que, Uann c«s derniers 
temps, près de la diiième partie du peuple esi réduite à la mendidté, et mendie efliso- 
llvemeot; que des neuf autiee partiee. Il j en a cinq qui ne sont pes en état de Cidre 
raumSoe àeelle-lS, parce quIemMuAmes tout réduite, à très-peu de ctiose près, à 
celte malheureuse condition ; que, des quatre autres partie* qui resloni, !• s Iroi* sotit 
fort malaisé» «il ♦■mbarraà^ée« de dette* et rte proeè«; el (jue, daiH la divième. où je 
mets tous les gens d'épée, de robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse iiaule, 
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loureuK mécompte dont Tempreinte se montre si vive dans les doco* 
ments contemporains t Gen^étaitpas simplement Tespéranoe ho- 

inainc trompée par un homme; c'était l'épreuve dérisivod'uno forme 
d'Ëtat préparée de loin par le travail des siècles, au protit do laquelle 
toute garantie de liberté politique avait été détruite ou abandonnée» 
et dont la masse nationale avait favorisé le progrès comme étant le 

sien propre. 

Que la société française eût conscience de la nature et des pro- 
fondeurs de la crise dont son affaissement actuel n'était qu*un pré- 
lude f qu'elle sentit des choses que les générations postérieures 
n'ont comprises que par lu suite des faits et par l'enseignemciU de 
l'histoire , c'est ce que je ne veux, point dire ici. Quelque siguitica- 
tion qu'il eût alors pour ceux qui en souffraient y Tétrange contraste 
entre les premières et les dernières années de Louis XIV répondit à 
Yutï de ces moments solennels dans la vie des nations où un grand 
mouvement social , épuisé dans ses résultats , s'arrête , et où com- 
mence un autre mouvement qui , plus ou moins secret , plus ou 
moins rapide, saisira l'esprit publie, pour le transformer, et entraî- 
ner tout vers un avenir incumiu. 

la noblts^o cUâliuguéé el les K'-ns »'n char;ie militaire cl civile, les l)ori a marchands, 
leâ bourgeois rcntés cl les plus accon)niaUû.s , on ne peut pas conipkr sur cent mille 
familles. (Vuuban, Mille roya/e, CoUeet des principaux Économistes, t. I, p 34.) 
Le peuple mtoe (Il faut tout dire) qui vous » tant aimé, qui a en tant de eonflanoe an 
voua» eommenee à perdre l'amitié, la conflance, et même le respect. Vos Ticloiresct 
vos ronqmMes ne le réjouirent phià : il l>i plein d'aigreur et de désespoir. La sédition 
s'allume peu ù pt-u '!<■ (ontts |)arl- ]]< rroiciil «jul- vous n'avez aucune pi)!'- <le Iciirs 
mm%, quf vou.^ n aiin^ï que vulru autorité et votre gloire. (Lettre de Rueion à 
Luui^ XIV, p. 
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CHAPITRE X. 



QàMàCtiME fiOGUli OU VàOUt M lO\Jl» UV, 80H AiCIIOB fiUl LBS MOGRÙ 

Wr Tins ÉTAT. 

Somxaihe: Fia de la première période de nos révolutions socîah s , commen- 
cement rie la seconde. — Noiivellp carrière d'eflbrts et de piogiès «'uverte 
an xvm« sitflc. — Abandon dis libi rtôs historifynf s , rfcherrht' du droit 
jjureiiient rationnel. — RMc du tici? état daiis ce grand mouvt ijieut des 
espril»?. — 0(iposition au sein de la cour de Loins XIV, Féuelon et le duc 
de Bourgiif:iie. — Leur projet de constitution aristocratique et libérale. 

— Bon sens et iermeté d'àme du vieux roi , résultat de son gouvernement. 

— Progrès vers l'égalité civile, patronaue des kttres. — vie de la nation 
attiiéeaa centre^ déclin des institutions locales.— Les emplois nranici- 
ponx érigés en titre d^ofllce , conséqoences de cet expédient financier» 
— Bnine des libertés municipales. — Attaqne aux privilèges politiques 
du pailement. <^ Inteidiction de tenta ranontrance arant l'eniegiitre- 
ment des lois.— Le pailemsnt se lolèTe^ son i61e an xmfi siècle. 



ëiâC<?^i£ii d iiopimes et des territoires, les droits des provinces et 
des villes, le pouvoir des états généraux et le contrôle politique du 
pariement, la France, parvenue à Tapogée de cette longue révolu- 
tion, se trouvait en face de l'unité monarcbique , mais d'une unité 
toute personnelle pour ainsi dire , et d'où, en théorie, l'idée même 
de nation formant un corps était exclue*. Ainsi l'action des siècles 



pais avoir, avec une logique intrépide, sacrifié toutes 
f^f; ses vieilles institutions à l'agrandissement d'iue seule, 

après avoir laissé abattre l'indépendance des classes 




4. La France est un ÉUi monarchfquo dans toulS l'ètendtM de l'expreMlon. Le roi y 
npréNoto la nation eotlèn, et disque pirtifiuller ne teprtala qahm senl individa 
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écoulés depuis le en atteigoant sou but si régulièrement pour- 
suiviy aboutissait à un régime inacceptable comme définitif pour 
la raison et le fiatriotisme, à quelque chose qui, loin de fixer la 
marche (Iti jirogrès en politique, n'était qu'une étape, un second 
point de départ , le commencement de nouveaux cfTorts. 

Ce travail nouveau de l'opinion el de la volonté publique devait 
être y non de rebfttir des ruines, non de toucher A l'unité absolue 
de rÉlai , jii'uduit spontané de nos instincts sociaux, mais de Ini 
imprimer on quelque sorte, au lieu du sceau royal» le vrai caractère 
national, de faire que son idée agrandie renfennftt, pour les garan- 
tir, tous les droits légitimes du citoyen * . Telle fîit l'cauvre glorieuse 
du siècle dont la quinziènn^ ;irmée termina le règne de Louis XFV, 
ûeuvre dans laquelle lobjet fut moins simple et les r61es plus mêlés 
que dans la première ^ et qui fut pleine de tftionnements jusqu^au 
jour où toutes tes voies s'aplanirent par la fusion des deux premiers 
oidrcs au btin du troisième, et par ravéneiueut d'une assemblée 
une et souveraine des mandataires de la nation. 

(Test à ce point de Thistoire de France que doit s'arrêter celle 
du tiers état; là disparaît son nom et finit son existence h part dont 
les derniers progrès cl li'^ actifs les plus mémuiables seroat jwur 
moi Tobjet d'un travail ultérieur. Gomme je le montrerai alors, dans 
cette période suprême d'où sont venus, par un &tal mélange, d'im- 
menses biens et de grands maux, on tnmve d'abord peu de mouve- 

cnvers le roi. Pai" rftn*«'iîii»>nl, toute puissance, toute aulorité, n-^iflent dans les mains 
du roi, et il nepoui y xn a\air d'aulr^ datis le roynume que celle.s qu'il élabliL.... La 
naUon nu fail pas» corp* m France, die réside tout entière dans la peiMime da nt. 
(MftDttia-it &m ooan de drott publie de 1» Freoee, eonipeié pour lIoitrttcUoBda 
due de Bourgogne ; eittUou dite par Lemontey» OCuvret complèlei, t V, p. 41. ) 

I. Le premier ^lane d'une réaeUon dceceprito te nunilfesta, daiwrtonée 4090 par 
la publicaUou de quinze mémoires sur le gouvernement de Loui» XIV, Imprimés à 
rélranger «ou* ce litre : Les soupirs de la France esclave qui aspire après sa libené. 
L'aulKur anonyme dénonce en termes véhéments ce qu'il nomme l'oppresbion de 
l'Église, de la magistratare, de la nobleiie et des ?Ut«; Il iWèf e eonlre lee doetriim 
delaiDOQirQliltitsolas. «liMne, av nom dei drpitida peuple. la eoaioealiMi 
deeétttegéoâniuL. 
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ment; les vietUes iiabitudes politiques subsisteot, tandis qu*uD 
esprit fiouvean s^empare des intellîgeDces ; puis , le travafl achevé 

dans les idées passe dans les faits; des essais de réforme plus 
ou moins larges sont noblement mais inutilement tentés par le 
pomoir, et, de leur impuissance éprouvée , naît la tentative popu- 
laire qui fit sortir des états généraux assemblés pour la dernière 
fois la révolution de 1789. 

Cette inauguration d'une société fondée sur les principes du droit 
rationnel n^arriva que lorsque la masse nationale eut senti à fond 
le néant pour elle d'uue restauration de droits historiques. La rai- 
son pure et i histoire furent comme les deux sources diverses où 
fHiisa dès son berceau l'opinion régénératrice; mais, soit né- 
cessité soit imprudence, elle puisa de plus en plus à la pre- 
mière, et de moins en moins à la seconde. D*un côté , le courant 
se trouva mince et inerte; de Tautre, grandissant toujours^ poussé 
par la double impulsion de la logique et de Fespérancei il parvint 
à maîtriser tout et à tout entraîner* 

Les droits anciens n'étant autre chose que les anciens privilèges, 
leur restauration en masse sous le nom de liberté ne pouvait être 
Tobjet de désirs sérieux que pour les deux premiers ordres; le tiers 
état , sauf ses vieilles franchises municipales dont la passion ne 
l'agitait plus , u avait rien à regretter du passé , tout à attendre de 
l'avenir. Aussi fut-il , dans la dernière partie de son rôle politique, 
le grand foyer, Tagent infatigable de Tesprit nouveau , des idées de 
justice sociale , de liberté égale pour tous et de fraternité civique. 
Cela ne vont pas dii'C que cet esprit, supérieur dans son iii(i«'peii- 
dauce aux habitudes et aux intérêts d'ordre et de classe, slosinuani 
sous rhabitude pour Tuser et sous l'intérêt pour le rendre moins 
âpre et moins étroit , dût rester étranger aux classes dont les droits 
exclusifs, tombés déjà eji partie , étaient condamnés à peur pour le 
bien de tous. Si Tordre non privilégié se trouvait par ses instincts et 
ses intérêts mêmes naturellement disposé à de semblables inspira* 
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lioii8| il De pouvait être seul à les ressentir. Partout où des Ames 
élevées et des cœurs généreux se rencontrèrent , il y eut de Falnnenl 

pour ce qu'on peut uoinmer la pensée libérale moderne ; cette voix 
de Topinion^ qui renouvela tout en 1789, avait des organes éciataute 
et sincères {»armi la noblesse et le clergé. Et , chose étrange » ce fiit 
à la cour même de Louis XIV, autour de son petît*fils, dans des 
conciliabules de grands seigneurs , que naquit , d une vive sympa- 
thie pour les souffrances du peuple, le premier essai de réaction 
politique contre le dogme accablant et les maux nécessaires de la 
monarchie sans liniite. 

On sait qu'un écrivain de génie , évéque admirable et ardent phi- 
lanthrophe , Fénelon» fut TAmede ces projets dont il avait semé le 
germe dans ses leçons données , durant cinq ans , à un prince hérî- 
tier du trône * . Le plan de gouvernement, conçu par lui et embrassé 
avec passion par le successeur futur do Louis XIV, otlrait un singu- 
lier mélange d^esprit aristocratique et d'affection pour les intérêts 
populaires*. Ce plan , auquel s^attache une vague célébrité , avait le . 
mérite respect lible d'être inspiré par la conscience des abus et dos 
maux présents, avec Ténorme défaut d'appliquer à ces abus des 
remèdes pires que le mal lui-même. U détruisait la centralisation 
administrative et jusqu'à radmtnistratîon proprement dite, suppri* 
maitles inltiidants des provinces et remplaçait les nriiii^Ucs p.ir des 
couscils-*. Enlevant à la royauté sou caractère moderne, il en faisait, 
non plus rimage vivante , la personnification active de l'État, mais 

1. Fénplon remplit de 1689 à 1694 les fonctioD^t de pifccpUiir ilii duc de Boargogne, 
qui. en h la luoil du diuiphin ?on père, devint I'Ih tiIrt |«n*aoinplif. 

2. Voyez, dans le* OEuueâ de Féiielon, t XXll, l'écril iiililulé : l'luns dt goiwerne- 
mem coneertiê mtêc te due de Chevreiae, pour être proposée au due de Bourgogne ; 
noTembrttmi. Le due de Bourgogne» devenu dauphin, venait dStre aiMciâ i»ir 
Louis XIV aux travaux du conseil; il avait pour principaux confidents de set vuea 
pollliqupf» , sous l'initiative de l'archcïêqim do Cambrai, lo duc du Bi.iuviniers . son 
ancien ;.'i)uvcrneur, et i< à ducs de Ciicvrcusc et de Saiut-Stmou. Voy. le» Uémoire» de 
ce dernier, t. X, p. i, 204, 209; et t. XII, p. «60. 

S. leeUiiendanu de jusiice , police et /inancex , étaient uuo création de Richelieu. 
Tous le» ainiBièrei, eaur IHilitoo de chancelier, devaient Sire abolit, el lenn attribu- 
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un privilège inerte servant de couronnement à une hiéraichîe de pri- 
vilèges, cl s'appuyant sur elle en la protégeant*. C'était, pour fuir 
les vices de la moDarchie absolue, rétrograder vers la monarchie 
féodale j et défaire Vouvrage des siècles au lieu de le perfec- 
tionner. 

A côté des états généraux devenus une institution régulière , 
d*états particuliers établis au nombre de vingt au moins par une 
noavelle division des provinces y de diètes cantonales créées pour 

l'assiette et I;i répartition de l'impôt, on trouve dans cette prétendue 
constitution libre la séparation des ordres rendue plus profonde, et 
de noiivelles distinctions de classes : pour le clergé^ une entière 
indépendance à Tégard du pouvoir civil; pour la haute noblesse , 
des prérogatives poliiinues ; pour le commun des ^untilshommes, 
l'accès par préférence à toutes les charges , le rétablissement des 
Juges d'épée dans les bailliages y et leur introduction dans les pai^ 
lemenls ; pour le tiers état enfin , Vamoindrissement ou la suppres- 
sion des offices qui depuis longtemps lui étaient dévolus ^ Et^ par le 

lions répani«*s entre ooneoils agissant mm le contrôle du conseil d'Etat présidé 
par le roi. Les six conseils .se nommaient : Conseil fie» afTaire* étrans^rM . des afTaîros 
ecclésiastiques, de lit guerre, de la marine, deâ tinance^ el des dépèi licà ou du dedant 
du royaumt^C» moât d'iidiiilaUtr«tioii fUl essayé avwdelrlstcttuoeèsMHwJaré» 
yeiiee du due d'Orléans, toy. les Hénolrc» de SaloUSimoii, 1. Z, p. S, 7, S; et t XII, 

p. 967, 960 et 270. 

< L'administration tout enlière devait s'exercer dans chaque province par des états 
particuliers, sous le eonlrAle souverain des états généraux du royautnc. Le conseil de 
l'intérieur, celui des (itiances et le cun.scil d'État lui-même n'uvaieul, à ce qu'il sem- 
ble, d'autre autorité administrative que le droit d'inspection par commissaires. Voici 
ce que portent à cet éj^rd les Plane de souTomement eoneeitôs aree le due de Ghe- 
neuee : « Élalriisseiiieiit d'états parllcullen dans toutes les provinees, avee pouvoir 
de policer. corriger, destiner les fonds, etc. — SufOsence des sommes que les états 
parlicnlierà hnerolenl pour payer leur part de la somme totale des oli;ir;:es de l'État, 
— Suiiériorilé dei él.ds lit'iiéruux sur ceux des provinces ; correelions des choses f.jites 
par le» clats des proviitccà sur plaintes et preuves. lléviÀiou générale di^ comptes des 
états parUculiers pour fonds et charges ordinaires. — Point dlntendjtnts; miixi 
drailniel seulenuot de tempe en tempe. » (OBuvres de Fénelon , t XIU, p. «n, 880 
elW.) 

S. SouUoi de la noblesse : Toute maison anra un bien aubetitué , majoratgo d'EO- 
pegne. Pour les maisons de baute noblosee, oututitutions non petites; moindre» pour 
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j[4us étrange contraste à des disposilioo^ qiu seuibieni un démenli 
doiuié an progrès IraditionDel de la société en France, il s'en joint 
d'autres dont la générosité devance les temps et la ruson à venir ; 
l*împôt , sous toutes ses formes j est étendu à toutes les classes de la 
nation^ il n'y a plus à cet égard ni privilèges pour les deux 
premiers ordres f ni vexation pour le peuple par l'exploitatioQ des 
traitants <. 

En dépit des maximes libérales que le duc de r.oui goj^ne et ses 
amis professaient , et dont ils croyaient de bonne foi que leur œuvre 
était Texpression^ ce triste assemblage d'éléments contradictoires , 
qui innovait d^une part en philanthropie sociale et de Tantre eo 
distinction de droits et de rangs selon la naissance , qui relevait 
la noblesse de sa décadence politique et rabaissait les positions 
flûtes par le temps au tiers état, cette constitution anti-logiqne et 
anti-historique n*^wi pas chance d'être popuhûre un seul jour, si 

médiocre noblesse. — MésailtancM défendues aux deui éexeé. — > Anobli^emeDlà 
défeoSot , exMplé ImmMûb wenUat ilciuMt randus à l'État —liai dw non pttr* 
On attendrait une plaea vacante pour eo obtenir; on ne leniit adinia qne dana lea 
Aats généraux. LeUm pour marquis , comtes , vicomtes , barons, comme poor doaa. 

— Justice : Lf* chancelier, chef du tiers ««lai , devrait avoir un moindre ran? , comme 
autrefois. Préférence des fioblf'> aux roturiers, à mérite t^2nl . pour !ps placer ûo pr»»- 
sideutet de conseillers. MagialraU Uéfiée , et avec l'épéc au litu do robe, quand on 
pourra. — Point de présidiaux : leurs droits attribués nux bailliages. Rétablir le droit 
du bailli d*Apée pour y esere» m fonetion. Lieutenant général et lieutenant «rimtndt 
nolrf«B ail ae peut. (Mami de çûmrermemmt toneertéê avec Uéeeét CAearaw», Ibid^ 
p. S90, 591 , 592 Voyei plus bant, cb.fii, leidemandea de la noMeawaux élata 

gén«^raiix <\c i<iU. 

\. KUIiiisâemenl d'assielles qui ••?t iinc ptUle aiâemblée de etiaque diociVe . commp 
en Languedoc, où &X l'évCque avec le» seigneurs du pays et le Uers état, qui règle U 
levée dea impSta iolvant la cadattre. Mesurer les impôts sur la ricbesse natarelle 
dn pays et du eommeree qui y fleurit-- Cewalion de gabelle» grosoes fermes, caplla* 
Uons et dîme royale. Impôts par les états du pays sur les sds, sans galielle. Plus de 
financiers — Li s ci i ir-^i istiqucs doivent contritnirr atit char-^r^ de rÈfat pnr leur» 
revenus. {Vians <it fjnun-nifmeni , Hr., ihid. . p. .%7y. r>Hn cl SsG.) — Lf [principe de 
i%aiilé proportionnelle en matière d'impôt, l'une des ba»eâ de ce système fliuuider, 
nvaitété posé par Vauban, dans son célèbre mémoire ioUlulé Dime royale. 

1. le n'osa aebafer un grand mol, un mol d^ln prinee pénétré : <ia*lin ml eat Adt 
ponr les aiUets, el non lea ivjela pour lui , comme 11 ne ae contraignit pas do le diie 
en publie etJuMiue dana le salon de Marly. ( iMmof»* de Saînf-Siaioft, I. X . p. fit.) 
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du monde de» rêves eUe eût passé dans celui des faits réels» La mo- 
narchie en F^ranoe, qoand elld cesserait d'être absolue, devidt rester 
administrative ; la liberté en France devait se fonder, non sur une 
séparation plus marcpée, mais sur la fusion des ordres, non sur 
rabaisaeaieniy mais sur l'élévation continue des classes roturières. 

La mort du dauphin à peine âgé de trente ans emporta cas projets 
et les espérances qui s'attachaient k son règne '.Louis XTV ne connut 
que d'une niauière vague les plans élabores par son petitr-fils dans 
le secret de l'intinûté'. U s'applaudissait de l'esprit sérieux et des 
bantea (qualités du jeune prince, mats le reste était pour lui un otijel 
de défiance ou d'antipathie et cela autant par sa droiture de sens 
que par ses instincts despotiques. S'il avait en lui-même une foi 
extravagante , il croyait profondément à la sagesse de ses ancêtres , 
à Tefficacité civilisatrice de ce pouvoir uni et concentré qu*il avait 
reçu d*eux , dont il abusait sans doute , mais qu'il développait dans 
le même sens qu'eux. Au milieu des pompes de sa cour, il était 
nîveletir à sa manière ; pour lui le mérite avait des droits supérieurs 
à ceux de la naissance ; il ouvrait de plus larges routes à l'ascension 
des hommes nouveaux ; au lieu de diviser, il unissait. Il travaillait à 

rendre complète Tunité politique du pays, et, sans le savoir, il 

— FénBtoD répété t$m «ene, tfant m Mil poUUqov cl dam ■» aorreipoiMiaBce* 
que toat dcftpoUune est un mtovato graverneneat; que wm UberKt natioiMki, U 

n'y a ni ordre ni juslico dans l'État, n{ v<^r!lalile grandeur pour le prfiiee; que le 
corps de la nation doit .wo'w p'^rt aux all.iirc^i publique». 
i. Il était né le 6 août mi. <-t rauurut le 18 février 17fS. 

1. Après la morl du duc do HourgoKoe , le roi se Ut apporter uae cassette remplie 
de sa papiers secreis, qui furcitl brûlée. II donna oetordre, non, comme en l'kcrq, 
par dépit et aprte on eompiet «sunen , malt par suite dTune ruse du due de BeauvU- 
lien, qui Fennoja en lui Usant de longs mémoires sans Intérêt, pour lut 61er VaMû 
d'entendre la lecture du reste. Une autre casftett«> contenant des pièces rplntivc^ aux 
e\\<ynp9 convenues entre le priiioe et sesamls tut sauvée par ees derniers. Vojr. les 
Méiii. (If Saint Simon , t. XII, p. -267. 

a. On conuail lu uiol Uu roi aprè* une conversation qu'il voulut avoir aree Féœ- 
Ion sur ses principes de gouvenenent : • J'ai entretenu le plus bel esprit et le plue 
chlméflqwu de mon royanme. » Voj. Voltaire, Siècf de irais XI f, 1 11 , di. usyui» 
p.41i,édltBeudiot 
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préparait de laîD ravénemeiit de la grande communauté tue el son» 
veraine de la nation. 

Ainsi, malgré ses défauts trop manifestes , la poliiique de 
Louis XIV était plus intelligente et valait mieux pour i aveuir que 
les imaginations spécieuses des réformateurs de son temps ; il com- 
prit quelle devait être sa tflche après l'œuvre de ses devanciers, et il 
la remplit fidMement, selon la mesure de ses forcées, (juon lui 
accorde ou qu 'on lui refuse le nom de Grand qui lui lut décerné par 
une admiration mêlée de flatterie * . il est impossible de ne pas ressen- 
tir rimpression que produit dans Thistoire cette figure de roi, calme 
etfière, sérieuse et douce, atkuUve et rtitléchie, à laquelle l'idée de 
majesté répond si bien. 11 est même impossible de ne pas regretter par 
moments le blâme sévère que la justice oblige d'associer aux éloges 
qui lui sont dus ; et ces moments ne sont pas ceux oii son règne 
brille de tout ce qui fait la splendeur et la puissance des Ëtais, mais 
ceux où le royaume a perdu sa force et sa prospérité , où le mo- 
narque, autrefois comblé de gloire , n'en a plus à espérer que de sa 
lutte avec le malheur. (Test lorsque ^ vaincu sur toutes ses frontières 
par TEuropc coalisée , il prolonge ce combat suprême avec une 
constance inébranlable, s'oubliant lui-même afin d'épargner au 
pays les douleurs d*une invasion étrangère, immolant sa fierté et 
prêt à donner sa vie pour rindépendance nationale*. C'est aussi lors* 

4. Ce Um» loMrii d'abord sur quèlquas médatlla ftapiiéei en Iltonnaur du roi, lai 

fut , en 1680, déféré solenneUement par l'hôlol i\c ville de Pari«. 

2. Voyez les événements du règne de 1708 à 1713, aiuu'c de la paix (î'ïjtrochl,— Celle 
constance, celle fermeté d'âme, celte égalité extérieure , ce eoiti toujours le même 
de tenir taul qu'il pouvoil le lùnon , celte espérance contre toule espérance, par cou- 
rage et par sagesse, non par aveuglement, ces dehors du mAme roi en Uwlet ehciei 
cfest ee dont peu d'hoomieft auroieot é\é eapablse , c'est ee qui auroU pu lui mériier 
le nom de Qraod, qui lui aToll été si prématuré. (Mémoires de Saint-Simon, t. Xlll. 
p. 463.) — Je me suis toujours soumis à la volonté divine, et les maux dont il 
lui plaît d'ainiger mon royaume ne me permetlcnt plus de douter Un suirificd 
qu'elle demande que je lui fasse de tout w qui me pourroil être \q sensible. 
J'oublie donc ma gloire. (Lettre de Louis XIV ù sou ministre en Bollaode £29 avril 
41013, citée par H. Hignet, JV^godAtfoiM, etc^ t. Introduction» p. icit.)—lMi- 
dracles ne poniait pas tenir longlmpc (Juin iTisj. U fui agité dant Venaines si 
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qu'au plus fort de ses revers, il voit, sans s;? laisser abattre , son fils 
et ses pctits-ûls moui'ir autour: de iui'^ ou entiHy lorsque arrive au 
dernier termes il exprime par des mots touchants wie admirable 
fermeté d*ftme, an oouragesans ostentation qu'il porte jusqu'à Taven 

de ses fautes-. 

Outre l'éclat que répandit sur ce règoe la réunion de tant d'hom- 
mes de génie qu'il n'est pas besoin de nommer; outre sa gloire chè- 
rement payée et ses prospérités passagères, dans toutes les phases 

de sa ion- m durée ^, en dépit d'énormes fautes, il eut un incontes- 
table mente , celui d'offrir le premier une lorme d'administration 
oomplète, embrassant à la fois, sans effort^ d'uoe manière continae^ 
tous les intérêts matériels et intellectuels du pays. Sous ce rapport , 
!e gouvernement de Louis XIV lit un pas iiiunense en avant de ceux 
qui l'avaient précédé; il fixa les bases de ce que j'appellerais la 
constitution administrative du pouvoir; il Ait, sauf la liberté poli- 
tique, l'un des plus grands gouvernements que la France ait eus 
jusqu'à nos jours\ C'est de lui proinciucnt que datent chez nous les 
temps modernes pour l'action régulière de l'État, la sociabilité , les 
moeurs, la langue et le goût national. A ce point de notre histoirei 
nous retrouvons une grande partie de ce que nous sommes ; au delà, 
nous avons peine à nous reconnaître. C'est comme un moule puis- 
sant dont rempreinte est restée sur les principaux éléments de notre 

le roi M mirerait à Cbambord inr la lùïrt. Il dit lu martelial aVareourt, qo^a «w 
aim noQTWtt nuillwnr. Il convoquerait toute la nobleno de ton royanme, qu'il la 
condalrail à l'ennemi , malgré son Sge de soixante et quatorze ans , et qu'il [u'-rinitt 
à la U\o. ( Voltaire, Si'ccle de Louis XIV, ch. xti , t. Il, p. 400 de l'édilion Beuchot ) 

1. LouiH, dauphin , mort en 4741 ; Louis , duc de BourgogDO, et son tUs Louis, 
duc de Uielagne, morts on 471-2. 

S. Voyez Im Mémoires de Saint-Simon, i. XII, p. 493, m et 494. — Louis XIV moa- 
mt le 4«'septeiiibr« ITIS, troto Jours aTanl qu'il eût eolianto-diMepI ani aeeompHi. 
Sen rtgne avait fné de ioliaaie et doute ane deimla la mort de Umlt XIII , et de etii* 
qaaaie-qQ&tre ans depuis celle- deMaiarîn. 

3. Je ne parle iet que du règne penKinnel de Leuii XIT, qui dnn, eomne on l'a 

vu, de 4 661 à 4745. 

4. Voyez VUlstotre générale de la civilisation en Europe, par M. Guisol, 44* leçon. 
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civilisatiolly littérature» beaux-arts, nidusirie, ordre cM! et forces 
militaires. 

Dès lors, on voit le pouvoir, libre dans ses mouvements, aller du 
centre aux exlrémités, et remonter de là par des voies sûres et faciles. 
On voît| prèsde chaque ministère, fonctionner ces bureaux nombreux 
où se conservent les traditions et od les docanients s^accumulent. On 
voit entiii la prévoyance de l'État se montrer inùre en quelque sorte; 
il sait ce que vaut le soin de Tavenir, et, sur tous les points , il s*y 
applique; fl institue des compagnies savantes, et s*assure de bons 
cadres d'officiers, Il fonde des écoles d'arts libéraux et des écoles 
d*armes spéciales, crée de nouveaux ports, des arsenaux et des col- 
lections scientifiques. 

De singuliers progrès vers la grande fusion nationale ont accom- 
pagné, sous Louis XIV, lesdéveloppenients nouveaux de la puissance 
adn)inii>tratîvc. Considéré sous le pouit de vue social, l'esprit de son 
gouvernement fut de tendre par toute sorte de moyens au rappro- 
chement des classes. Il acheva pacifiquement la ruine de Tind^pen- 
dance nobiliaire, asUvignit, sans contrainte apparente, les grands 
seigneurs à la vie de cour et au service régulier dans l'amu V; et par- 
tout, même à la cour, ût prévaloir, pour les honneurs, la fonction 
sur la naissance ^ Les maréchaux, qu'ils fussent nobles ou non, 
passaient avant l(;.s ducs; les minisires nés dans la ! k h n geoisie n'a- 
vaient au-dessus d'eux que les princes du sang , et ieui's femmes 
étaient admises 4 la table du roi^. Dans Tannée, il n'y avait plus, 

I. Peu à peii il r^uUtt tout le monde à servir et à grossir sa cour, ceux-là mfime 
dont il faisoil le inoin« <t»' «'«if- 0"' ^'^'^ d*fijie h servir, n o-ioif «liflV'rer dVntrer dans 
le pcrvirc. Ce fut encore une aulre adrrs>e pour ruiner les î^eiuneurTS, el les aceuulu- 

mer à l'égalité el à rouler pèle - mêle aveu lout le monde bous i^rùlexle que luul 

jcrrle» mlUtMlre eit honorable, el quf I cal raiionmlite d'kpprendre à obéir Aviolfoe 
40 eomnamler, U amiteitti toul, aano autre eioeplion que dea mqIs prtneei du mos 
& débuter par être Ctllele dHM iOi gardes du corps , et à faire tout le même service 
des simples iinràc^ du eorp«, dans les salles des garde», etdebort, bifer el élé, et i 
l'année. ( Mémoires de Saint-Simon, t. Xlil, p. 56.) 

t. Dti là les secrétaires d'Ëtat et les minislie^ successivement à quitter le manteau, 
puis le rabat, aprà l'habit noir, ensuite l'uni, le simple, le modeste, cnflu à s'habiller 



. j i^ .d by Googl 



DU TI£aS ÉTAT. 



SIS 



pour les gracies, aacmie ffféférenoe néoesmife de la grande noUesse 

sur la pi tite, ni de la. noblesse sur la loture; Tancienneté de service 
créait le droit à ravaooemfinty et^ sauf les cas de mérite signalé ou 
de fiwear particulière, on suivait l'ordre du tableau^. 

La vieille aristocratie, écartée généralement des afikires, n'avait 
plus, comme classe distincte^ ni pouvoir, ni influence politique j la 
somme de ses privilèges se trouvait réduite à des exonptions d'impôt 
que le fisc rendait souvent iUusoires, au droH eiclusif d'admission 
dans on ordre de chevalerie', et k des droits seigneuriaux, devenus 
moins utiles pour elle qu'onéreux pour les habitants des campagnes'. 
L'un de ses membres , aussi bomme d'esprit qu'entêté de Toigueil 
de race, appelle le règne de Louis XIV un règne de vile kowrçeoiney 
paroles dont Tàcreté prouve qu'après Richelieu et la chute de la 
Fronde, il s'était pasâe en France, au profit de Tégaiite civile , quel- 
<pie cboae quî^ pour les oontemporaios^ avait un air de révolution** 

comme les gens de qualité ; de I& à en prendre les minières, puis les avantages , 6t 
par ^'chcloris admis h. manspr avec te roi ; cl leurs feniuie*, d'abord sotis des prélf»xf*»* 
pcrsoimel* , comme madanip Colltert lont-'leriips nvani iii tdame de Louvof»; enfin, 
des années aprè» eilts, loulca, ù lilre du droit des plam de leur mari, mangor et 
«nlrcr dutt lei earrocMi, flt ntln en rt«i dtfférenlat ûm kimmm ûb la pnaMM 
qittltU.(lbId,p.l7.) 

I. €isnd8 et pelits , connus et obscurs, furent donc foreis d'entrer 0i de persévérer 
dans le servict-, d'v être im \ il peuple en toute égalité, cl dans la plUT« soumise dépen- 
dance du ministre (î ' la ni rre et même de sp? ronuiiN, (it)id., p. 58. )— H fat 
étaldi que, quel qu'on put e;re, tout ce qui »ervoit demeuroit, quant au service et 
auiL gradés, dans une éi^alilé enUèrc. Cela rendit l'avancement ou le retardement 
diKveir on régiment bien plot leoeiMe, ptree <|ue de là dépendolt tont le rcite dee 
autres afanoemento • qoi ne se fireni plu que par promotfont solveot l'aneienneté, 
ce qu'on appelle l'ordi e du tablenu. ( HéoL de Siint-Slmon , t Xfll, p. ST. ) 

f. L'ordre du S;li^t-E^| i iî. 

a. Les priviléije» deis nolde» ne sont plus que des omf)reft et des toile* d'nr iiirTu'u"* 
qui ne les mettent à l'abri de rien. Leurs fermiers et leurs terre» payent au roi des 
toipôli tl eioeull^ que tout le revenu do fonde cet eonsamé. tous préieite de remé- 
dier à quelques déiordree qui mériloient eans doute qu'on j eût égerd , on n enfojé 

tlf^ intendants dans les provinces qui exercent sur la noblesse un empire ineuppor* 

table et qui la rédui^i'til rn (scl.tvaKe. Aujourd'hui il faut qu'un uM titiihnmme ail 
droit «:l drnii pour !JauMii<r son |iroièj eonlre UQ pajsan. [Leê Scufitn dë U» Froncé 
esclave, etc. ; AmtilÊrdaai , lbS9, p. I5. ) 
4. Mémoires de Saint-Simon, t lit , p. SIS. — De là l'élévation de la plume et de 
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En même temps que la noblesse , abaissée sans violence » recalait 

sur les rangs do la classe moyenne , telk-ci s'élevait d'un élan plus 
prompt que jamais en capacité , en valeur sociale, eu importance 
dans TÉtat. C'est à elle que profitaient les nouveaux encouragements 
donnés à Tlndustrie et à Tétude; elle développât dans tous les sens 
ses forces actives et inventives; ses cntrcpt i i s plus étendues lui 
créaient des fortunes rapides, et son amhiliou d'avancer ne s'arrêtait 
pas devant les plus hautes carrières. Elle obtenait des succès, un 
crédit, une puissance dont les exemples frappèrent vivement le grand 
iiioraliste du siècle. La Druvcrc a décrit, avec sa touche inimitable, 
cette émulation de travail utile , en contraste avec la sonmoleoce 
d'esprit et Toisiveté de la haute noblesse*. 8ous Louis XXV, presque 
tous les ministres sortirent de la bourgeoisie'; plusieurs des noms 

la robe et l'arx'anUsMinnil dr noblesse par les degrés qu'on pourra Toir ailJpurs, 
Juï-qu'.iu pro(li|.'(: qu'on voit «'t qu on ?enl ntijourd'hui, cequeees gens d<' î»l!in»eel 
dérobe oui bien su »oult;nir, eu a^^gi avant chaque Jour leur joug; en ^orlc que les 
ehom font arrli é« an point que le plus grand Migneor De peut être bon & per- 
•onne» et qu'en mllte fiifoiu dlfnSmttes U dépend du pitu vil roturier. ( lûd., 

t XII, p. 965. ) 

1. Pendant que les grands négligent de rien connottre, je ne dis pas seulement 
aux Inlérfit* des pritirrs v\ aux affaires publiques, mais à Icnrs propres afTaires: 
qa'ils ignorent I rconorino et la science d'un père de fainillc , et qu ils ëe luueal cuk- 
niCmcs de ccUe ignorunce; qu'ils se laissent appauvrir et maîtriser par des intco< 
dente; qu'ils ee contentent d'être gounnete ou c6leBUz, d*eUer chei Tbeli ou èha 
Fhryoé, de perler de la meute ou de la ftellle meute, de dire combien il y a de 
portes de Parte à Beiançon ou â Philisbourg, des citoyens s'instruisent du dedans 
et du deiiors d'un royaume, «^tudit nl lo gouvernement. (lt'\iemienl flii^ et politique*, 
aavcnl lo fort et le faible de tmit un État, songent à se placer, se i>l nt . «Viè- 
vent , deviennent puissants, soulagent le priooe d'une partie des soiuâ publics. Les 
grands, qui let dédalgnolent , les réfèrent; beureuK a*ite deviennent leurs gendree. 
(LeiGaraclèFei de La Bruyère, eb. », ù9* çrmAt,) 

S. Sur la Ifite dea aeeréteirea d'étet, avant et depuis la mort de Maxarin, on relève à 
la première vue les noms suivants : Bouthillier, Bailleul, Servien.Guénégaud, Fouquet, 
Michel Le T* !Imt, I.f Tellier de Loiivois, Lo Te'lier de Barbéxicut, Jean-B ipti-;|f> Col* 
bert, Colber t de St'i^'nelay, Collierl de Croisai, (lolburl deTorcl, Arnaud de l'utnponne, 
Phélipeaui de la Vrillière, Phélipeaux de Cliâleauneur, Le Péielier, Desmareb», Cha- 
millard. Les ehancellera, oemuie ébolite anelennomcai parmi la magiatratnre, se 
figurent paa eur ee ealalogue^ à moins quTito n'eunent débuté au mlnlatèit par ou 
antre dèparicroent que celui de la Jniiiee. 



. j i^ .d by Google 



DU TIERS ËTAT, 



m 



illustres dans les armes*, et, dans les lettres ^ tous les grands noms, 
sauf tiois seulement lurent plébéiens ^ 

Mais si cette dernière gloire, la plus haute et la plus durable du 
règiîe, celle qui le fait compter comme époque ddus 1 lii^stuire de l'es- 
prit humain, revient pour une telle part au tiers état^ une part aussi 
en est due à Tinfluence personnelle du roi. Non-seulement Louis XIV^ 
conseillé par Golbert, fixa le sort des gens de lettres, en instituant 
pour eux des pensions régulières; mais, de lui-même, il lit plus, il 
les honora dans ses bienfaits . Il leur assigna une place à la cour^ et 
mit leur association libre> l'Académie firançaise, au rang des grands 
corps de rËtat'. Par sa familiarité pleine d'égards avec les prin- 
cipaux d'entre eux, il anoblit en quelque sorte la littérature; et, par 
sa dignité naturelle , sa justesse de sens et la pureté de son goût, il 
exerça, sans y prétendre, une véritable action sur elle*. Quelque 
chose est venu de lui dans cette hardiesse réglée, dans cette parfaite 
inesui>e de force et de grâce , de raison et d'imagination , (|ui est le 
caractère des chefs-d'œuvre de la seconde moitié du xvii* siècle \ 

Le même règne qui mit le sceau à Tunité politique, et porta près* 
que à son entier développement Tunité administrative, u posé les fon- 

i. Faîirrt ol Câlinât, Dnqiipano ot Diiguay-Trouin. 

3. iioriu ille, Pasivil, Moli*T»', Raciiit', I.i Fonlaitie, boileau, Bossuel, Bourdalouc, 
Flécliier, Ma^iéiiion, La Bi'u>èn;, Arnaud, i\it-ult% Domal, £l, si l'ou y joint k» arliales, 
Le Pou&ftio, Le Suear, Le Lorrain, PhUippe do Champagne, Lebrun, Pujet. Les non» 
«iflspUi lODt otox 4to PéadoQ, Uroeli«roueaQld «I madano de Séfigiié. 

8. L'A«adéiDie« dspuia la mort de Ucbellen, était tom le patronage oflkid du elian» 
«dicf; ver» 1673, le roi s'en déclara personnellement le protacleur, et lui donna le 
iii oii <k> \ t-iiif le haranguer dans les oocasioni solenoeUes, eomme fakaieul le porto- 
ment ut iet autres cours supérieures. 

4. r»^ innnsrqTH^. dont VSmf inï ^irnlrs «jualicés 
Juiiit uu gotu dt^licat des» i>âvaut«!.s bt>Aut^s, 
Qui, s«paraiit la bon d'avec sou apparence, 
Décide lins eneor, et Joue anc pradcnce. 

(HèuiM, P99m0 4m Vel-Mrdw.) 

a. Toyot l'Mioirt df la tluiratwr* françaUe, par M. 0. Hliard, t. U» diap. ni} ol 
IVltroIrt d# rrwm de M. Benri Mortlo, t. XV, p. SI et fulf . 
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déments de oe qu'on peut Qoniiner Vimilé monde de la France. Du 

rapprcK'hement des classes et des professions diverses, des rencontres 
nuitipliées de la noblesse et de la bourgeoisie daosies hautes régions 
du pouvoir, de la fortune et du monde , il se forma, sous Louis XIY, 
non plus pour rintimilé de quelques salons, mais pour le eommerce 
de la vie, une société mixte, la véritable stx n ie tiaiiçaiso , modelée 
sur un même type de politesse et de bon goût. Là vinrent se tondre 
et se tempérer, sous la règle des convenances, les habitudes hérédi- 
taires, les mœurs traditionnelles, les traits caractéristiques, prove- 
nant poiu chacun de son origine ou de son état. Nobles et roturiers, 
gens d'épé^ et gens de robe, lettrés et coaunerçants, cessèrent d'être 
distingués au pi<emier atx)rd par le contraste des maidëres'. Une 
teinte d'mbadté répandue sur toutes les conditions , des secours de 
tout genre offerts au besuin d'instruction, de vie facile et de plaisirs 
déUcats, firent de Paris un séjour attrayant pour les étrangers, tan- 
dis que, parmi nous, la confonpité de goûts et d*esprit, s'étendant de 
plus en {dus, ouvrait les voies à une puissance sociale qqi bientôt 
domina toutes les autres, celle de l'opinion publique. 

Par un mouvement semblable à celui qui avait eu lieu dans Tordre 
politique puis dans Tordre administratif, la vie morale de la nation 
fut de plus en plus attirée au centre. Les idées , les manières d'être 
et de sentir propres à chaque province s'affaiblirent et se modi- 

I. Tous 1M «IHMnoIi 4Mê de la vie éltiaot tupttiTnat MeMinlfiditoi ht l«dA* 
fltottqai \m eaiwlérlsaient. Les militaires et les jeunet |M» qui se 4«ttnii«Qt àla 

profession des armes avaient une vivacilé empoiiôe, les çrens de justice une îrravité 
rebutaulu, à quoi ne corilribuait ]yd& pau Tum^h d'aller toujours en rube, mAme h la 
cour. Il en était de mCme des universités et des rnéd(?cin&. Les marchanda portaient 
encore de petites rohe» lorsqu'ils s'assemblaient et qu'ils allaient chez les ministres; 
et les plu grands eommer{an1i étateal alors des homme» grossiers. Malt les mai sons, 
les speetades, les promenades publtquBS, où roa eommençaf l à se rassembler pour 
goûter une vie plus douce, rendirent peu à peu l'extérieur de tous les citoyens pres- 
que îîcmblahic. On s'aperçoit aujourd'hui, juA(iue dans le fond d'une i)Ouliquc, que I.t 
polile*:ic a ya^né toutei» les conditions. Lrs provinces se sont re!*,sentie* , avec Je 
temps, de tous ces changements. (VoitairCt SUcle de Louis Xiv^ édiU BeucUol, 
chap. xiix,t. Il,p. S69.) 
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lièreol mos l'empire d'une émulation commune, du penchant ^ imi* 
ter l'esprit el les mœurs de la capitale. Cet entraînement étendit 

même son action au delà de sa sphère , il eui iles effets poliiiquos; 
il précipita par tout le royaume la ruine déjà fort avancée des vieilles 
institutions provinciales. Quoique , sous Louis XIV et depuis son 
l'ègne , il y ait eu en FVance des pays d'états conservant par excep» 
lion leurs assemblées deiiberanlis, ce reste des libertés du moyen 
Age ne fiit qu*une ombre devant le pouvoir de plus en plus actif et 
abeola des intendants '« NuUe pari, si ce n'est en Bretagne» et par 
des raisons tenant à l'histoire particulière de cette province, la résia- 
taiice des anciens c^^rps cunstitués aux empiétements de l'autorité 
centrale n'amena autre chose qu'une opposition indécise et des con- 
flits sans gravité*. 

Depuis le rèfrne de Henri !V jusqu'à une époque avancée du règne 
de Louis XIV, le i-Lgime muuicipai n'avait éprouvé aucimc altéra- 
tion importante. Quoique surveillé et contrùié d'une façon de plus 
en plus étroite 'i ce régime conservait m vieux fondements et son 
* 

I. Ces maaislraU, lotUtoét par lleheHeQ. en I6SS, loiii le titre d'iJirciMfaiiit ÛêjiU' 
fiée, police et finnnces, furent supprimai durant la Frondn et rôta])lls par Matarin. 
C'est alors que les état^i ])artieuiii rs il<*s provinces du domainf , sauf 1p Kaniruedoc, 
cea^èreiit de s'assembli i lirritoirei auxquels le nom di- di'iuis fui dè» 
\on ip<^( ialenien( réiiervt; t»unl . le Languedoc, la Bretagne, la UourgO({iic, la Provence, 
le bauphiné, la Flamlfe, l'Arlois, le Uainaut et le Capiliré^ia, le comté de Pau, le 
eonté de Poix, le Bigorre, le Maraaii, le Ifébouian et les Qualre-VaUéoi. 

t. Vojei ronvrafe Intttulé Umê yrovtaet aaMt lotO^ Xif, par M. Atamiin 
Thomas. 

3. D( > t'dils (Jt'I.oni* XIII, jtnlleU62>, m^i <613 el mai 1631, rr»rt**Ml à titre d'o(r 
lins rovaiix, de^ greffler.-* InTinlilaiffs dans toutis les \ilk'8 el cuiniiMiiuiiile? ût s pro» 
vince:^ méridionales, et uu autre éUit du nièiiie roi, juin 4&3â, institua, outrai ccâ ofll- 
d«rs. ûm prooureun de viUe hérédttairca daoa lei munielpaUléa du reiMri du parie- 
menl et de la chamlira dea eomplea de Parla. Lei motib de celte double crMIoo aonl 
alni «noncâa par Louia XIV, «ul, par édit de jaillet 1690, la renouvela en l'éteodant 4 
tout le royaume : • Le feu roi, notre trfe-honoré sriL'neuret père, avoit cru que pour 

• remettre le Iwn ordre duns lesdiles communatités, empêcher la dissipation Ac leur» 
« deniers communs, patrimoniaux el d'octroi, tl an cltr le coui ade* alms qui secom- 

• mettoienl avec trop de lieenccs, il n'y avoit pas de moyen plus certain que d'établir 

• (ittdqiMaofllcIers perpétuels qui, ayant une entière eopaoliunoe dea aifolrea, aeroieat 
< «n état dlnatrolro ka «ntrea magiitrata élaetift» qui ne aont q»% Umjpt, «t eonoov 
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principe de liberté par réiection des magistrats^ lorsqu'un coup 
d*État fiscal plutôt que politique l'abolit en droit, et, en fait, ne luî 

laissa qu'une existence précaire et conditionnelle. Au plus fort d'une 
guerre dont la dépense ii'ùtait couverte qu'à l aide d expédients 
financiers, parmi lesquels figurait la création d'offices vénaux', 
l'idée vint au gouvernement de s'emparer des magistratures urbaines 
et de tous les emplois à la nomination des villes , de les ériger en 
offices héréditaires, et de les vendre le plus cher possible , soit à 
des particuliers, soit aux villes elles-mêmes. Un maire perpétuel et 
des assesseurs candîdats^nés pour les fonctions d*éelievins, consuls, 
capitoiils, jurats, syndics, furent imposés à toutes les municipalités 
du royaume qui cessaient d'être électives, à moms qu'elles u'eusseut 
acquis de leurs deniers les nouveaux offices , pour les éteindre , ou, 
comme on disait , pour les réunir au corps de viU$. 

Fil iiit liant à renchère ces offices devenus luyaux et parés du 
titre de conseillers du roi^, ou avait spéculé, d'une part, sur la pas- 
sion des riches familles bourgeoises pour les charges héréditaires, de 
raune, sur rattachement des villes à leurs finmchises immémoriales ; 

« raot tottô ensemble lUnâ un même dessein, ne manqueroicnl pas de faire scnUr au 
« pulOie do ttlttlaira dMs d'abonné idniiiUiliition.» (He, du aittmnet Wt 
AoNpaiMt, t. XX, p. ISS.) 
I. lA gucmd'A]taaM8iM,coiiim«ioie«Dt6BSettMrinliiée«oisiîp^ 

Byswyk. 

•2. l'-iris H Lyon, par dispense exceplionnelU' , mnssTvèrenl leurs prévôt» dp? mir- 
chatids. mais ces deuï \ille» rnçurcnt ctiacunu douie a&aeàaeursen litre d'ofUces héré- 
diUiii*es. — Vojfez rédiiu'auul 4692, portant création de maires et asses&eura m ctia- 
que Till« et eommttiiâuté du nyaume; l'arrtt du oomell da S décembre *t»3 , poriaol 
règlement générel pour les foncUoni» nng et eéance dee maires» aeiciieiin, elo; ViM 
de mars 1703, portant créaUon, dans duuitto ptroiafte où il n'y a pas de niairo. d'oo 
fiy ndic ticrpéltiel; i'édil dt; mai 4703, portant création de licittcnanta de prévùt de» 
niurcliaiids à Paris cl à Lyon; et l'édit de décembre 4706, portant cn'ation d'un maire 
perpôlucl et de iieutcnantâ de maires altornatirs et triennaax dans cbaque vilie.iiU«. 
iUx ancienne* lois françaites, t. XX. p. 203, 408, 410 et A9$.) 

S. Le roi ayant , par son Mit da mois d'août fsn, créé da olBoea de eonaeillers de 
8k Ibdesté, maires perpéUiéle des villes, Ueiui eteommunaulés deson royaonm, d'ke- 
leseeurs desdlls maires cl de commissaires aux revues dans les villes et lieux d'étape 
par tut antre édit du mOnie mola..M* (ArrSt du oonseil dn s décembre IM3.) 
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et cette audacieuse confiscation du régime municipal était fondée 
avant tout sur Timpuissance politique où , malgré la popularité de 
ses formes, ce régime se trouvait réduit. En eftet, aucmi soulève 
ment n'eut lien pour sa défense ; 9 n'y eut cpi*une plainte universelle 
phis ou moins vive, plus ou moins amère, mais partout suivie de 
soumission. Les villes , grandes ou petites » se tkeot un devoir cl uu 
point d'honneur du rachat de leuis privilèges; an prix de sacrifices 
onéreux y elles devinrent adjudicataires de la majeure partie des 
offices nouvellement créés, et, chose à remarquer, cette réunion y 
qui laissait subsister ou rétablissait Tancien état, loin d'être mal vue 
du ponvoir, fot, au contraire, facilitée par lui *. 

Quapd finit le règne de Louis XTV, l'administration urbaine pré- 
sentait les plus étranges disparates; selon que les villes s'étaient 
trouvées en état de racheter leurs franchises, il y avait des munici- 
palités électives, d'antres perpétuelles, d'autres composées en par- 
tie d'offices dépendant de la communauté des citoyens et d'offices 
possédés à titre de propriété privée. Ce désordre et les actes d'au- 
torité qui l'avaient produit figurèrent parmi les griefs dont le redres- 
sement (ut demandé avec le plus d'instance à la législation du nou- 
veau règne. La réponse désirée ne se fit pas attendre , et, au mois 
de juin 1716, le prince qui gouvernait au nom de Louis XV mineur, 
décréta que toutes les villes du royaume rentreraient dans la pléni- 
tude de leurs droits. Cet édit, par lequel étaient supprimés tous les 
offices, réunis ou non, remboursés ou non par les villes, proclamait 
la restauration de 1 ancien ordre mumcipal , et semblait en garantir 

I >'oUîi avons résolu, non-soulernenl ût ^\i\>pnmer ceux desdits orHeen qui res- 

teot à vendre ou à réunir, et d'accorder aux communaulé» la liberté ûts faire faire les 
foDcUons ptr les suieU qu'ollw voudront nommer, mait «noon, povr réUlrfIr dani Ict 
hbMÊ de ville de notre royanme l'ordre qol j éloit établi avant noadUa édita pour 1*4- 
laeUon daa nuiret, llealenanto de malrea. aeerétaf rea, grefflera et antret oAdan néeei- 
saires à l'administraUcn de leur» afikires communes, de permettre aux commTinauti^ 
de di'pois/'der les acquéreurs et h'S lilulair€'5 de ces offices — en les rcrnboursanl tou- 
tf foi4 en un «cul et mt^nie payement dccequ iUse Irouvcronl avoir payé. (Édit de 
aepl«ait>re t7U i Bec de« aucitmes ftancalses, t. XX, p. 037.) 
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fldrieaieiiieiitle respect et le maititien*. Mais IHIusion fut courte à 

eet égard ; une grande expérience fiscale avait été faite : on savait 
que les viliesy mises à rançon pour des droits qui leur étaient chers, 
payaient et ne se sooleTaient pas ^ sk ans après, dans une crise for- 
midable pour le trésor, tous les ofilces inonieîpaux , créés et mis en 
vente par Louis XIV, le furent de nouvoaa par le régent*. 

Cette seconde contiscatiou des libertés communales, plus franche 
que la première, présentée sans détour comme un expédient finan- 
cier% marqua pour ra?enir leur destinée. EDes flirent comptées 



4. Nous désirons de rétablir Tordre qui s'olwonroll arant fC.!W rtansl'adminblrallon 
de toutes les ville* et communautés de notre royaume» soit qu'elles aient ncqui? ou 
réuni lesdili offices, sou? (piel'jue litre qut' ci- pui^>f Hre, pour avoir la liberli* de les 
foire ex.ereer en tout ou partie, ou pour jouir seulement des gages et droits y attribuée, 
■oit que MiUofDcct aient élé veiidiu à de» perUeullen; neui amni réeel* de eep- 
primer toaseee ofBeee lant etception, et de rendre à tout» lee vUtee, eooimiiiiaalétet 
paroisses de notre royaume, la lil)erté qu'elles avoienl d'élire et nommer des naireect 
(Vhpvins, consul», capitoul?. Jurais, secrétaires, greffiers, syndirs . cl autre? ofQciers 
muniripuK [lour adininislrer leurs aflaircs commune*!. f/Jer. des anrietnies lois fran' 
çnises, I. XX.Ï, p. t«7 ) — Voy. la déclaration du 17 juillet 1T<7, perlant que les maires 
et aulr^ otûcier& dus MMa de ville seront élus comme ils i'étoient avant l'année 4690, 
et l'arrèl du eonseil du k septembre de la même année. iM„ p. I4S et IS6. 

5. La nééeeilté de pourvoir au payement exact de» arrérages et au remboursement 
des apitMix des dettes de l'État notis a obligé à ehereher les moyens les plus oonvem^ 
bles pour y parvenir, et il ne nous a point paru d'expédient plus sûr et moins onéreux 
à nos peuples que le rélablissement des difTérenl» oiTu t * supprimés depuis notre 
avènement à la eouronne. (tdiX, d'août nia, Me. des anctennt* lois firënçaim, 
1. XXI, p. m) 

3. Dans l'édit d'aoftt iMi, les motifii réels avalent été dissimulés et enveloppés de 
prélataspolttiqnes : t Le solb que nous avons loi^ours pris de eholsir les sufeis les 

• plus capabli^, i ntre ceux qui nous ont été présentés pour remplir la charge de maire 

• dans les prlnci[)alpi» villes de noire royaume , n' i pas emp<\'li^ que la enbale et les 

• brigues n'alenl eu le plus souvent beaucoup de part à Tt^leelftin de ce« ma2i«traf<!. 

• d'où il est presque toujours arrivé que les officiers ainsi élus, puur méria^i i les par- 
« tleuliers anxquele Ils élolent rodevablce de leur emploi , et ceux qu'ils prévoyoient 
« leur pouvoir sueeéder, ont sureharfé les autres babllanto des tilles, et surtout ceux 

• qui leur avoieni refusé leurs sutt^-sges C'est pourquoi nous avons Jugé à propos 

• de créer des maires en titre dan? toutes le:^ villes el lieuv de notre royaume . qui. 

• n'étant point redevables de leurs Chartres au ^uirraue fl^s pai liculiers el n'ayant plus 
« lieu d'appréhender leurs successeurs, en exerceront les tonetiun6 sans passion, et 

• avec toute la liberté qui leur est nécessaire pour conserver i'éjrolilé dans les charges 

• publiques, t < a«v. dat «iicieiHMf lois firmfûltet» t XX, p. f W.) 
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depuis lors parmi les moyens de battre monnaie dans les embarras 
exlrémes. Ce fut un jeu poiir ie gouvernement de vendre > de retirer 
«t dfl vendra encore ses tltreii dé maires, lieutenants de maires, 
•saesseurs, échevinS) consuls, capitouls, jufets, syndics perpétuels, 
et de pressurer les villes par la menace renouvelée d'une intrusion 
d'ofaciérs héréditaires ^ De i7t2ài789, il n*yeut pas pour le 
régime munletpal aelte ans de liberté sans hinçon. Dans cet espace 
de temps, sauf deux intervalles, l'un de 17Î4 h n.'M. l'antre de 1764 
à 1771 , aucune élection de magistrats dans les communes ne put se 
faire qu'eu vertu de brevets d'oliiotis acquis par elles*. Ainsi le droit 
originel n'eif stalt plus au fond , là même où , eu apparence , Il con- 
tinuait de s'exercer, et tel fut l'état des choses jusqu'à Tépoque de 
la révolution. ^ > * 

J'ai devancé Tordre des temps, tnais c'est pour mentionner une 
fois pour toutes ces tristes et monotones vicissitudes qu'une histoire 
munis sommaire exposera. Au point ou jue voilà parvenu, sil'an- 
eien régime municipal est encore pour beaucoup de villes uu 
objet d'oiguetl et d*attacheroent par les souvetiin,!! a complète* 
tnent cessé d'être une fbrce pour les classes progres^ves de la na- 
lion. Je n'en parlerai plus, mais ce n'rst pa< sans un regict de 
sympathie que je dis adieu à ces communautés libres qui furent le 

t. I.ts or(ic<'« rrlalili* en 4722 fiirciil supprimés par l'étlil de juillet 4T21 ; îlâ furent 
de iinuv(>:Mi riM ihliH par l'édil de no^onibn; (733, et supprimés encore par l'édil 
d'aoui 47t)4; i i-ail Uu uuYembre 1771 ie« rétablit pour la troisième fois, et ce fui 
déflnitivemcnt. 

1. L*MU &ê nu t vûA mppHiBt cittoItMiMnt pour It iMoiHie tait 1m oIDcm tmpo- 
téi am vMa, Ail rcndii à llivénMinit il\in iioutmu mliiitlèrv» eelii du due de loor- 

bon, et rad ni inistratlon nouvelle «hareha dam eelle rapprettion on moyen depo- 

pularit»' L'édit de <7PI , qui, Rupprimant pour la troisième fois le? offlc'W 
municipaux !u rAditaircs, déclara qu'île ne pourraient fire nHaMis pou» nueiin pré- 
texte, lut rendu par l'adn»inidlraUon populaire du due de CI)oi.<eul. Il eut pour 
otyot de modeler uniformément daita tout le royaume t'adminUlralion urbaine, en 
lui donnant pour baie TéleeUon par uiie aMembléo de notoblci. Go fUi le rolnl«lèro 
où l*ûM Temy eut le département dct flnanoei qui at rentrer lot muniolpoHtdi ioui 
le régime des omccA. maintenu celle fOiijQM|Q% lâ rdroHiUOn. Vojroi le ace. iet 
mm, loi* Amç., L uui, p. 40s tisat. 
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l)erceau du tiers élat , la premitTC et vigoureuse expression de ses 
instiacts politiques. Pour i bislorien qui voudra les suivre dans leur 
extiéme décadenee à travers le xvni^ siècle» U y aura encore des 
fiiHs dignes de femarqne et de$ traits moramc ft relever. Ce sera, par 
exemple , celte constance des Mlles à s'épuiser d'argent pour le 
rachat d*an dernier reste de liberté qui ne rapportait plus auctm 
avantage de bien-être on d*onire public, et , dans les plaintes adrea» 
secs en leur nom au pouvoir qui les rançonnait, un sentiment de la 
sainteté des droits civiques hautement et tièrement exprimé ' . 

Si les iostitiiUons munictpales ne purent se relever d'une atteinte 
indirecte que Louis XIV leur avait portée , il n'en lîit pas de même 
de la (irande institution judiciaire où s'était empreint avec tant de 
force Tespht naissant du tiers état^. Frappé directement par le rot 
dans ses prérogatives politiques , le parlement plia sous lui| mais 
pour un temps , et , dès qu'il fut mort, se redressa plus puissant que 
jamais. Cette puissance de la compagnie souveraine provenait de deux 
sources opposées , 1 une populaire et l'autre aristocratique : celle-ci 
était resprit de corpsaugmentéde l'esprit de famille par l'hérédité des 
charges ; celMà était falfection des classes roturières née delà sym* 
patiiie d'origine et nourrie par de longs services rendus à la cause 
du droit coauuun,de 1 égalité civile et de 1 indépendance nationale ^ 

I. Le paleuMOl de Ja flomee exigé pour It réontoa de» efllcci nuDieipettc ateit 
liea,eeH iodiTidaellement pir Tille, toit eollectlTementper province Deerecbtf- 
ches sur les sommes tolées à cet effet, de l'une ou de l'autre manière, depuis i9n 
jusqu'à n89, ne seraient pa* wns Int^rPt. Arant l'<^f1it f1*> 4771 , les états de Provence 
avnifint déjà dépensé, pour 1*' mairilien du droit dVlccUoii dans les villes et bourgs 
du pays, 19,500,000 livreà ; aprè» la promulgation de cet édit, les étals de Languedœ 
rachetèrent pour s,800,oos Utr» iet oflleee qu'il rfttabllieaU; et la Tille de Perpl- 
enan , an nom de loutee Iet nraolcipelilée da Boiiiilllim, paya SSe,MD II? rM.~Peai^ 
quoi oee elRirIs si soufeol noIUpllés, pourquoi cet épuiseœenl de nos forces, si nous 
n'avinn? rni ôlre vertueux , rn arrachant du riaufra',ïe de notre patrimoine, ce droit 
dVlrotion inaliénable et irnprescripUblr , droit que nou< .ivons conservé aux di'-pcns 
de nos fortunes? ( Rc'tr.ontrances du parlement de Provence, 4774, Raynouard, Jlà- 
lofreda droU municipal en France^ L II, p. ) 

S. Vojei plue haut , ebap. ii. 

a. Voyet plus haut, chap. ir, ti et vni. — Par luile de ta rérolotion qui, au uf« 
alède, remplit de légiilee le pirlemeot et lei autres epurs eeuveraiiiea, teut IMte 
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Comme on Ta vu dans ce qui précède, rbistoire du parlement 
depuis le un* ftècle est nne suite de progrès lents , mais toujours 

sûrs ; il grandit aux yeux de la nation en même temps que la royauté^ 
dont il se montre à la fois rauxiiiaire et le surveillant^ dont il éclaire 
la voie et qu'il aspire à diriger. Aaivi" sièclei son contrôle législatif , 
son droit de remontrance avant l'enregistreroent des édtts^ était on 
accepté par les rois ou réclamé par l'opinion et, comme non» 
seulement les édits royaux, mais encore les bulles du pape revêtues 
de Tautoiisation royale et les traités conclus avec les puissances 
étrangères devaient être enregistrés , le parlement intervenait dans 
toutes les grandes afl'aires intérit urcs ou cxtéricuivs de l'Klat ^. il 
se r^ardait avec orgueil comme un pou\ oir mvesti de la tutelle 
publique, médiateur entre le peuple et le roi, modérateur entre la 
couronne et l'Église, conservateur des lois et régulateur de toutes 

Judiciaire, niif les b^ilii et les 8én(V:haux, était rangé dans le tiers élat. Tetio Tut 
sa p!app aux éUt'^ y«'«n(*r;inT fie ffiïl, <t si. dans le coiirf du '^rii" sîMe , il s't'falt 
tenu d'autres c'tats, on y a ir nt vu la même cho.st. An nulicii du «l«*cle suhant, 
cVlail encore un point controversé entre la noblesse cl »'|»«'(' et la robe de Ravoir si 
tous les magistrats , quelle que fût leur extraction, n'appartenaient pas au IroUièmu 
ordre. Vojei 1» liMe dit dépuléi da tten «oz élali géoéran de MI4, el-eprës Appen- 
difell. 

I. G'cit aiml que Charles IX, malgré toute la dureté avec laquelle il traita cette 
compnjrnle sur ce qui sVlait pas«^ au sujet de renreiiislrenienl dcTédit de déclara- 
tion de sa majoritt- , ne laissa pas d'approuver en mi me temps l'usau'e des remon- 
trances et de con*er\er le parlement à cet éjfard dans «on aneienne liberté. ( D'A^^ues- 
seau, (MMWûiCûmpUtei, t. X, p. 8, édiUon FerdeaM». )— D^iù vient qu'il faut que 
tooi édite letent vérifles et oomoit eoolmlei èi'ooan do |»irleiiiciit> leMiuellei, 
eonblen qu'elles ne eoieot qa'am ferme det troie eetets raeeoiireie w peUt pied . ont 
poii\ oir de fiti^penilre, modiOer et refuser lestfits édita. (Mémoires de Netierê, édlU de 
I I, i>. \k9. ) — Les édita ordinaires n'ayant point <1c force et n'e^tans approuvci 
de* autres inatîi!<trat« , s'ils ne sont receiis et vériliei csdils parleœen>« , qui est une 
reigle a esl<il, par le moyen de laquelle le roy ne pourroit, quand il voudroil, faire 
des loli injusics , que bieotoet après dlee ne AtaieDl rejetées. ( Mém, d» JNcAel de 
CnsielnoÊ^ lir. I, eh. IT» p. 6.) 

s. FrsDÇOie l«r loumilen 1917 h une easemblée, compoiée de membree du parle- 
ment de Paris et des autres parlements de France, le traité de Madrid qu'il avait 
»i«né Tannée précédente, et déclara que le défaut d'en registre nu- ni frappait cet arte 
tic nuîlilé. C'est l'enregistrement nAcpjisaire des bullcAqui, donnant au parlerni*nl 
l'ocea«ion de taire des remontrance» i»ur les atTairc» ecclésiastiques, lui permit de 

a*éri|ir «o RUdien dei maitaiei et det réglât de l'église galIleaMi. 
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les juridictions du royaume*. Ses prélentionSi comprimées au 
vnt ftiède sois le ministèfe de Richelieu % lepanireni durant Im 
Fnmde plus grandes et plus hautaines. H en vint alors jusqu'à se 
croire sup<^rieiir aux états généraux et à mettre en avant par la bou- 
che de ses chefs cet étrange et hardi paradoxe*. 

Llmpfesssion que Louis XtV reçut des troubles de son enfance 
lui fendît de bonne heure odieuse la moindre opposition du parle- 
ment. En 1655, lorsqu'il n'avait que dix-sept ans et ne gouvernait 
paii encore , ayant appris à Vincennes que la cour^ toutes les cham- 
bres léilnlesS délibérait sur unédit> il vint à frane étrier, et fit, dans 

1. t«piu8 griadliimilira ûm oompagnlei «Ides perMHUM» dontélMiimit «MDpt- 
tétÊf Tifeni en eeito ertanee qiilli MHit Im lolran det roit, let protectemdei 

peuples. Ie« médialeiuv entre le peuple et les roys, et que les rojs ne peuvent lain 
aucune loy dans leur royaume qu'elle n'ait pn>?(^ par leur jufïrtnrnt pt e&amen, et 

autres discouM et pen^i'-rs de relte nalure. [fli'titnirr adressé au cjirdm;!! de Riche- 
lieu, par k K.irde: des sceeui MarUlac, Ms. de la Biliiiolliàqiie nationale, suppi. franç. 
M% fol. M ro. ) 

Si ËM elMMiodlItiteft sardee det woma de tdolt XIII uealeiit de eei propos d 
d*kali«e eenililablei enten l«i membree du parlement ; « Que dli ouMIelent ce «pilto 
« dlnienl, le roi n'ouhlk<roU pas qu'il éloit leur maître; — que ce n'éloit pas h ett 
« à se mêler des alTaii*<^ d'Etat , el que le roi leur défendoil d'enltrprèndre d'être ws 
M tuteurs » ( Vo>ez le> Mémoires d'Onier Talon, pasaim., e( i'ûdit de février tMI 
Aec. dea anc. lots fraMç.» t. XVI, p. 539.} 

t. Après le Convocation deaélats généraux, en mars 1649, le parleSieht de Rouen 
Mvllàettttl de Parla ponr hd demander a'Il défait ott nott enToyer quelques-niie 
de afli menrtmt à l'esaemblée dctélali. Vofei quelle Ait , sdott le rSril dlin eontett' 
porain , l'opinion du président de M«inies. « M. de Mesmus diet que les parlemenll 
« n'y avnienl prnni" dépiitil, Pitanl composé? f1<*-» lrniap<f.TM; qii'iis tendent ransau- 
« dessus lit* iMals geni'raux. eslant jujjca de ce qui y esloit arrrsié por U vérification ; 
« que tfs mVAi généraux n'aKi^^oieu' que par prières et ne parioient qu à genoui, 
• eomme les peuplée et tul)Jects ; mais que lt« parlements tendent un rang au-âeMW 
« d*eHi, «liant eemme médletenre entre le peuple et le ny.* (Journal dtUvter dtir* 
MMMi, ellé par M. Chérocidans l'opuacnle inUtuIé: De Vâtbhtnhtratiw de £euls Xir, 
p. 44.j—Lacour des comptes décida, enromo le parlement de Pari?, qu'elle ne pren- 
drait nucunc part à retlp as«einhl(''e. Aux t'*tats :,'î^nér."uix de ffd 1 avait vti , comme 
di'putésdu tiers état : pour la ville ile Paris. Robert Miron, picï'idenl des n'ijurdes; 
pour la séaéclmusséc de Lyuu , Fierra Auttlreiu, président au parlement de Uuinbt^, 
et, pour le bailllace de Touralne, leequcB GenUiier» eonselller nu pertement de 
Bretagne. 

4. Ut parlement d(* Pnris su xvii* siècle w composait de onte chambrée, aevul^t 
la 0rami'cAam(»r« r oà ciégealeot Me plu» eneima eomelUen et les présidente à noi^ 
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la salle du ptiUiê , cette èntr^ cavalière suivie d'ordres impérieux 
qui est l'un des traits de sa vie ies plus cités, et qui i*évéia tout à 
coup la hauteur de aon earactère \ Quaud il eut pris en main le 
gouvernement^ il porta des coupe moins brusques, mais d^un effet 
plus dtu*able, aux prérogatives parlementaires. D'abord, il supprima 
h nom de cours souveraines et le remplaça otïiciellement par celui 
de cours supérieur^; puis il abolit pour toutes les cours du royaume 
It faculté de ftûre des remontrantes avàtit d'enregistrer les lots. 

ri'<4tait dépouiller le parlement de sort rôle politiqni» et le renfermer 
pour l'avenir dans le cercle de ses foin lions judiciaîi'es. Tel fut l'ob- 
jet de la déclaration du i4 février 1673% contre laquelle s'éleva du 
sein de la compagnie blessée dans ses dn^ts les ptuè cbers une pro- 

tcstaliuiique d'Agiiessoan admirait, oi (ju il nomme le dernier cri de 
la liberté mourante Depuis lors jusqu'à la ûn du règne ^ c'est- 

lier, une chambre criroineliâ vulgaireiueiil iioaimée la lourneUe, une chambre 
dvtle, une chambre (la vacations , deux chambres des requctt^, el cinq chambrées 
ém eDquùiQi, fonnéei dMCORMltlen Itt plm Jaum. 

I. Le ptrinnent arrdU d» foire dei remoDtraneee sur no édil oooeeraaiil les mon» 
Otlii, et le minislre prétcndail qu'une cour des monnaies étant étuMie . ce n'élail 
pas au parlement à se riu"ler de cel objet, Le roi partit de X incrnnes, vint en botter 
au parlement, le fouet à la itia in. 11 adressa la parok- au |>r< iiiicr |iri -j>l<<rit , ol lui 
dit: • On sait les mallicuri qu'ont produits vos assemblées; j'ordouiu- qu oii ct-a^ 
« celles qui sont commencées sur oies édits. Monsieur le premier président, je vous 
m défends de les loufllrir ; ei vous, en se tootnant vers lté eonseiUers des enquMcs, Je 
« vous défends de les demander. • ( VolUdre» tfitieire du porlemenl de Perle, édition 
Beuchot , p, SfS.) 

2 Voulons qup nn* rour- nv^nt à cnnn'istrcr purement et simplement no» lettip? 
patpnU'à SUIS aiu-uuc uioduiratiou. tc^triciiim. ui autrt's clauses qui puissent ^^urs' nir 
ou caiptxlioi- la pleine et entière exécution ; et néanmoins, ou nos cours, en délibérant 
sur letdiles leUres . ju(;croient néeesealre de nous faire lenrs ranontronees sur le 
eontenu, le re^slre en sera ehargé el l'krrêi rédigé» eprèe toutefois que l'arrCt d'en- 
regietreaient par et simple oum été donné, et séparément rédigé..... Les remon- 
Iranees nous seront fuites ou présentées dans la huitaine par nos cours de notre 
bonne ville de Paris, ou autres qui <f trnuvrrf'nt dans le lieu de notrf s/jour, et 
dans i^ix <ti>maines par nosautres cours des provinces* ( Rte. de* anciennes lolt fran- 
^lies, t. XIX, p. 7u.) 

S. OKnvree eomplèlee du elumeelier d'Aguesseau, t. X, p. is, édU. PardoMue. 
Ces reuMMilranoes, célèbres de son tempe, n'ont Jamais, à ce quil semble, été pu- 
bliées, et Je les el cherchées en vain. Elles manquent dans les reglslres da parle» 
ment qui se trouvent aux Archives iiaUoneles. 



m HlSTOJBfi DC TIERS ÉTAT. 

a-dire pendant quarante-deux ans, il n'y eul |>as 1 ombre d une 
remontrance de la cour, tous les nouveaux édiU Sateat inséiés 
d«p>Be>gcgiatiesetaiii»lrepda8eiécotdto 

Mais ce silence n'éteignit pas la vie politique du parlement , qoî 
ressaisit , d'une manièce éclatante, sa liberté et son pouvoir le len- 
demain de la mort do grand roi. n cassa te testament de Louis XIV , 
eomme soixante et ome ans auparavant il avait cassé celoi de 
Louis XllP. U reprit, et conserva depuis lors, ce nom vénéré de 
cour souveraine qui semblait lui donner droit àune part de la soo- 
verainelé'. Son intervention dans les aflaîres d*Étet fut plus que 
jamais fréquente et obstinée. Il devint agressif et usurpateur contre 
la royauté aliaibiie, et 1 opinion publique le siii\it dans cette car- 
rière aventureuse, a^aitacbant à lui par l'excès même de sespvéteo- 
tions et de son orgueil. Demeuré, de toutes les institutions anciennes, 
la seule que le xvni* siècle n'eût pas dépouillée de force et de popu- 
larité, il fut la chaîne l^ale qui, à travers les éut& geoeraux dont 
il provoqua la dernière convocation , conduisit an nouvel oidre de 
choses dans lequel il disparut lui-même. 

I. Toyct d'AgueiMMi I fli«vrc*emm»f^i««« loe. dt. <— L'eoitglitraiMnt d'Une toi 
était CMisé fiarlklt lorsque rorlgfnal, icellé da gnnd «eeaa, avtit été lu devint 
toalet l« rhambret réuni» et copié en minute par le uTc-fTler du pariemcnf. Cette 

ropif fur fciiillf s dr j)api«'r liinhn'' t-tait l'acte aulhenliquc dt'po^*' parmi ce qu'on 
liuiitiiuil les miiiuies de la cour; la transcription ultérieure uir les registre» en par- 
chemin pouvait Ctrc ditTéréc à volonté, 
t. Voyez rai«<ofre de Frùnu de M. Henri Martin , t. XIII. p. M», et t XVU, 

a 11 bllolt par mille raisons..... dinlnner l'anlorllé oceeMlTe des prlodpales eom- 
pognics i|ttl , sous prétexte que leurs Jugements étoient sans appel , et , romme on 
parle, souverain» cl ctcrfti'-r r«-ssort , ayant pris peu à peu U- nom rotirs ?oti- 
veraincs, se rcgardoiciil comme autant de »rjuv(yalneléâ sépan^efi et indrpondanle». 
Je fls connoître que je ne souffrirois plus leurs entreprises. (CEut^re^ de Louis XlTt 
1. 1 , p. 40. ) 

riif. 
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PREMIER FRAGMENT 

I 

DD RECUEIL DES MONUMENTS INÉDITS DE L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT, 

TABLIAU m L'aRCHMHI IBAHCt MOmCIFALB 



Sommaire : L'étendue actuelle de la France ittvisée, au point de vue de 
l'histoire du régime muoicipal, en trois zones et en cinq régions, savoir : 
!• la région du nord, 2» celle du midi, 3« celle du centre, 4® celle de l'ouest , 
5« celle de l'est dn sud-rst. — Rs^don du nord, comprenant la Picardie, 
l'Artoi?, la Flandre, li Lorraine, l;i Cluaupagiie, la Normandie et l'Ile-de- 
Frîiûce. — Rc',::ion du midi, compr- naiit la Provence, le Comtat-Vtnaissin, 
le Languedoc, l Auv. r^-iit , 1^ Liniuiisin et la Marche, la Guienne et le Péri- 
gord, la Ga^coL'ue, V Hi ai u t i la Hasse-Navarre, le Comté de Foix et le 
Rons£ill«^ii. — Hégiou du centre, comprenant l'Orléanais et le Gàtinnis, le 
Maiiie^ 1 Aujou, la Tou raine, le Berri, le Nivernais, le Bourlionnais et la 
Bourgogne. — Région de l oucàt, comprenant la Bietagne, le Poitou, l'An- 
goiimois^ l'Aimis et la Saintonge. — Région de l'est et du sud-est, com- 
pienanl l'AlMce^ le Ftencbe-Gomté^ le Lyooii^^ la Btesse et le Duipbiiié. 



*Hi8Toiia municipale de Fancieime France, fondement et 

IV (•■^'^'X partie prinripale de l'histoire du tiers état, n'a obtenu 
^jt/i' de nos jours, dans l'opinion publique, le haut degré 
iiS^feSi^ d*importaoce et de faveur qu'elle méritait. Il a fallu paur 
cela que les révolutions modernes, en se déployant sous nos ^feux, 
nous eussent appris à voir et h conipreudre les révolutions du moyen 
âge. C'est ainsi qu'un nouveau seus historique a été donné à ce qu'on 
appelait^ d'un nom trop modeste, rafirancbissement des communes, 
et qu'on a reconnu tous les caractères d^une véritable révolutîoD 



I. Ce morceau e»t ia Prélao: du second volume du Recuoil. 



dans un événemeot classé jusque-là parmi les réformes admtotstra- 
Uvesde la royauté française. La question complexe de la renaissance 

des municipalités libres au siècle a d'abord été traitée d'une façon 
parlielle, sinon partiale. Il y a eu dos solutions diverses et en appa- 
rence contradictoires, selon le point de vue où chaque auteur s'était 
placé par préférence on par hasard, Tun considérant surtout la du* 
rée non iutprmmpue du régime municipal, 1 .iulre, son rajeunisse- 
ment soudain pai' uu nouvel esprit et de nouvelles conslitutions; 
celui-ci, l'acte de concession ou de transaction émané du pouvoir 
royal^u seigneurial; celui-là, Finitiative de la bourgeoisie et limpul- 
sion révoluliuiiiiaii r' ^ . i uis, à nu sure que le problème a fait son clie- 
min dans la discussion scientitique , ces vues divergentes se sont 
rapprochées; il s'est formé au-dessus d'elles une thèse plus large 
qui les comprend toutes, qui , tenant compte de tous les principes 
du grand mouvement niuniiij>ai du \u* siècle, admet à la fois, pour 
l'expliquer dans ses causes et dans ses suites » Télément tradition- 
nel et rinspiratioQ rénovatrice, un esprit de sagesse libéfale de la 
part des gouvernants, et l'aetbn, hvésistible quand elle est juste, des 
voionles populaires. 

Au point où elle est maintenant parvenue^ la soienoe con- 
sidère deux choses dans la révolution communale, d*une part 
le fond de cette révolution ou son esprit, de l'antre les nouvelles 
former de niunicipililc qu'elle a créées. Le fond est le inùmc d'im 
bout à l'autre de la France actuelle; c'est, pour toutes les villes 
où se fait sentir, dans le cours des xii* et xm* siècles, le besoin 
de progrès et de garantie pour la liberté civile, un désir plus 
ou moins violent de substituer aux pouvoirs féodaux une magistra- 
ture élective^ quant à la forme, elle varie selon les zones du ter- 
ritoire. Gomme on l'a vu dans l'Essai sur Thistoiie du tiers 

1. Voyuz les Lettres sur l'iustoire de irance, IS37; \'Utiiair§ critique du pouvoir 
municipal, par M. Leberl, IMB; l'fffflofrc dm régimê municipal m Ftmce, par M. Rajf- 
luiiitrd , m, et rHUfoiM d9 la eMUtatiùB m frmtê, pu* M. flolnl, t Y, «SISi 
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état * , au midi s'est propagée de vitle en ville une constitution muni- 
cipale venue d Italie où les magistrats ont ie titre de Consuls; au 
nord &'e8t répandue de Ja même manière une constitution d'origine 
diflérenle, la Commune proprement dite, ou la municipalité orga- 
nisée par association et par assurance mutuelle des e}to3fen8 sous la 
garantie du serment ^. Ces deux courants de propagande eonstitu- 
tionnelle^ marchant, Tun du sud au noté Tautre du nord au sud, et 
s'arrétant à de certaines distances, ont laissé neutre une sone inlar- 

mt'diaiir où radiiiiiiistration urbaine a conservé ses anciennes formes, 
soit intactes, soit diversement et faiblement modifiées. Tel est le ta- 
bleaiu de la France municipale au moyen âge. Trois grandes divistona 
s'y marquent, par des lignes tracées de Test à Ponest: la tone du 
régime consulaire, la zone du régime connnunnl et la zoiie des mu^ 
Dicipes uou rélbrmes et des villes de simple bourgeoisie. Je demande 
pardon au lecteur de ces foimules obscures. Je n^ezpose pas, je 
rappelle ici, avec le moins de roots possible, ce que j'ai dH et déve- 
loppe ailleurs • 

Sous la division du territoire irauçais en trois Eones, on peut en 
tracer une secondaire qui le paHage en cinq régions, composées 
chacune de plusieurs provinces et offrant des différences essentielles 
quant aux origines et à Torganisatidn du n'ginie municipal. Ce sont, 
suivant les noms que je leur donne et Tordi'e dans lequel je me pro» 
pose de les caractériser successivement , la région du nord, celle du 
midi, celle du centre celle de Vouest, et oelle de Test et du sud* 
est. 

I. Chapitre 1, p. 17 etraiv. 

t. Voyet sur llnstllution «amimique «to la Chltét et tar le seqt primttif du mot 
CMmnuM, tel eoHitdirQgtùHÊ mrthistûirt éê Frimeê, eti. S* édlU, SI7 et inlv., 

Èf9 ( \ miv. 

3. Essai sur l'histoire du Tiets euit, dwp» |«r. — ComidéruHotlM mt VhtHùIré 4é 
France, eb. v, 3« édU., p. SU et sulv. 
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La région du nord, qui est le berceau, et pour ainsi dire la t^rre 
classique des oommunes joiéesi Gompoeud la Picardie , rAriois, la 
Flandre^ la lorraine, la Champagne, la Normandie et Tlle-de* 
France, provinces doul ciiacune, à côté des cararlèies généraux 
commuas à toutes, présente , dans ses instiluUoas muuicipales, cer- 
taines particularités qui lui ^nt propres. 

Parmi ces provinces , la Picardie est celle qui renferme le ph» 
grand nombre de Conimiines proprement dites , où cette forme de 
régime atteiul le plus haut degré d judépcndance et où, dans ses ap- 
plications, elle offie le plus de variété*. G^est là qu'on peut observer 
le fait curieux de la filiation des chartes communales et de leur pro- 
pagation , par la puissance de l'exemple, soit dans une mèuie pro- 
vince, soit hors de ses limites, et quelquefois à de grandes dis* 
tances'. La Flandre française, démembrement de la Flandre belge, 
et l'Artois, placé anciennement sous la même seigneurie que celle- 
ci, ont avec elle un type commun d'orgaïusatioa municipale. Le 
principal trait de cette ressemblance consiste en ce que la commune 
jurée n'apparaît pas seule , mais se trouve doublée en quelque sorte 
par Vlnsdtution de paix , débris de la. trêve de Dieu , maintenu 

I. Le^ communes de Picardie avaieot en yénérai toute justice, haute, moyenne et 
twiM. Non-Kulemait dint eelle province le* eharlet manfdiMles d«t Yllle* le tiw 
vaieot appliquée» à de liqiple» Tillaget, dont quelqoeMint n'eibleot plus, mais eneore 
Il y avait des conr^MraUons de plusieurd vUIa^ea ou hameaux réunis en munielpajiléi 
Bou« une diarte et une mnu'islrature collctiivcs Tels t''fai( iit Vaisl) , Cond(\ Cliavones, 
€6111*3, Pargny et Filuin , duii.<i le Soisâonnai.s ; et , dans le Laonnais, Corny, illia- 
mouilles, Bauoe, Chevy, Corlûue, Vtrueuil, Bourjj et Comin. Le Marquenli-n e, vaste 
canton du Ponihieu, reçut, en <l9d, la charte communale d'AbbevUle. Vo>. le lomc 
XI dtt a». àê9 ordon. du rofa tfa frotiee, p. SSl, l>7, 245, sn et SQS. 

1. De la charte d'Anieiu procèdent «lias d'AbbevUle, de Doullent etde pluslcai» 
TlUes du Ponthieu. La charte ûp. Soi^>ons i^t reproduite OU Imitée dans oeil» de 
Creapy en Vatoîs, ûc Compi^'f,'ne, de Scnlia, de llenux, de Flsmes, de Sens et de Dijon. 
La diarte de Laun fut portée à Rf-inm, et répandue dans tout le Laonnoii. Celle de 
&ùut-UucuUu servit de modèle aux diorlea de CuihiCt ^ ^ de Chauay. 
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coinnie établissement de police urbaine sous Tautorité de magistrats 

spéciaux*. En Lorraine, les trois anciennes villes épiscopales, Metz 
surtout y présentent, avec de& institutions quon ne trouve point 
ailleursi le caiactèrele plus marqué d'indépendance municipale ^ 
Pour les autres, il y a un fait digne de remarque, c'est que 
toutes, à peu d'exceptions près, ont reçu la charte, ou, comme OU 
disait, (a loi de Beaumont^n-Aigonne, petite ville de Champagne 
fondée vers la lin du iu« siècle. Dans cette dernière province, sauf 
la ville de Reims, vieux municipe qui entreprit d'ajouter la lil)ei1é 
couiinunale à ses franchises traditiouueiles, sauf les villes de Sens 
et de Meaux , qui devinrent des communes jurées, Tune par insur- 
rection, l'autre par octroi, l'organisation urbaine se montre peu 
forte et bornée à la f^arantie de droils purement civils. En Nor- 
mandie, Rouen et les autres grandes villes sont des Communes 
constituées d'apiès un type remarquable; elles ont un maire, douze 
échevins, douze conseillers et soixantenfoinze pairs, ce qui fait cent 
membres pour le corps rmiiiH ipal. Cette constitution fut lra^i^pu^tce 
(K' là au midi sur les terres de la domination anglaise. Dans Tlle-de- 
France, on voit reparaître le type constitutionnel des Communes 
de la PicarcBe méridionale'; Paris, avec sa municipalité immémo- 
riale, olVi c on caractère à part, uu l.i tiadiliuji ruiiiaiiic subsish» sous 
des lornies nées au moyen âge, où la liberté , complète quant au 
droit civil, est peu de chose quant au droit politique. 

I. Leur Utra éUti eelul û'ppaiuun. 

t. Ga trois vliln «yeites de r«nipire d'Allemagne ont, pir cela mtme et loiis 

tresrapporift quo Je mentionnerai plus tard , une grande afllnilé d'oxist(>noe munici- 
pale avec les villes que j'ai rangées dans la cinquième région, celle de l'est. Il serait 
possible, à cause d'ellai, de comprendre la Lorraine dam ceUe région, ea la dôtadiaa 
de celle du nord. 

t. Cn maire el dooxe pain. Voyez eur lee titres de maire, iéhwfns . pair» et juret, 
1m Cmufdérallont sur TAiffoire de Fnwce, diap. ▼ al vi. 
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La seconde région . celle do Midi, est le ciiaiiip ou <e propagea, 
Tenant d'Halie, la forme de constitution municipale que j'ai désignée 
par le nom de légnne consoiaire. Les pfcrmces qn'oo peut ranger 
dans eette division dn territoire sont : la Provence, le Gomtat-Vénai»- 
sîn, le I^anguedoc, l'AuversTne, le Limousin et la Marclie, laGnienne 
et le Pertgoiti, la Gascogne, le iieara et la Basse-Navaire, ie comté 
de Foix et le Roussillon. J'en excepte le Lyonnais» la Bresse et le 
Daophiné pour des raisons que je dirai pins tard. Dans la région dn 
Aiidi, le titre de Cuiisul^ ( Xjtrime les mcuiea fooetions que le tiîre 
d*Éclieviitô dam celle du Nord* ; mais^ généralement^ le pouvoir atta- 
ché èces fonctions est pins large et plus indépendant, il s*élève» poor 
la plupart des villes, jusqu'à une sorte de souveraineté partasrée, 
et pour qij( Iqii* s-unes, jusqu'à la plt-nitude de IVtat républicain. 
Cette région, où la persistance du régime municipal depuis les temps 
roinains se montre plus clairement que partout aiUenrSy est ceUe qui 
présente les plus grands monuments de législation urbaine : lois de 
justice et de police, lois d eiection pour les magistratures, et loià or- 
ganiques pour des réformes constitutionnelles. Les anciens statuts* 
correspondant aux chartes de commune des villes dn Nord, sont 
rédigés avec plus d^ampleur, de science et de méthode. Un grand 
iiombn* (i «iiire eux bont de verilables codes civiis et criminels, dé- 
bris de la loi ou de la Jurisprudence romaine conservés isolément 
comme droit ooutumier'. 

1. Les titres de Syndics, Prud'hommes, Jurais, Capltouls, qui accompagnent qkdL 
là le WXre de Con«i)l^. font plus anciens que lui. Yoyei les Cotuiiératiotu êur tàit' 
loire (le FrtiTicr, f.hap. v el vi. 

S. Aux termes des statuts municipaui de Moiilpellier, rédigés au commencement 
da siècle, les Jugements devaient être rendus selon la coutume, el, lorsque la 
eotttume était muette, oonfonn4Dent au droit éerit • Bt «qui ont las eoatumai 
• defallhlran, segon orde de dreg.* (Le petit Thalamus de Montpellier, registre des 
statuU munlclpatis, poliiié ptr ta Société anhéoL de MontpeUler, part , art. vi, 
9.Ï.) 
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La Provence et ie Gomlat-Vénaissin furent au xn* siècle et au 
ini*, le foyer de la tradition italienne; c*est là qu^après rétablisse- 
ment de la muiiK ipuliU' consulaire , s'est implantée , dans (rois 
grandes villes, rinstitution bizarre du Podeslat \ Marseille, Arles et 
Avignon sont à part sous ce rapport^ comme sous celui de l'indépen- 
dance et de la puissance municipales. Inférieures à elles à différents 
(lo^Tés, les aiitivs villes des mêmes provinces oui avec elles cola de 
commun que le consulat s'y montre comme une forme plus éner- 
gique donnée à des libertés immémorialesi et que ce changement 
de constitution y parait l'œuvre de la noblesse aussi bien que de la 
bouigeoisie. Presque pai Ujiit la mayistratiiro urbaine est partagée 
entre ces deux classes qui l'exercent conjointement et de bon ac- 
cord 3 ; on sent qu'il y avait là entre Tune et l'autre beaucoup moins 
de distance qu^ailleurs. Dans les viUes de la Provence et dans celles 
du G>uiUit, le collège des consuls, qui variait (luant iiii nombre, 
était assisté de deux conseils dont le plus nombreux avait le nom de 
Conseil général*. En outre, lorsqu'il s'agissait d'une afiaire de haute 
importance, des assemblées extraordinaires, convocpiées sous le 
nom de parlement et formées du tous les chefs de famille^ se te- 
naient dans les églises ou en plein air. 

n est curieux d'observer avec quelle promptitude le mouvement 

I. ta podnttt («n lUIfen podtsià) , qui ne pouvait être Un que parmi les étran- 
gtn, était une sorte de dictalviir non pa» subsliluô, mais Huperposéau gouverne- 
ment muoieipal. Voyei Siimondt» Blitoire det république» italtennei du mojen âge 

passim. 

^. Il faut excepter deux villes, Tarascon el Brignoilc.<. A Tarascon, le partage du 
eonéulat entre les nobles et les bourgeois fut l'objet de querelles violentes, et, en 
1SM, d'ane lutte armée. A Brtgnolles, fait unique, ta munlelpalllé tout entière 
était aux mains des nobles; les oonsuti ne pouTaient Sire pris que dans leur 
eotps. Bn 123-2, ils Tendirent le consulat au comte de Provence, comme un droit 
qui leur était propre. Ontte vente fut l'équivalent d'une r^vohillon populaire; el 
di puii« lors, les roturiers, admis dans le conseil municipal, eu formèrent quelquefois 
la lot^iiité. 

S. A M ineille, si je ne me trompe , le nombre le plus éle? é fut de douse pour lee 
consuls, de quarante membres pour le conseil ordinaire, et de cent elnquatiie pour le 
grand conieil de la ville* 
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qui propageait la réforme, ou, pour mieux dire^ la révolution con- 
siilairc, alteignit en Laii;^ii( doc les villes les plus éloignées de 
1 Italie* Le coasuiat, établi à Arles en 1131% se moalre à Béliers 
dans cette même années à Montpellier en 1141 ^ à Ntmes en 1145, 
• à Narbomie en 414B, et Toulouse en 1188*. Pour TégalUé de 
développe lueat des inslitutiuiis municipales , le Languedoc doit 
être placé en avant de toutes les auUr^s provinces ; les petites 
vOles y étaient sous ce rapport au niveau des grandes y et une 
foule de bourgs et de villages soutenaient la comparaison avec les 
villes. Presque partout le coiisulal ré[>undait par s>es allributK.uis à 
ridée de gouvernement complet. Cette magistrature était entourée 
d'un appareQ sénatorial dont les insignes contrastaient souvent avec 
la condition et la vie journalière de ceux cfue le suffrage universel 
en avait revêtus \ I Ji Laiii;uedoc, de même qu'en Provence, la haute 
bourgeoisie se distinguait à peine de la noblesse ^ les bourgeois, 
depuis un temps immémorial^ et sans qu'ils eussent besoin pour 
cela de dispense ni de concession expresse, pouvaient acquérir et 
posséder en toute francliise des terres nobles. Toulouse , avec se3 
vingt-quatre consuls auxquels on donnait vulgairement le nom plus 
ancien de Capitouls» fut Tune des cités municipales qui eurent le 

I. Cf»lle dale o<{ relie de l't^tablîsftfmMiI li'^'al dp la nmivtiU; conslitulion; elle mar- 
que l'époque où le consulat, institué par lué citoyens d'Aiiesi contre le pnuvoir de 
l'archcvûque, fut, après une résistance plus ou moins longue, reconnu el coubenli par 
ce dernier. Poar Horseillc et pour Avignon, il n'y a pas de date ocrkine, mai* la tra* 
dittoti, dani «es deut villci, iêMX remontar l'ioaUtuUoii eoDtutoiinqii'kiuL pre- 
mièrca années do iii* liëdo. 

s. Ces dates sont celles de la première mention du titre de contais dans les ades 
consprv('»â Jusinrà non?: il est prohnl.îf tyiv IVlaMlsscmont poIill(|UP: fut, poOT 
toutes ces villes , uiiliTiriir de iHH-liiura aniices à l'iicte «jui ni prome IVvislunre. 

3. Hueiue écrivait d L^èi ù l'un de écé amis, en IG61 : « De quui voulez-vouâ que je 

• fous entretienne? Ue tous dire qu'il Ail tel le plos beau tmpt du mande « vous ne 

• vous en mettes guireen pdne; de vous dira qu'on doit eette semaine créer des con* 
« suis ou eontê» comme on dit, cela vous touche fort peu. Cependant c'est une belle 
«chose de voir le compère cardeur et le menuisier gnillnrd, avec la robe rouge 

• comme un préi^idcnt, donner des arrCt*, et aller les premiers à l'offrande vous ne 

• voyez pas cela à Paris. • (OËuvre* complètes do Racine, édiliou Lefèvre, U If, 
p. 301.} 
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plus (ic grandt'ur et d'éclat. A Nimes, il y eut d'al)or*ci deux villes 
distinctes, la cité et le quartier des arèoes, et, pour chacune d'elles, 
un consulat; ces deux municipalités se réunirent en 1207. Il en fut 
de même à Narbonne , pour la ville [)roprement dite et pour ce 
qu'on nommait le bourg; mais la reunioa lut moius prompte^ et 
jusqu'au milieu du nv* siècle il y eut deux collèges de consuls. A 
Montpellier, le régime consulaire établi par insurrection contre le 
seigneur immédiat' ne dura d'abord que deux années, le temps de 
la révolte. Une contre-révolution ramena Tancien régime avec le 
vieux litrede Prud'hommes; celui de consuls reparut après soixante- 
trois ans*, mais cette fois pour toujours, et avec un luxe qui semble 
prouver combien ce titre était populaire. Il y eut dans la conslitii- 
tion définitive des consuls majeurs au nombre de douze pour le 
gouvememcut général , des consuls de mer* pour Texécution des 
règlements de douane et les relations de commerce avec les puis- 
sances maritimes, des consuls pour juger les causes des trafiquants 
par mer*, enfin un consul pour rliacune d«'s sept classes dans 
lesquelles se rangeaient les habilaulâ de la ville selon leurs diverses 
professions. 

L'Auvergne et le Limousin avec la Marche forment dans hi région 

du midi la limite septentrionale de ce que j*aî nommé la zone fin 
régime consulaire, limite qui se coutume à l'est dmis une autre 
région municipale par le Forez, le Lyonnais et hi Bresse. Plus loin 
vers le nord, le titre de consuls a disparu; on ne rencontre plus que 
ceux de Maires etd'Kchevins, de Prud'hommes, de Jurés, de Syn- 
dics, de Conseillers, de Procureurs, de (jouverneurs ou d'Élus. Les 
municipalités de l'Auvergne ne présentent aucun trait saillant; elles 
ont des consuls dont les attributions sont partout à peu près les 
mêmes, et dont les pouvoirs sont rt'streiuts^ à Clermont par les 

f . GuilUniiDe, fit» deGoillaanM et d*SnMiilDde,en 4141. 

3. Sous la sci^eurlc (!c H maison royale d'Arat:orK 

3. Co^sols (îf Mar. Vovp/ Prfi> Thn!amv>, ti Montpellier» !!<' pnrti(>, p. 414, 

4. CouoU deU mercadmê que van per mar, (Ibid., lit* parUCi p« X74«) 
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officiers de l evèqu*. , à Aurillac par ceux de l'abbé, et à Iliom par 
ceux du comte ou du roi. Dans la Marche, (Miys de bourgades 
plutôt que de villes, le oonsulati établi pOBtérleuremeat au xm* ûb^ 
de, n'est qu'un nom presque sans valeur. En Umousin, on retrouve 
ce régime dans son énergie iiiendionale ; il paraît à Limoges au 
xu« siècle y et il y demeure pleinement libre jusque vers la fin 
dn xni*. Alors, après une lutte des bourgeois contre les prétentions 
du vicomte, lutte remarquable en ce que l'association jurée des 
villes du nord y joua son rôle, la bourgeoisie, contiainte de céder, 
lait un traité de paix qui mutile sa constitution et les droits de ses 
. magistrats*. Le Périgord offire dans sa capitale l'exemple d^une 
tout autre destinée, d'une indépendance municipale qu'on peut 
dire absolue, et dont l'histoire abonde en particularités pleines 
d'intérêt. On y trouve comme à Nîmes et à Narbonne, la séparation 
• en deux villes, mais avec cette différence que la plus ancienne des 
deux , la cité; conserve jusqu^au milieu du xm« siècle un régime 
de tradition inimeiuoriale, libre sous le patronage episcopal avec 
formes aristocratiques et sans aucun nom spécial de magistrature', 
tandis que le bomg* a suivi le mouvement de Tépoque en se don- 
nant la constitution consulaire. De plus, on voit Tesprit de cette 
constitution révolutionnaire amener entre les deux villes déjà, rivales 
un antagonisme politique et des luttes armées qui se terminent, 
. en 1240, par la victoire du principe réformateur et la réunion en 
une seule communauté démocratique, sous le régime du consulat. 
En outre, ce régime lui-même subit une réforme ; il est rendu plus 
actif et plus concentré par la superposition d'un maire aux douie 

I. tôt eonaids de Limoges avalent éléinveaUs origina{reiDont4« pouvoir» adinl- 
nietraUt Uglitetfr, Jodldaire et mUitalra. 
S. DuiB Ifli actes où le eorps des liabilanls 4e la elté de Ptrlgueux se dédgne lui* 

mfime, on ne trouve pour cette dé«it<nalion d'antre formule que Mlle«l : emiMt eli^ 

ricit tnilftes et donzelli et nlii laid civitalis. 

3. Ort l'appeUii i« Puy-Samt'Front , dikwtm de l'égliM autour de laquelle il avait 
élébàli. 
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coDsulSy pratique dool les villes de la Guienne^ sous la domination 
angloHionnande, avaient appris les avantages dans leurs relations 
ilevennes plus fréquentes avec les communes du Nord *. Sous celte 
constitution d'origine mixte, la viiie de Périgueux posséda, jusqu'à 
la révolution de 1789, une complète souveraineté municipale , la 
liberté en tout, sauf l'hommage dù à la couronne, tel que te ren- 
daient les feudataires immédiats; c'est ce qu'exprimait cette formule 
officielle des délibérations publiques : les citoyens seigneurs de 
Périgueux» 

A Bordeaux, FofBce de maire, introduit vers la fin du tu* siècle 

dans lorganisation municipale, y rencontra, non le rt-^ime consu- 
laire^ mais une forme de municipalité plus ancienne, ou le principal 
titre de nuigistrature était celui de Jurais, titre qu'on retrouve dans 
une foule de villes, depuis la Gironde jusqu'au milieu de la chaîne 
df's PyivDées. 11 paraît que cette constitution, inniH'moriale à Bor- 
deaux, y était très-libre et très-largement développée, et que c'est 
par là qu'elle eut la force de résister à l'esprit de réforme qui pro- 
pageait le consulat. En 1244, le corps de ville se composait d'un 
maire aiiiiiu4 , de cinquante jurats, de trente conseillers et de trois 
cents citoyens élus par ic peuple, sous le nom de défenseurs, pour 
prêter assistance au pouvoir; vers la fin du im* siècle, le nombre 
des jurats ftit réduit à vingt-quatre, et celui des défenseurs à cent. 
Toutes les villes du iioiilt l.ub muilfifrent, à diffiTentes époques, 
leur constitution sur celle de lu capitale, et la plupart d'entre elles 
slntitulèrent aliiéet et^iieuieê de Bordeaux K En outre, l'imitation 
du même type constitutionnel s'étendit vers le sud dans la Gascogne 

I. I.a comni nii d(; Boauvais, conilituée à .«on origine sou» le gouvernement de 
douze l'airs. prit de la rnérac manière l'iDalilution de la mairie en l'empruntant aux 
coutniunes votflinea. Daoftaa charte, révlaée en 4IIS, il fut statué que treize Pairs 
•eralctit élut chM|ae année, et que Tan d'entre eui serait fait Maire ; la charte disait 
am ou deux, mais, après e&périenee laite . l'unllé prévalut. 

2*CeB vUles étaient Blaye, LitMuma, Ssint-inilion» Podeniset Bours, CasUIIoq 
CadiUac, Bions et SalDl^Mafiairc. 
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occidentale; on le trouve à la liéoie, à Mont-de-Marsan, à Saint- 
Sever et à Dax. U y a là toate une famille de constitiitionB urbaines 
dont le caractère commun est Tassociatton de la mairie à la jurade^ 
et qui, bien qu'elle occupe un territoire peu étendu, mérite d'être 
classée à pari. Dans le reste de la Gascogne » on voit reparaître le 
consulat, non à son plus haut degré d'iodé])endance, mais avec 
des pouvoÎK restreints et une juridiction partagée. TVois villes de la 
Guienne orientale otTrent dans leur histoire des particularités dignes 
de remarque : Cahors, municipe réformé par la propagande cousu- ~ 
laire» est l'un de ceux qui luttèrent avec le plus de constance pour 
le maintien et le développement de leur nouvelle constitution ; 
Agcn, municipe non réformé dont le gouvernement traditionnel 
était un collège de douze prud'hommes, vît, par une simple dévia- 
tion de langage, le titre collectif de ces magistrats, le Conseil, se 
changer en celui de Consuls • ; à Rhodez , où la cité et le bourg 
formaient, comme à Péri*j;ueux, deux villes et deux muntcipalitéa 
distinctes, celte séparation dura entière et absolue jusqu'au milieu 
du xviu* siècle. 

Le Béam, joint à la basse Navarre, offre une classe de eommu— 
nautés uniformément régies par des fors ou statuts municipaux 
analogues aux fiteros de l'Espagne. Les villes, grandes ou petites, 
y ont des jurats au nombre de six ou de quatre, et ces magistrats 

exercent librement et sans partage la justice civile et criminf lh'=. 
Au milieu de cette unité d'organisation administrative et judiciaire, 
la ville de Bayonne se détache, et contraste avec toutes les autres. 
On la voit, au commencement du xiii* siècle, abandonner le régime 

liàuiiicipal indigène et chercher au loin une constitution étraniîère, 
celle des communes normandes, transportée et perfectionnée dans 

4. Dané les coulutiies rédigées en t369, on trouve : Lo eostelh dTAgen^ loi Pros-homa 
dêleùiietkflù UIre de CoMMb, employé vera la mèmeépoque par la clianoèllerle rogralft 
INuratt seul en uiaB^ ao xf alèelo et après. 

t. Sauf la hauleJuridicUon du for? de Korlaas, qui vlail pour louto la proTinecune 
sorte à» tour sottTcralnc. Le moi (on avait le doulole acoa de lot et de tribunal. 



Digitized by Google 



FRANCE MUNICIPALE. 



249 



les villes du Poitou et de la Saintouge. C'est une double cause , la 
suzeraineté des rois d*Angleterre étendue de la Normandie aux 

Pyivnées, et le commerce d'une \ inaiituiie, (jiii amène ainsi 
aux exlrémitfis de la zone mimicipaic du Midi la commune jurée 
dans sa forme native avee toutes ses règles et ses pratiques. Aux 
termes de la charte royale donnée en 121$ % le corps de ville de 
Rayonne se cotnjKJsait d'un maire, d'un lieulenant de maire, de 
douze cchevins , de douze conseillers et de soixante-quinze pairs* 
On admît, avec les nouveaux offices municipaux, la nomencla- 
ture étrançière qui servait à les désigner; mais, pour la désigna* 
tion collective des citoyens, Fusage maintint sous le réf];ime com- 
munal le même titre qu'auparavant; ceux qui, dans les villes du 
Nord, étaient qualifiés du nom de jurés sont appelés voisins à 
Bayoune, et ce mot a reçu le sens politique de Fautre, celui de 
membres de la commune associés par le serment 

Le consulat reparaît dans les villes du comté de Foix ; on le voit, 
à Pamiers, investi d*attributions très-étendues; c'est dans la mon- 
tagne voisine de cette ville qu'on trouve ta curieuse fédération répu- 
blicaine des six communautés du V al-d Andorre. Les villes du 
Boussillon , toutes régies par des consuls en petit nombre ^, présen- 
tent ce caractère particulier que le trait le plus saillant de leur 
existence municipale est l'organisation militaire. Lon^'trmps avant 
la réforme définitive de leur constitution politique, elles exerçaient 
le droit de guerre pour la vengeance et la réparation des torts faits 
à la généralité de leurs habitants, ou à quelques-uns, ou même à 
un seul d'entre eux *. Elnc, rancieune cité épiscopale, o]^[\ni de 

1. Pbt letn laiifl Totcl 

2. Les rej^i^trps miinfcipaux de Baj^onne contiennpnt «ne foulo d'aclcsde ivooplion 
vn{sin!t et de voisiiiet. On y U'ouve les mêmes formalités suivies pour les bommes 

et pour les femme*. * 

3. Deux en général , el cinq au plus. 

Cest ce que les eoulamct d« Perpignan AonraMOt le privilège de malD année» 
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son évêque, en 4155, une charte qui lui garantit ce droU dans sa 

plénitude, sans rien céder de la juridiction, qu'elle réserve absolu- 
ment à révéque. Dans toutes les villes de cette province, quelle que 
Cftt d'aiUeurs la mesure de leur indépendance, le premier consul 
était commandant-né de la milice urbaine, et, à ce titre, U avait 
droit de vie et de mort sur les citoyens. A Perpignan , le régime 
consulaire, établi en 1196 par la volonté générale et après une déli- 
bération des habitants*, fut indépendant sur tous les points, ei 
complètement démocratique. Les cinq consuls élus pour un an, 
d'abord seuls, puis avec un conseil de douze, de soixante et de 
quatre-vingt-dix nienibres, possédaient le pouvoir judiciaire dans 
toute son étendue et le pouvoir législatif, sauf l'avis, pour les choses 
importantes, du corps entier des citoyens. Quoique divisés en trois 
classes qu'on appelait niai/is ^, et dont la rivalité amenait souvent 
des discordes et des violences, les citoyens étaient tous égaux en 
droits politiques* 

m. 

Je passe à la troisième région municipale, à celle que j'ai nom- 
mée région du centre; elle comprend FOrléanais et le Gfttinais, le 

Maine, TAnjou, la Touraine, le Berry, le ISiveruais, le Bourliounais 
et la Bourgogne. Cette vaste portion du territoire est en quelque sorte 
le noyau de la zone intermédiaire entre les deux grandes zones de 

f. Notum sil cunctis quod noi» onincs iiismiul populi toUus Tille Perpiniani 

conttitiiimui inler noê quinque coaralfô..... qui bona flde custodlânl et défendant ac 
manuteneuit el regwit eimcluni populum ville PwpInUml, lam parrom qaam mag- 
iram. (Gode dee ooiilumea do Perpigniui» cité dans las reeberehcs de M. Henry eur 

ranciciinc constitution de rrtte ville, Mémoire pr<'sent(* par ^tniùvanu à tœaié» 
• miedrs Imcrlptioiii et iieUes-Letlrrf. !. I, i« s<'ric, p. 233.) 

S. La nidin tnajenre, la main moyenne t t la mfiin tnitienrc. Ces locutions se ratta- 
chaient à une foruiule poliUque Uisilée en Atugon , el qut, Hguranl le royauuie coniiue 
«m eorpe, fUiell du roi la teie. des élaU généiaut lei l»ra», et des habitaDts des TlUet, 

ili*t l«fii| *f fun ciaMM. les DMlillIPL 
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rassociation communale au nord et du consulat * au midi. La com- 
mune jurée ne 8*y montre que par exceptions peu nomlnreuses, et 

l'on n'y trouve le titre de consuls que deux fois seuli iuenl, au xir'^ 
siècle y en Bourgogne, dans une petite ville révoltée d'où il disparaît 
bientôt et au xm* en Bourbonnais, dans une ttmnicipalité voisine 
de TAuveirgne , et constituée sous l'Inflnence de ce voisinage Ici> 
la généralité n'est plus pour Tune ou pour Tautre des doux formes 
de régime cirées par la révolution niunicipitie du xii* siècle; elle 
est en premier lieu pour des constitutions antérieures, plus ou 
moins libres^ plus ou moins démocratiques» et dont rorigine se perd 
dans la nuit qui sépare le grand mouvement de rénovation et d'in- 
dépendance urbaine du régime municipal des temps romains. Elle 
est en second lieu ponr des libertés civiles, ou absolument seules 
ou jointes à une certaine somme de droits adniinistnitifs, mais sans 
garanties politiques, sans juridiction, sans magistrature indépen- 
dante, sans cette demi-souveraineté qui fut le caractère primitif, 
Tobjet idéal, sinon toitjours atteint, du Consulat et de la Com- 
mune*. Quand on aborde cette région du centre, où presque toutes 
les villes, grandes ou petites, anciennes ou nouvelles, échappè- 
rent à Taction de la propagande réformatrice du xu° siècle, on tou- 

I. OitiA la langue politique d«i munlelpain^i mérldlofialeB, m mot avali Um les 
Moiqua Je lui donne ; Il titillait également le eoUése dei magistnils nommée coneuti^ 
la eonetiluUoo qui avail adroit ce Ulre de magistrature» et lafeommunaulé réijie par 
vme semblable con'^tUution. Voy. lu Charte 4u consulat d'Arlett pubiieepar]l.6inuid« 
Eisai sur l'histoire du droit fiunrnU au moyen tUje, t. If, p. 1 et 8Uiv. 

S, A Vt'/.i'Iiiy, (It'partpmpnl rVonno, vot? l'atim'c WW. Vovei le récit df^lavll*^ de 
cette révuiuUuu iiiuuicipaiedauit it» Lettres sur l'IUsioire de t'rance, lettres xiii, xiiii, 

et sxiT. 

3. A Gannat« déparinnent de l'Allier. Une charte de privliègee, aeeordéeen ISMaux 

bourgeois de cette ville par Arcbambault VUI» irïre de Bourbon, leur donne le droit 
d'élire anntK'tIcmcnt qnntro dVntrc eux qui goavemenila Tille, et^ S€ ptOêntU dÈTÊ 
tt nummtr Gousses ei faire fati de consulat. 

4. Jo ne veux pas dire que les municipes non r^form<*î» et le» communautiS investies 
de droits purement civils manquent lotit à fail dan» le» l«n i lottes que j'ai considéré 
itnqu'ict ; eomme on l'a vu, eee deux ealégorlte d'eiieleDce monidpaie s'y imeon- 
trcnt, Tune à Mlat de bit eseeptionnet, l'autre à f élat de folt eeeondalre. 
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che au problème le plus difficile et le moins éclaircî jusqu'à pré- 
sent de notre histoire municipale. C'est là qu'il faut, plus que 

partout ailleurs, une attention pénétrante et une grande sûreté d'a- 
nalyse. 11 ne s agit plus de décrire des institutions nées dans un 
temps certain ^ et répandues sur de grands espaces par la puissance 
de l'exemple; ce qu'il faut signaler et faire comprendre, ce sont 
des changements constitutionnels opérés dans les vieux muDicipes 
à une époque inconnu^ dont toute preuve écrite a depuis long* 
temps disparu, et que Tinduction seule nous démontre. 

La municipalité de Chartres, au moyen âge, se composait de dix 
prud'hommes administrateurs des aiVaires communes de la ville, 
nombre qui semble une continuation traditionnelle du rùle que 
jouaient les dix premiers de la curie, deeemprimi, decaproHf dans 
le régime municipal romain'. La juiidiclion et la police étaient tout 
entières aux mains d'un pi'evùt, d^abord seigneurial, puis royal. 
Vers la fin du xv« siècle, les prud'hommes furent portés à douie, et 
prirent le nom d'échevins; au xvi* siècle, ils obtinrent le droit de 
police. A Orléans, mcmo nombre de dix, accompa;.Mié du mémo 
titre, dt'uote une couioruiité originelle dans le régime municipal des 
deux villes. La seconde d'entre elles essaya, vers Tannée 1137, 
de suivre le mouvement du siècle; elle se constitua en commune 
jurée, sans Taveu et au détriment de l'autiirité royale qui l'en 
punit avec rigueur ^. Alors disparut tout vestige d mie constitu- 
tion communale , et Orléans reprit son ancien régime, entièrement 
libre quant à l'administration urbaine, mais où la justice an civil 
et au criminel était exercée par un bailli et un prtvùt du roi. 
Gomme à Chartres et à la même époque^ les dix prud'honunes 

I. Voy. Diiîrsl , lil). L, !if. V. 1. \, g \, 3. g 40pH8. ^ 2C. 

a. Celeriter aurtlianenseni rcTOèsuâ eivUalrm, nim iliidom compcri?5rt. oocnsione 
communia?, qtiorumdam stultorum ineaniam contra regiam demolirî iiiajet»tjitem , 
eompescuil audaclcr, non sine quorumdam licsionc. (UUt Ludovic! VII, apud Sa ipU 
nr. galiie. «t fratieic.» t. XII, p. isi.) 
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portés à douze changèrent de nom; Os furent appelés pi'ocureurs 

de ville, et, qiKhinii temps après, échevins. Luunpes obtint de 
Philippe*Augiiste la liberté que son prédécesseur avait refusée à 
Orléans, celle de 8*értger en commune; mais la petite ville, mieux 
traitée en cela que la grande , ne jouit pas longtemps de ce privi- 
lège. Sa couiiiiuiic fut aljidio pour luiijoiirs en lltu», à la reciinHo 
des églises et des nobles dont elle all'raucliissait les serfs. Dans les 
autres villes de la province, on ne trouve qiy des ébauches de muni* 
cipalité sans caractère et peu anciennes pour la plupart. 

Lorris en GAtinais offre le cuiir iix exemple de la plus grande 
somme de droits civils sans aucuns droits politiques, sans aucune 
juridiction et même sans attributions administratives. La situation 
faite à cette petite ville dès les premières années du zn" riècle par 
sa chjirte de cuuluiiies, anticipait en quelque sorte la plupart des 
conditions essentielles de la société moderne. Largement dotée de 
franchises pour les personnes et pour les biens, elle ne formait 
point un corps , et n*avait , à aucun degré , de police qui lui fût 
propre. iSeainnoms, sa charte fut l'objet de l'ambition d'une loule 
de villes qui la sollicitèrent et qui Tobtinrent, soit des rois, soit des 
seigneurs. La popularité de cette charte ne fit que grandir et s*éten* 
dre dans les siècles où déclinèrent graduellement les municipalités 
à privilèges politiques. Sa nature exclusivement civile la rendant 
propre à passer de l'état de loi urbaine à celui de coutume territCK 
lîale, elle prit ce r6le dans la jurisprudence, et finit par régler non- 
seulement la condition des bourgeois de tel ou tel lieu, mais le droit 
roturier de toute une province'. 

I. Cbarlet VIII fit puliller Ici eonlumct de Lorrii en 4MS. Au in« ilèele, on lei 
quallltali : phiê meienitet, famemiu tt rmomméei eùutumti ^'amoM autre» m 
France. Louis Xlil les rétomia en I6SI ; elles éUienl alors comniUDes à près de Irole 

cents villrs, liourtjs ou villages duGàUnais, de l'OrléanaU, du Pays-Cliarlraîn , da 
Blai^ois, du Ui-rry, de la Toumitip , du Nivernai*. de la Champa'/ne cl a»- In Iîonr« 
gogiit:. \'o^iu le CotUuimer gùtéi al de Richcbourij, 1724, Ulll^t* parlas ^^9 et 
■oIt. 
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LaviUedu Mansest riine des trobqui, «uUiriaureiiieDl au xir siècle, 
doiiDèreot le premier exemple de l'iosurrectioD communale , et elle 

précéda les d<»ux autres; sa commune, jurée vn lOTi contre le pouvoir 
du comte et d accord avec Tevéque, ne dura pas plus d'ua an* . Après 
avoir tenu tête au seigneur indigène, elle succomba sans lutte sous 
la puissance de Guillaume le Conquérant, qui vint d*Ânglelene 
avec des forces considérables faire valoir ses prétentions sur le 
comté du Maine, bèb io^s on ne trouve plus au Mans que le régime 
des municipe» abAtardis, privés de toute jundiction propre jusqu'au 
jour où la ville obtint de Louis XI une charte qui l'érigeait en com- 
luuiiauté sous im maire , six j)airs et six conseillers, ayant le droit 
de police et des droits de justice très-etendus. Dans cette province, 
où presque toutes les municipalités sont incomplètes, celle de la 
Ferté-Bemard peut être citée comme type de l'organisation urbaine 
réduite à ^a plus simple expression , un hyiulic électif chat^ïé de la 
recette et de l'emploi des deniers conniiuos. L'Aujou est encore 
plus faible que le Maine quant au développement et à la liberté 
des institutions municipales. Vers la fin du xn* siècle, Angers partit 
avoir une milice organisée, mais tout son ^uuvt rnement se borne 
à un conseil de ville, dépendant des officiers du comte, dépourvu de 
juridiction, et sans titre de fonction spéciale pour aucun de ses 
membres. Cette nnmtcipaitté immémoriale dura ou plutAt se traîna, 
de plus en plus insuffisante, jusqu'au temps oii 1 Anjou tut detiniti- 
vement réimi à la couroime ; alors, par octroi de Louis XI, elle fit 
place à une constitution plus complexe, plus savante pour la forme, 
et, pour le fond, parfaitement libre. D y eut un maire, un sous^maire, 
dix-huit échevins et trente-six conseillers, avec tous les droits, 
célèbres par leur étendue, que possédait la conupune de la Bo- 

1. Ma Igftur ooMpirttiODe quam eommunionem malMiiil, wm omnes pariier 
taeniinentlaaBlringttiit.. (Getta Ponlif. eeoomaa., apad Script, rcr. gallleet rnoefe.» 
I. Il , p. 540.) — La cominiinr do Cambrai date de 4076, et celle de Be&uvais de lOM. 
Veyei les Uiinë w i'I^ioitt tU France, lelu tu et xv. 
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chelle*. Louis XI accorda aux bourgeois d'Angers ces privil^es 

considérables treize ans après avoir fait la même concession aux 
bourgeois de Tours. 

TourSy au xti* siècle et plus ancienuemeo^ formait deux villes 
distinctes, la cité et le bourg de Saintr>Hartin qu'on appelait Chft- 
teauneuf. Il y avait pour la cïia une cou^iiuiliou immémoriale, où 
tous les pouvoirs ; sauf certaines restrictions difficiles à déterminer, 
appartenaient à quatre Prud'bonunes élus cbaque année par le 
corps entier des habitants. Chftteannenf révolté vers4125 contre la 
seigneurie du chapitre de Saint-Martin, se donna uno organisation 
communale que des capitulations forcées et Ja médiation royale 
durant une longue lutte réduisirent au gouvernement de dix Prud'- 
bomines sans compétence judlciabw^ Au xiu* siècle, les deux 
villes furent réunies en une seule, et alors la constitution la plus 
libre, celle de lacité^ devint le régime commun; seulement les 
quatre Prud'hommes, administrateurs et juges, s'augmentèrent de 
deux choisis désormais par les habitants du bouig *. C'est cette 
constiuiLiun, d'une simplicité pour ainsi dire élémentaire, que 
remplaça en 1461 le gouvernement municipal de la Hocheile : un 
maire , vingt-quatre échevins et soixante-quinze pairs ayant pleine 
juridiction au civil et au criminel ^ Pour les autres villes de la 

Voyw ta lettres iMteoIfli m Hvraie de ebarto doméet m léfrier im. liée, dm 
ordonn. des rois de France, U XVIIl, p. 87. - An ITI« ftlèele» lA inanielpililé d'ABSeie 

fui réduUc à un maire el vlnut-i^uatu' tkhevins. 

S. Voy. Lettre^; dnnnéea par PbUippe-Augutte «n f «M * S«c.(fM ordoiiii. dêi roii 
de France, t XI , p. 221. 

8. A chaque assemblée du conseil municipal siégeaieal, avec iei six élus, uu i epi*é- 
tantant de rareli««Sqiie, des déléguée do ebepitre de Tuan et de l'abbeye 4e Seini- 
Meititt, le juge de Tooralne et pltnieure iiourgeeto netablee. 

4 Donnons et oetroyonepar ces présentes auxditi^ maire et eschevins, qui elnil 

fToni élcu? pour Ip ponvprnemcnl de nostredite ville de Tours te! pouvoir ^cmhlnble, 
Juslice, prérnuaUvo.H » t [ti tVminpnff^ rn nostrcilitc ville de Tours cl ailleurs comme 
ont ceux de la Rochelle en icKlle ville el aiJkurs. (Ltllres paleiileé, en forme de charte, 
données par Louia XI» février 1461; Rec. des ordonn. des roi* de France, L XV, 
p. 33S.) — La charte de Louii XI ne porle eipreesément qu'un RMlre et vingt-quatre 
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Touraino, la forme de municipalité la plus générale et la plus an- 
cienne est l'adaiiuistration tinaxicière^ avec ou sans droits de police, 
exercée par deux élus. 

Bourges est l'une des cités épiscopales où se montrent de la 
innnit'rp la plus iiappaiito les sifrnes d'une révolution démocratique 
antérieure au grand mouvcnieul d'où sortirent le Consulat et la 
Commune, révolution dont il ne reste aucun témoignage historiquei 
et qui, ravivant peut-être les débris de la curie romaine, avait, du 
même coup, ïBs le pouvoir de révè(jiie et le pouvoir du comte 
hors du {.'ouvernemeut municipal. De toute ancienneté au xu* siècle, 
la ville était régie par quatre Prud'hommes élus chaque année, ayant 
le droit de justice dans toutes les causes^ et administrant tontes 
les affaires comujuiu s, scuis jusqu'à une certaine souïme, et, au- 
dessus, avec le concours obligé de l'assemblée générale des habi* 
tants. Cette constitution, que sa nature même rendait fréquemment 
orageuse, fut détruite par Louis Xf après une émeute où les ofBdem 
royaux, contrainls de liailcr pour l'assiette d'un impôt avec l'as- 
semblée générale , avaient été injuriés et menacés de mort par le 
peuple. Quelque ressentiment qu'eût dans cette circonstance le roi 
(jui savait le moins pardonner, son esprit de libéralisme à l'égard 
de la bourgeoisie, l'un des traits les plus remai*qualles de son 
caractère, ne l'abandonna pas. 11 fit aux citoyens de Bourges le 
même don qu'à ceux de Tours et d'Angers, celui d*un gouverne- 
ment modelé sur la cuumiuuc de la Kochelle ^, et il composa le 

échcvins , ce qui, soiu fleuri 111, tenrit de prétexte pour réduire à ce ohil&re le eorpe 

municipal de Tours. 

4. Postquaiu ptif prol[>o& homitieâ ipsiuâ civiiulin, ad quos omnia Judicia villjs 
«^iMdeiii et tepteiiB ah «nUquo dlguoienolur perttmre tacleodu. judieataea foeriu 
(Ghtrie de Phlli|ip«- Augiute, donnée en llll ; See. du enleiM. <ief rote tfe Framet, 
t XI, p. m.) VosmleiOlfiii polilMiptt V. le conli Beosnol, année ISM, 1. 1, 
p. §44. 

2. Et pour rc <nic no?.lie Ude ville de noi:r_'i s n'a au Icmp? pa«sé e^\6 {rourcméc par 
luâir»' ( l taiclitiViii*, ol que par eux voulons que doict»navant illo le soil . \onl mml cl 
pai lu (orme et manière qu'ont e>téet sont noidilw villes de la Koclài>iio de Tours... 
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Donvean oorps de ville d'un mmre, de douze échevins et de trenle- 

deux cous» illfTs, < oux-ci nommés par tous les citoyons ot nummant 
les autres magistrats. Peut-être y avait-il là autant de garanties 
effectives que dans la vieille constitution de Bourges; mats celle-ci 
était enracinée profondément dans les souvenirs et les affisctions 
popuiaues; elle fut réclamée avec tant d'instance à la mort de 
Louis Xly que son successeur la rétablit. Par une ordonnance dont ^ 
les termes sont curieux à cause de rempresseroent qu'Us témoi- 
gnent, Charles Wl restaura le gouvernement des Quatre dans ses 
coiiUiUons iinniénioriales ; seulement , comme ces magistrats 
n'avaieot plus de titre fixe, parce que le nom de Prud'hommes 
était tombé en désuétude % il fut statué que dorénavant on les 
appellerait Échevins ^. Quelques années après on s'aperçut que 
rofUce de maire était une innovation utile , et un maire amiuei lut 
adjoint comme président aux quatre membres de Péchevinage 

La constitution de Bourges a été le type de la liberté municipale, 
non-seulenieut pour les villes du Berrî, mais encore pour des villes 
situées hors de cette province. A la manière des municipalités 
léiormées d'après le modèle du Consulat ou de la Cîommune, eDe 
Ait un centre de propagande, un objet d'émulation et d'imitatioo 
autuui d'elle, iiuUation naturellement bornée à la mesure du pos- 
sible , et qu'on ne trouve à peu près complète que dans la seule 

(UAtfti pileirtM àenaién m oMlt ùb iiii]iU74; Bêe, iuwémm. dêt rûlê dê Frmuê^ 

t XWW , p. 53, art 5.) 

1 Ltmr titre fut tour à tour celui de quMTê élui^ qvafre de Ut vUle» putre tùwmUf 
et t'iitx , (jtinire gouveruettrt et stfndic*. 

%■ Iceulx Ëuppluuii uQ\xh ont fait huinblemeot supplier el requérir que nofttrc plïiisir 
•QltiM ranctlra m nMmlère qu'Ut «toiMit d^uidoiMté, Mm loataiiolei ftlrs 
■aettiie ■w emb l é » dê ptupto d Irte-tottmt*... OonnoBt «milttt mpplUiit ctltnrt 
tucccaMnnp«i>étueli povotr, JtenltéipMmiKiissaiicc 1 1 mictorllé qiilli puiuent et 
leur loysc dor<"»navant au îrouvememcnt de» atlaires communs de ladite 

▼illo ])ar cliacun an , quatre pcrsoniu-s notable? qui se nommiTonl escheving, 

(Letlrt^ patentes du II février ikHi; Aec. des ordonn. desroii de France t t. XIX» 

». Ce dMnaanentdéanittr eut Ueu en IMt. 
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ville de Neven. £n 1231 , ceUe ville ^ dans un traité fait avec sou 
seigneur, et peutpétie imposé par elle, stipula que quatre booigeoîs 
élus par la communauté entière, et nommés dans les chartes posté- 

rieureSj tantôt Jurés*, tantôt Échcviiis, seraient invesUs des droits tle 
jttridiclion, d'administration et de police à tous les degrés. Ces 
quatre personnes quasi souveraines choîâssaient, comme à Bourges, 
autant de notables qu'elles voulaient pour tes assister dans leurs 
jugeiuentsou leurs délibérations. Par une singulière coïncidence 
avec rhistoire de cette dernière ville, de graves désordres survenus 
à Nevers sous le règne de Louis XII, firent supprimer Félectioii 
directe en assemblée générale, et instituer trente-deux conseillers, 
choisis au nombre de huit par chacun des quartiers de la ville et 
chargés d'élire les quatre échevins. Cette constitution, qu'il fiuit 
distinguer ici du régime communal , quoiqu'elle en contienne toutes 
les ij'arjinlics politiques, se présente à Moulins accompagnée de 
franchises purement civiles et d'une compétence administrative à 
laquelle la juridiction de police ne fut «youtée que très-tard*. Géné- 
ralement le nombre de quatre pour les officiers municipaux, quel 
que Mjil leur pouvoir, est d. k ^le dans les villes grandes ou petites 
du Berri, du Nivernais et du Bomrbounais% et il s^y rapporte à une 
division en quatre quartiers, qui remonte très-haut et semble ap- 
partenir au coitrum des temps romams *. 

4. Le moi juré*, daus le ^tiis de fonclionnaircs assormerité^, au:>*i bien que sa forme 
inéridionaie>itra/<, <»t une loculiou qui ralUdic aux débri» du ri^ime municipal 
nmaln. iwréê, daiM le MW d« bouifeoli floofédérés par le lerment, eit aoe exprcsiiou 
plui réeente ^1 pantt daiu ta durta lonque Iteoelatloii germaalque oa la f UUe 
eel appUquée à la rAnovatteik dtt rtglme mimlcipÉL Teyn ta CmMénOltmu rar rto- 
toire de France, chap. 

± Eli 1518, par une rhnrtc d'Anne de France, duclicsÂC de BourlXHUiaitt qal, lor la 
demaude dta* lialiitaiiLs, l«'iir permit de se donner un maire. 

3. A Vierzoo el à làfiouduu, le» Qu<ilre ont lu lilre de gouvemeurtf à la Ch&tre, llf 
aoDt oommétprad'AaiMnnj dans ta aulne Ueiit, Ile ne portait qiie le titre «ngM 
dWa*. 

4. Cett de Uk que le moi çuoriifr cet veiiii, pour dédgoer, ieaeeeflBpttoa de Bomlnib 
louta ta dlvblone d'une ville.. 
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Ën Bourgogne, les formes dugouveruemeut amuicipal présentent 
plus de variété; il y a des exemples remarquables d^mpressemeot 
à s^approprier la constitution de villes situées loin de la province, 

et d'un travail assidu pour dévehipper le tVmd primitif dt^s munici- 
cipalités indigènes. Par une révolution accomplie, à ce qu'il semble, 
au xii« siècle, d^accord entre le duc de Bourgogne et les habitants 
d'Autun, Toffice seigneurial dn Viguier onda VierÇf comme on 
disait dans cette ville*, fut rendu municipal et électif. Le Vierg 
d'Autun» nommé dès lors tous les ans par le corps entier des 
citoyens et devenu pe&aàet magistrat de la ville, conserva tous ses 
droits de représentant du pouvoir ducal : la juridiction haute , 
moyenne et basse, et le commande me ut souverain de la milice 
urbaine. Chaque année, dans une féte très-populaire et que son 
ancienneté immémoriale faisait rattacher par les Autunoîs à des 
traditions dérivées de la république éduenne le Vierg, à cheval, 
vêtu d'une robe de satin violet, ayant Tépée au côt*; et une sorte de 
sceptre à la main, précédé de Tétendard de la ville et suivi des 
bourgeois en armes, allait de sa maison à Tune des portes romaines 
d'Autun, rem huit la justice sur son i^assace; au retour, il faisait 
une revue de la miliee et présidait sur la grande place à un combat 
simulé L'autorité militaire du Vierg d'Autun fut ce qui dura le 
plus de ses anciennes prérogatives; il en demeura pleinement 
investi au xvi* et au xvn« siècle , peudauL (pie sa juridiction civile et 
criminelle lui était disputée , puis enlevée par les officiers royaux. 
Vers Tannée 1183, les habitants de Dyon, frappés de ce qui se 

I. Od troufedui te» cbwtei latine» d'Autim 1« noU wtgertut fit vioriiit (pour ffc»^ 
fiM), et daot les cbarles frtnftiaet les moto irier«, vyer et irlerg. 
s. Voyei sur la fête du 1" septembre, ei sur ropioiOD qui , s'éUyant de la reeiMli- 

bîance de que!qii»"« Ictlres, faisait remonter lejcion» et rofllcc de vîcry jusqu'au vergo»' 
brei, m î.'i-lral suprême des ÉJiicni», l'Oistoire de 11 villf d'Autun, par Joseph Rosny, 
p. 148 et i^uiv., €lle couiuientaire laiin duprésldenlCliasseiieux,Mirleft coulumcs du 
duché de Bourgogne. 1574, iu-fol. p. ». 

S. Voyes ui e&tnli dae leltni patoolei donnéei par Loafi XtV a la f lllo d'Autmi, 
en IM4, Hisioirc d'iuiiM,, par I. Boiojr, p. I«k 
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racoutail de l*état des villes affranchies par ta révolution eoromii- 

nale, chorchèreiit dans la l'icaidit , loyer de cet(<^ révolution, un 
modèle de cuuiuiune jiirt'<> qui parût de tout point leur convenir. 
On ne sait ponr quel motif ils choisirent la commune de Soissons, 
ni si leurs demandes adressées au duc de Bourgogne pour qu*il con- 
seijtil à ce changement de régime furent tumultueuses nu {mcifiques; 
toujours est'il que le duc Hugues II! ieur accorda, sous la garantie 
du roi de France, Fautorisation de s'or^^aniseren commune suivant 
la forme de celle de Soissons Un fait curieux, c*est quMls deman- 
dèrent à la ville de Soissons elle-m^me un meiiioiandum de ses 
droits et usages constitutionnels qui leur fut expédié en forme de 
charte sous le sceau de la commune qu'ils prenaient pour modèle K 
Celle constitution y qui ne fut pas longtemps heureuse pour la ville 
où elle était née', eut à Dijon une tout autre foiUiiif; t lio y 
prit un grand développement, et, loin de perdre aucune de ses 
garanties dans les crises qu'elle traversa, elle s*accrat en liberté et 
en pouvoir. D'abord la municipalité de Dijon ^ strictement modelée 
sur celle de Soissons. se composa d'un Maire ou Mayeur, et de Jures 
dont le nombre probable était douze; ensuite les jurés prirent le 
nom d*Échevins, et leur nombre fut porté à vingt. Outre Téchevi- 
nage , il y avait des conseillers de ville qui lui furent adjoints au 
nombre de vingt, puis de trente, et (juatre Prud'honniies, qui 
paraissent être à Dijon un reste du régime antérieur à la constitu- 

4. Novrritit univfrsl prnrepnles paritcrquc futuri . quod C20 Iluao dux Durjtundix, 
dedi eUoticcp^i hominibusde DIvionp. communi im fuib. ndrim in pcrpetuum, ad for- 
mam communia; Sucssionis, salva ithcrtate quam pniis lubebanl. (Chartre de 
Hugues III, donni'te en 4187, Rec de pièces curieuses pour l'histoire de Bourgogne, par 
Pérard, p. 337.) — Vojm datx diartei d0 Phillppe-Augiuls. donnéei lliiM cnlIO^ 
l'anlr» en i4t7 ; a«c. ifet ortfoim , dêê roi$ de France^ t Y, p. SS7 et aS8. 

2. ^overlnlunlTeral prccsenles et futur!, qiioit Ti.tc iitstituta et has habctoomm- 

tiidiiics commuriî;» Sufssfonis l't anlem hoc ralum el constant ha!)('^tiir, <^m- 

munia SueuioD» hauccarlam appo«iUone sut sigilli certiOcaviU (Recueil de Pilrard» 

p. 336.) 

5. Voyez daiu les lettret uir Vlumirede Fnnee, lettre xm, l'histoire de It coin- 
nranedeSoliMM». 
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Uon .conimunalo. Le Maire exerçait, dans toute sa plcnitiule, le 
gouverne ment civil et luilitaire; U avait ia haute juridiction, la haute 
police y le <soiiumuidement exclusif de la milice urbaine et la garde 
des clefs de la ville. Depuis le xiv* siècle, il prenait le titre de 
Vicomte-mayeurj à cause de la vieomlé de Dijuii, droit de seigneurie 
sur certaines rues de la ville que le duc de Bourgogne avait acquis 
et cédé ensuite à la commune ^ ; au xm*, il portait encore» dans les 
eéiémoiiies publiques, une partie du costume qu'on lui voit sur les 
sceaux du mosvn âge qui le représentent. 

La ville de Beaune obtint, en i'IO'^, rautorisation de se constituer 
en commune selon la forme de celle de Dijon; toute justice, baute, 
moyenne et basse, lui fut garantie par sa cbarte, k la réserve des 
exécutions capables et du profit de certaines amendes ^. \Ln h2:î!, 
ia même constitution et les mêmes libertés furent octroyées sans 
réserve aux babitants de Montbar, et, en 1376, à ceux de Semur- 
en-Auxois, sauf deux choses : que le duc de Bourgogne nommerait 
k maire de la ville, et que toutes lt > amendes lui appartiendraient*. 

Auxerre avait eu, quinze ans avant Dijon, le désir et Toccasion 
de $*ériger en conunune jurée; le comte favorisait cette entreprise* 
probablement par rivalité confre Tevéque son co-seigncur qui s'y 
opposa et qui l'emporta en plaidant à la cour du roi Louis le Jeune *. 

I. Item, cuin di&t'ortlia verlerctur inter noK, ex una parle, et homine:^ (!irf;r «•<im- 
niuniie, ex altéra, «uper hoc quoU pelebaiil a iiobia vicecomitalum divioiu'ii»cui 
quem •oquiiieramus. quod non potcniaiM hctn, nldMuit*... (Cbarte dounûupar 
le dm Robert en 1984; Ree. de Féfwtd • p. S48.) 

X Noverint univeni pmentet et futuri , quod ego Odo, dux Btirgundias , dedi d 
concesêi tioininibtis de Brinu commtiniam habendam in perpeluum, ad formam 

communin; Dh iotiis (Bec. de Pôrard, p. U*,) — Voj. le proeés de la ville Jugé en 

US9,ibid.,p. 381 Ëliuiv. 

3. Les chartes de ces deux villes portent Ic^ mot« : Communiam et Ubertatem haben 
dêm in p€rpetuim, tut fwman tommmtiœ êt iitwtati» ^^ollen$U, Voyn leRcc» de 
9tfrard, p. 4l9,liaasîS. 

4. Idem coines, de aaeentu règle, communiam AutiMîodori de ttovo inttltuere vo* 
UiH : cul item prxsumpHonl pr^ul insiijniâi^e coundcnter opponcns, super hoc in 
re;;r.i curia causam vcnlUandam «ufcepU..... (ScripU rer. galltc. tt (raucic, t. Xil 
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Celte occasion, une fois jH^rduc , ne se retrouva plus pour la ville, 
déaonnatt bornée , en fait de fiberté municipale, à son r^jme te- 
ditSoonel, an gonveniement de douze élus, qui n'avalent point de 
maison commune et s'assemblaient , pour délibérer, sur les places 
ou dans les églises* Ces douze conseillers de ville, dépourvus de 
toute juridiction y nommaient entre eux trois Gouverneurs pour 
l'expédition des afRdres. La ville de Chfllon-sur-Sa6ne parvînt à 
élever le puavoii de ses qualre Prud'hommes immémoriaux jusqu'au 
droit de justice à tous les degrés , en partage avec le châtelain du 
dnc de Boui^;ogne. La municipalité de Mftcon ne présente aucmie 
forme bien définie avant le milieu du xn« siècle, et depuis lors 
l'autorité de ses six Prud'h juimes sans juridiction demeura toujours 
dépendante du bailli ducal on royal'. A Tonnerre, il y avait de 
même six élus sans compétence judiciaire qu'on nommait ÉeheinnSf 
et auxquels fut adjoint, vers la fin du xvi* siècle, un maire ayant la 
juridiction de police. CbùtilloD-sur-Sciûe olTre un noii\ ( I exemple 
de ces villes divisées en deux parties municipalement distinctes; 
les deux communautés, qu'on appelait Chaumont et le Bourg, 
avaieiU la même forme de régime, qualité ma^'istrats^ dont, ôv jail 
et d'autre, les pouvoirs étaient inégaux. Ceux de Chaumont possé- 
daient ime certaine juridiction, ceux du Bouig n*avaient aucun 
droit de justice; les deux municipalités se fondirent en une seule an 
xvn* siècle. 11 faut remarquer la fréquence de ce gouM i riciiieid de 
quatre personnes, qui, dans les villes de la France centrale, eut 
anciennement une grande faveur, s'appliquant à tous les degrés 
d'indépendance municipale , depuis le régime entièrement libre qui 

i. Des leUrei de Phjlippf de Valni'. IVvrior 4:ao, qui autori»t>nt les tiabttanU de 
liacon à 8'a«»embltir pour U-ailer de leurs aUain»), choisir entre eux six prud'hom- 
mes ou conseillers, des procureurs el des syndics, porte qu'iti o'uTalent «m eorpi m 
CttmmHiitf» » et se terminent ainri : « Toutes voles n'eil'il nie noitre entente que peur 
« ee Ut aient ou doivent avoir antre corps ne commune ne JurldlcUon ordinaire. • 
(S«e.4li# orcfoMi. des rois de Francé^ t. III, p. 

3. On les nommait écluvtnê dans te Bourg, et à Chaumont pmtkommei ou «atro. 
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fut celui de Bourges et de Nevers, jusqu'au rftgime de simple police 
urbaine ou à ia pure gestion pécuniaire des intérêts communs *• 

IV- 

La quatrième région, celle de Tonest , comprend la Bretagne, 
le Poitou ) rAngomnoiSy l'Aunis et la Saiotonge; elle se distingue 
de la région du centre et de la région du midi par deux particula* 
rités. La première « st le type original et uniforme des municipalités 
de la Bretagne, la seconde est rétablissement de la constitution 
communale de Rouen et de Falaise dans quatre des pro?înce8 
amiesées an xu" siècle à la domination angto-normande. Sans cette 
adoption de la Commune jurée selon le type donné par les grandes 
villes de Normandie^ évéïu nient auquel c^mtribua sans doute la 
politique des rois d'Angleterre, le Poitou et les provinces qui Tavoi* 
sinent au sud auraient suivi la réforme méridionale et renouvelé 
leur régime imiijic4>al par riiistitiitioii du Consulat, 

Les traditions de droit romain et de gouvernement municipal, 
conservées dans toutes les provinces de la Gaule, ne subsistèrent 
point dans TArmorique ; ce pays reçut un nouvel esprit et de nou- 
velles formes sociales de Témi^^ration d'outre-iaer qui lui lit donner 
le nom de Bretagne. Deux de ses villes, Nantes et Rennes, ont pu 
seules retenir quelque chose de la municipalité gallo-romaine. Pour 
les autres, et surtout pour les simples bourgs, la municipalité tradi- 
tionnelle fut un régime à la fois ecclésiastique et civil , où l'église 
paroissiale était le centre de Tadministration, et où le conseil de 
fabrique remplissait l'office de conseil commun. Du reste, aucune 
juridiction ne se trouvait jointe en Bretagne à l'administraUcn 

I. Cb nombre n'Ait pn une partStularité bornée k la région du eentro; on le ren- 
contre fà et là «lins les TiUet et let bourgs dn Midi, et II parait être une tradition oon* 

aervée de Im municipalité romaine. Les ciirlc» avAienldeux magistrats ou quatre choi- 
bIs annMpllmi nt, dmtnwiri, quatuorviri juridiatmln. tnidilion du nombre deOK a 
pareillement laisse des traces, mal» le» e&umpleâ eti «ont t)caucoup plus rare-». 
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urbaine^ dans les villes , le droit de justice à tous ses degrés appar- 
teDah au duc oa àrévéque, et dans les villages > aa seigneur da 
lieu Point de lutte de la bourgeoisie pour conquérir des droits 

poliliqiips, point de traces de la révoIiUion communale dans I liisloire 
de cette province; le nom de commune n'y parait dans les actes 
publics ou privés, qu'après sa réunion à la couronne. Depuis lors 
on voit les formes et les titres d'offices des municipalités françaises 
pénétrer çà et là en Hi i ta^nf», et roin|)laccr ou inodituT le type ordi- 
naire de la municipalité indigène : six Conseillers de ville, un Syndic, 
un Jft'ieifr^ et un Contrôleur des deniers communs'* En 1560, la 
ville de Nantes, abandonnant ce vieux régime, sollicita et obtînt de 
François il la constitution municipale d'Angers avec tous ses privi- 
lèges, mais avec une magistrature moins nombreuse: un Maire et 
dix Ëcbevins seulement^. Déjà une réforme analogue > sans imita- 
tion aussi directe, avait eu lieu à Rennes. Par concession de Henri If, 
la ville s'était constituée en corps régulier sous le gouvemcnjent de 
treize magistrats qui, plus tard, furent réduits à sept : six Ëcbevins 
et un Piocureur-syndic Quîmper, au xvir siècle, obtint un éehevi* 

<. Uuinganip csi la seule \ille qui fa?ào exception, et die avait une jusilco munici- 
pale, conci'fl^c: il hes i>onr;.'i»ol? par les ducs de Bretagne, prolialdcnu rit au \x* siècle. 

3. Oriicier chargé de U recellu el de l'eiupioi des coutribulioiié. Lu mol mise sigut- 
fltlt proprement dépenie. 

9, Cet chargée munlelpelet éHakni raoïpiice indleUiietenienl par le elcrsA» te noMene 
«1 la bouri^eoisie. Dans plusieurs vilk-», à Morlaix, iiotunimenl, les emplois de Oiiseur 
et de conlrolcur éUiiujd i xeici'i far di'à gcntilsIioiuiiK's irancienue famille. 
. k. Les bourgeoi:! , ruanaits et liaMlaiils de iH)>lrt' villi- et cité de INantes iiatHonl 

fail exposer que pour n'y avoir audit lieu corps de ville, ni nucuiié chclsqui 

«jent supôrinlendauce et adminiflntlon det alAiircs eommunes... , à quoi nous pour- 
rloiM bien facilement pourvoir, ^11 nous plaiiolt leur octroyer un corpe, collège et 
communauté do vUle audit lieu composé d'un muire et de dix éehevlns , par lequel te 
fait» police et affaires communes dudit lieu Tussent conduites, traiiiVs et gouver- 
nées, avec tels et -setublables pouvoirs , p^iviI^u'e^, franc}ii>es et liberté*, que ont rt 
dont jouissent les maires et c.*eheviiis de iioslrc ville d'Atii^-cis. ( r(>liic« palenlcs de 
François 11, archives de l'tiôtei de ville de Nuules, livre doré, 2« parlie , p. 3.)— Dans 
le mftme regislre, & la tulle de celle charte, ee IrooTe eello de la viUe d'Anger», 
donnée par Loule Hl en 1471. 

5. 1518, sdmar*; Lettres de Bcnh II, portant érection de la communauté du la ville 
de Rennes en corps régulier.-' 154$, 30 mara; Extrait du ràle signé de la main du roi, 
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nage i Tinslar de Nantes et de Rennes, et n*en demeura pas moins 

sous la jiH iflicUon temporelle de son évèque ^ A Saint-Malo celte jii- 
ridictiou subsista pleine et entière jusque dans le siècle dernier^ et, 
selon toute apparence^ il en fut de même à Vannes età Saînt-Brieux, 
Quand on passe de la Bretagne au Poitou, Taspect du régime mu- 
nicipal change totalement, et Ton retrouve la ComiDune jurée, sous sa 
forme iion-sculement la plus libre, mais, poiu: ainsi dire, la plus sa- 
vante. Ce fut de la Normandie qu^au xu* siècle les villes de Poitiers 
et de Niort, sujettes de la couronne anglo-normande, prirent l'exem- 
ple de leur conslitutioii coinnninale. Kilos imitèrent, comme je l'ai 
dit, Piouen et Falaise, et ce régime , adopté par elles sous le règne 
des fils de Henri U, elles se le firent concéder et assurer par Philippe- 
Auguste, après sa conquête judidaire de la Normandie , de TAnjou, 
du Poitou et de la Satnlonge. Tel est le sens des deux chartes don- 
nées par ce roi en 1^04 % et auxquelles fut joint l'envoi d'une copie 
du règlement constitutionnel des communes de Rouen et de Falaise *• 

à Chaiililiy, par lequel il permel aux ImbiUinls de Renne» d'élire treize d'entre eux 
pour poorroir «i aonvcrnement 4l« la ville. — 1998} LeUrct de Henri IV portant éree- 
Uon da la eoraminauté de la ville de Bennee en eorpa régulier. Ardiivea de rhStel de 

ville de Bennes. 

I. Lu roi , ayant égard à ladite rpqn(^tr, a permis et permet auxdils habilan» de 
nommer et c«lire pour la conduite»! tîniivernement d*' lailiic ville (Quimper-Coren- 
lln), quatre esclieviiis à l'instar des eschcvinsdcs villes de .Nanleset de Rennes. (Arrêt 
du conseil du 31 août 4634. Arrliives naUonales, section administrative, ë , 419. } 

a. Moverinl univerel..... quod net eoooedlains bursentibos nostrisde lliorlo..... ut 
eommuniam suam habeeat ad puncta et eoDtoetu«Uiie« couunuiiia rolomaseiMle.».. 
(Aee. <f«f ordoiin. detroU de France, t. XI, p. 997.) La charte donnée aux liabitanis de 
Poitiers confirme simplotnofil l'niiroi d'une commune jurée f.iit par !;i i rinc Mit'nor, 
mm sp«'LilkT la forme de eelte coinimiiie : - Curu'fi-il univer- > K tii i mbtis ilc i'icla- 
via el corum literedibu^ in perpeluuiu cooiuiuiiuiii jurulam apuU t'iclaviaui. (ihid., 
p. 990. ) Ce qui prouve qu'en désignant d'nne feçon CKpreeie la constitiiUon commu- 
nale dei bourgeois de Kiort, Piillippe-Auguate ne leur aeeordait rien de nouveau, 
efeil que, dans Ice lelircs de eonttrmalion dee privilèges de la ville, données après lui, 
son nom ne ?c trouve pa? joint A rcxn des prince» d'Angleterre. Voyez ibld., p. 32". 

3. Cette picce adressée au\ habitant* de Polliei-s sur leur dcmaridc, exi«le encore 
dans Ic$ archives de lu ville. On la trouve imprimée deux Tois dans le hecueil des or^ 
domuatues detroii de France, au 1. 1, p. 306, note b, et au t. V, p. 671. Sa rédaction 
prouve qu'elle fut rvcuvre dca magistrat* manieipaui des deux villes : SI quUjHra-' 
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Les communes de Poitiers et de Niort suivirent à la lettre ce règle- 
ment dans Torganisation de leur corps politique ; elles eurent un coU 
lége mnnifiipal de cent membres, savoir : un Maire» deux Ëchevins, 
douze Conséiners et soixante-quinze Pairs* ; mais, soit tout d^un 
coup, soit i: I aduellement, elles dépassèrent sans opposition la me- 
sure de droits et de pouvoir accordée aux municipalités normandes. 
TiuMlis qà% Rouen et à Falaise le maire était nommé par le roi sur 
tme liste de trois eandidats, et la juridiction urbaine limitée par des 
réserves*, à Poitiers et à Niort la juridiction était absolue et le maire 
élu directement. U y avait dans ces villes deux sortes d'assemblées 
municipales: Tune convoquée chaque semaine, et formée du maire» 
des douze échevins et des douze conseillers; Tautre mensuelle, où 
siégeaient en outre les soixante-quinze pairs, et qui portait le nom 
d'assemblée des mois et des cent*. Le maire» choisi annuellement 
parles cent membres du collège et parmi eiix» était capitaine général 
de la ville et juge, avec les échevins, dans toute cause civile ou cri- 
minelle. Le collège, sorte de patriciat bourgeois, nommait tous les 
magistrats et se recrutait lui-même par élection. A Niort» Tensemble 
de ces privilèges répondant à la plus grandé somme dindépendance 

lonm noilrùnm cmnnmlœ «il in MifcrieoreUa jMiiiitt... tî qul$ dUctrtt §» eue not* 
tnm /HTAMM» §t KM €Xlndê mMmi eera sumui. 

4. Le nom de pairs ae donnait en général aux cent membres du coW^c , et en i>ar<- 
tictiHer h ceux que Télcolion n'avait point élevée aux diverses maglslralurei , c'est-à- 
dire aux char^'cs de maire, d'éolu viii» et de consci'.ltTS. 

i. Si oporleal majoti^m ia KoUiomagen^i sive in Faleâia fleri , illi centijui qui pdtxa 
«onsUtuU sont dlgent très proborum hominum elvitatis» quos domino rtgt pmonte» 
boni» nt do quo illi plaourit nu^orom fuiaU (Sm. âê$ ordbnii. 4e§ rois de Franu, 
%, 1, p. 806) note a.) — Volumua et concediroos quod dictl major et illi de commonla 
et eorum Buccessores habeant , tent ant et exercoant omniinoLlam juridiilioneui ad 

nos pi-rtincnlem retenta nobis jusUlia mortis, meha::nii et vadiurum belii quiim 

secuta fuerint. ( Lettres de Philippe iil, portant coollrmatiOD de la justice du mairs 
et des bourgeois de Rouen. Ibid. ) 

a. ieiUtnt eoDitUuUonDel de Bouen et de Falaise porte qu'il y aontdeut aN«in- 
blées par temaino, tenues par le maire et les doose échevIns; qn'4 la leeonde , oello 
do samedi, assisteront les douze eonieillcrs ; et que tous les quinze Jours, un ^imedl, 
se fera la réunion des cent pairs. Voy« aie. des ordoiin. du rois de fWuiee, 1. 1, p. 3W| 
note fr. 
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municipale^ avait, comme a i'engueux, revôlu la forme de seigiieu- 
rieaousle vasseliH^e immédiat de la oouhNme. Selon d'aDciens actes> 
les officiels de la oommime de !fiort tenaient du roi il droit de fto- 

ronie, à foi et homage lige , au devoir d'u)i gant ou cinq soUtùHr- 
noU , pour tous devoirs y payables à chaque mutation de seigneur, 
la mairie et capitainerie de la ville, et la iuridiction hautè, moyenne 
et basse , tant en matière civile que criminelle '. Les autres villes du 
Poitou, Cliâtelîerault^ Loudnn et MontmoriHon , furent loin d'avoir 
de pareilles franchises^ et leurs municipalités^ d*uue date compara- 
themenl récente» ne méritent aucune menton. 

Dans la Saintongp et TAunis on voit reparaître la comtHntion des 
villes normandes avec les mêmes privilèges qu'à Niort et à Poitiers, 
sauf la juridiction sans réserve et l'élection directe du maire par le 
collège municipal'. La diarte donnée par Philippe-Auguste aux 
bourgeois de Saint-Jean-d'Angély, comme garantie perpétuelle de 
leur coin mime, porte que celte commune sera gouvernée selon la 
forme de celle de Bouen'» et à leur requête une copie authentique 
do statut constitutionnel de Rouen et de Falaise leur fbt expédiée 
par la chancellerie royale. Aucune trace d'une pareille demande 
n'existe pour la Rochelle, et Tacte qui lui garantit sa conmmne sous 
la royauté française ne mentionne pas celle de Rouen omission 

\ . Aveu rendu au roi , lo 43 juillet 1579; archives de la ville de Poitiers.— Un pareil 
acte de fri et licmmacrc fui faît par le cnr]»- ville de Niort, le 3 juillet ICH. 

t. Le juufciiii lit (le* crimes de ld«p-njajt*slt* .ipp;irkuait automfi«rs royaux, cl Ja 
maire était nommé i>ar le ttéucctial de la pruvinco» sur une lisUs de trois candidata 
«m. 

1. Novwlal «nlTml.^» qnod not eoiMidlDMH ta ptrptiaimi dllietit et aartllNu 
iHMtrii oui venu jnratli eommunitc saneU Joliaoïili AncéHaceatls et eomm tueredl* 

bu'i pf t petti im stabititalcm et inviolalam firmitatom communia: aux juratx apud 
t»an(iuiii Jolianiii'in Afi M li-w on^crn Pr.-Toipimus autem ad ullimum ut communiam 
•uani teneanl Houtidmii lortnani et modtiin communirr» rotomaaensi», {hec. des 
ordonn, de* roi* de truitce, t. V, p. (>74.) — Noveritm quod noâ, ud pelitioiieiu ves- 
tnm, mltUonut rMoriptum eommunin rotomigeDita tn hune moduo. (Ibid.) 
, <. Voyes IM lettres données i»er l<Ottis TIll en ISU. Rte. Ui ertfonit. tfee roit di 
f route, U XI i p. 318, 
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qu'on trouve aussi dans la charte de Poitiers, et qui ii*a pas plus de 
vaieiir d'une pai't que df Taiitre. Le régime communal de la Nor- 
mandie était, pour ces deux villes, une partie de leurs coutumes que 
toute charte de confirmation donnée en termes généraux compte- 
nait implicitement. La Rochelle se rendit célèbre entre tontes les 
communes régies par la ni»''nu' coii^lilution, et devint, pour les vilit s 
du centre de la France , le type de la liberté municipale. Sous le 
gouvernement de son collège de cent membres, Maire, Échevins, 
Conseillers et Pairs, ayant toute juridiction, cette ville de commerce 
et de guerre s'éleva au plus haut point de puissance et de pr(is[)é- 
rité. On sait à quelle audace de projets l'enUraina au xvr et au 
xvn* siècles une existence presque républicaine mise au service de la 
cause protestante, et comment il fallut, pour la réduire, un long 
siège cunduit par Hichelieu. Durement châtiée de sa révolte, la Ho- 
chelle perdit, en lUâ8, sa constitution et ses privilèges mumcipaux; 
SainWean-d*Aogély, où la môme constitution subsistait avec moins 
d'éclat, perdit les siens pour la même cause. A Saintes, on trouve le 
régime conmiunal du Poitou et de la Normandie uiodiiie par uue 
organisation antérieiue à rétablissement de la commune. Au lieu 
d*un nuiire, il y a deux Jurés investis conjointement de la principale 
autorité ; le corps de ville n'a que vingt-cinq membres, dont une par- 
tie a le titre d'Ëchevins et i autre celui de Pairs. Au xui* siècle , uoe 
sorte de lutte commence avec des chances diverses, entre le principe 
de Tunité de pouvoir exécutif et les anciens usages municipaux , Tof- 
fice de maire est institué à la place de la double maj;isiralure des 
jurés; mais celle-ci reparait bientôt, ramenée parla puissiuice de 
l'habitude. Ce ne fut que vers la fin du xv« siècle que llnstitulion de 
la mairie, demandée à Charles Yin parla ville de Saintes^ s'y établit 
défmitivemenl*. 



^. VA h ce?lc ciusc iioii^ ont Irs'IUs «uppHans huniblcineiil ?u|i|>lit'; 1 1 iTiniis i-l fait 
&up()ticr el ret|uét'ii*, que itoatro plaisir »oii It'ui* muer cl changer lu^dil» deui jurù» 
eii retint et olAco de maire, et que ehneiiti tn ttt le poliâtnl csllrc à td jour qae bon 
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La capitale de TAngoumois était Tune des villes qui, avec Reims» 

Bourges, Toulouse et Marseille, se vantaient d'être en possession 
d'un droit de justice antérieur à l^établissemenl de la monarchie. 
Au xm* siècle^ sa vieille constitution reçut un accroissement de 
liberté et des réformes inspirées par le droit municipal de la Ro- 
chelle, et clans la dernière moitié du xiv* elle fut renouvelée entiè- 
rement par i'aduption du rcf;iine communal tel qu'il existait alors à 
Saini-Jean-d'Angely*. Angouléme conserva jusqu'au siècle dernier 
toutes les formes constitutionnelles de ce régime, et la haute juri- 
diction dans tous les cas , sauf le erime de lèse-majesti\ Cognac, 
seconde ville de la iiièiiie province, n'eut que la justice moyenne et 
basse » et, du système d'institutions artistement complexes qui ilo- 
rissait dans l*'s grandes municipalités d'alentour, elle ne s'appro- 
|nia que deux choses, la luau'ie et l'échcvinage. 

V. 

J'arrive à la dernière des cinq régions de l'ancienne France mu- 
nicipale, à celle de l'est, dans laquelle je range TAlsace^ la Franche* 

Comté, le l.yunnais, la Bresse et le DaupUiné. Ce que ces provinces 
ont de conimuu, outre leur situation géographique, c est d'avoir 
appartenu à Tempire d* Allemagne \ fait en apparence étranger à la 
question du régime municipal, mais qui a, de diverses manières, 

influé sur les conditions de ce régime'. A la dittorcace des rois de 

leur semblera. ( Lettres données par Charte* Vlll eo mai 4482 , lUc. du ordonn. d«* 
roit de Francfy t XX, p. 330.) 

1, Voyez , dans te l. V des Ordenn» éu nit ég Froiiee, p. 8Si et 670, les lettres doi^ 
néea par Charles V aux boorneoU d'AngooteiDe an ian? 1er 4SIS al mm lS7t. La 
taeanda de cm pièces eoDlient , avec rardonoaoea royala, nna «péditlan dca charte 
de la ville de Saint-Jean-d^Angely » parmi Itiquellei se trouva la atalot communal da 
Eouen et de Falaise. 

S. Los quatre dernuVf* furent annr xr'ts à l'Empire en 1032, par la donation que 
Rodolphe 111, roi liu iiuun»ogne , ill de »es EUié ù l'empereur Conrad le Salique. 

S. On pourrait» aomma Ja liai dit pltis haut , comprendra ici la UNtalnat en la 
détachant de la r^irion du nord où sea trois vilica éplscopate* MaU , Toui al Tardun 
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('lauac^ ttt de» çqmtes de Flandre, les empereurs se sont maatré& 
«ystàntttiquftiDfBt eownîs d» miuiicipalités crête {wrle^moyoïB 
lévohitiooiiaîres de rinsunection et de Tassiieaiice mutuelle «ous b 

ibi du stiniient'. Sur leurs Icrros du nord. Us ont couibatlu et 
iot^rdit la Ckiouxuioe jurée^ et, sur icurs terres du midi| toute ^igu^ 
populaire tendant ^it à Térectioa, soit au développement noBoiel 
du Consulat. En outre, dans les provinces éloignées du centre de 
TEmpire et étrangères à la natiun^lité geruiauique, ils ontj par tous 
les moyens |K>6sible8^ fortifié le pouvoir desi seigne^iss ecclé»t|»> 
tiques et diminué celui des seigneun laïques dont ils se défifigif 
davantage. Ils ont, en conséquence, protégé T autocratie municipale 
des évéques contre toute révolution même cousentie par les comti^ 
souveninf du pays C'est à la faibleisa Um^outs eroiseant» ^ 
liens de vasselage qui l'attachaient à TEmpire que la Provence 
rétablisseinuiit de ses ^laiideb uiuuicipalitos et Tessor, libre et com- 

« 

forment, par le caractère de leurs insliluUoua et de leur hUtoirCi une sorle d'ioi- 
dAve diiparttt. Toyw, d-4MMM» v W« , noie i. 

I. Toja ta CmuUUrailon* mur eidêH^ iêFraaee, ciiap.Ti. — GonvontlailM 
quoque omnrâ ci conjuraUooci io dfitaUbpt eteitrt, eUiai apailoaf parenlde 

et iiilcr civilatfjn elciTitatem et inler per#onam et personam «eu Inter civitatcm 
et perso nam , omnibus roodis Ucrî prohibemuâ. ( Conslitutio pari': Fr» irriri l, aputl 
Perts , Monumenla GermanisD hislorfca, Leg., t. Il, p. h-à. ) — i^uod nuiU civius , 
nullum oppidum, communiones, coDsUlutiooeft, eoHigaliones, confederalîoncs Tel 
flonjurallonct allquu, quocomquo nomine ceDManlur, Ikeere pONenl; et quod not, 
•ine domfiii toi UMoni • dritetllms mu oppidii Io regno aostro «omtitalit aiMiorf- 
tilem fteicodi communionc», conslituUooei. colligatio|NtTd conjurationes aliquas, 
quîTcumfjac nomina imjiunanlur ri^ îcm.non poteramus nec debebamus iuipertih. 
{Hcnrici rcuis sunlcnlia contrn coiumuniones clviUilum , Ibirt., tes,, t. Il, p 

% Une curieuse eharia de i'cutpct*eur Frédéric II e»t celle qui, en 4S26, déciurt- nuit 
et non avenus tous les oouulata et autrae gouvernements libres des viii» de Pro- 
fanée. « Vervenlt noper ad noUUani noilram qood qoammdaoi dvllatain, TlUarom 
m et aNomm loeonun «ilTenltates In eomltatlbue Ipsii desentcaproprio moto al va- 
« luntite conslltuerunljuridictiones, potcslates, consulatus, regimina et alla quadan 
« Btatuta , qux ad mrv arbiîrinni voltmlatiâ eierccnl; cl cuni jam npud quasd.im. In 
« abusuin pravam < (niBueUidmt'in jnok'vcruiit... no* rx imin i^ih ;tuclor!!,)ii' t^m 
« JuridicUoneti, cun:>uiatus, regimioa, polcâlales el statulacsiera per uoivcrsiUle» 
m dvHatnmUimta, atqoe eaneenlones super liis, per eoolta tradodttalPoiMl* 
« qmrll ab eh aMenlie, ex eerla eeienda rerocamus, et inanta ene eenaemus. • 
( Va^, Mliialrie dto ftrovmce^ t 11, prewrei» r. l.) 
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plet, chez eUe 4e la constitution consulaire. Mais le JOauphiné moins 
heureux, parce que sa sujétion à TEmpire était plus réelle , se vit 

arrêté dans cette carrière de rénovation Miuiiicipale , par l'appui 
eâectif que reçurent les évôques des principales villes contre l'esprit 
dMndépendance et les entreprises de la boui^isie« Dans cette pro- 
vince y et par suite du fait que je signale, si le Consulat se montre 
quelque part, c'est comme un nouveau titre et non counue un pou- 
voir nouveau; on le trouve réduit à quelque chose de médiocre et 
de subalterne, dépourvu de juridiction, n'ayant rien cette demv- 
souveraineié qui , dans les villes de la Provence et du Languedoc, 
câL Mm attribut esbeutiel. Une partie de la remarque faite ici pour le 
Dauphiné s'applique au Lyonnais et à la Bresse; et voilà par que) 
motif j*ai détaché ces trois provinces méridionales de la région des 

luunicipalités libres sous le régime consulaire. 

Le mouvement de la révolution conmumale, née au noi*d de la 
France et propagée de là sur les terres de TEmpire, Ait étouffé 4 
Trêves S en 1161, par Tempereur Frédéric I"*; rien ne prouve qu^il 
ait péuéti'i; dans les villes de l'Alsace. Ces vilks, dunt la plupart ne 
remontent guère au delà du xn" siècle, ont acquis leur constitution 
libre pèce à pièce, par des concessions du souverain, et suivant 
une loi de progrès commune à toutes les cités de rAllemagne. Leur 
iiidcptndance quasi-républicaine eut pour principe, non, connne 
ailleurs, un élan de l'esprit de rénovation, une lutte violente et 
heureuse contre le pouvoir seigneurial, mais l'exemption légalement 
obtenue de toute juridiction autre que celle d*un délégué de l'Em- 
pereur, et le changement graduel des offices impériaux en magistm- 
tures mumcipales* C'est de cette manière que des villes peu 
considérables, tdles que Hagnenan, Goimar, Mulbouseï Schele- 

4. Communio quoque civiutn trcviren:>iuiij , qu;r et onjuratio dicitor, quaoi noj, 

in civiUle dt^truximu» quoe et postea, sicut audiviuiu& , reiteraU e«t, casaelur cl 

In taritam revcMetor, statuentet oe deioceps, «ludio ardiieptscopi fd lodiMtrlt •omi- 
tii palatlnl Tellwetar. ( Bontheiiii , Hlit tmlr. diplomtt, 1 1, p. MU.) 
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Btadt, Wissemimurg , Scllz, et d^aolres de moindre importance» 
arrivèrent à possi;der le dioit de milice et celui de juslice au plus 
haut degré, le droit de lever des impôts, de créer des magistrats» 
de faire des statuts d'organisation politique, de donner asile aos 
proscrits, de déclarer la guerre et la paix et de conclure des 
.illifinrcs nirme en (l*'lioi's de l'Empire. De pareils rlroilsmmiieipaax 
s'accordaient, pour les villes impériales , avec la présence continue 
V d*un représentant du souverain sous les titres de Comte, de Préteur, 
de PrévAt, d'Avoué *, association étrange qu'on ne renennti« que là 
et qui provenait do la nature toute fédérative de rinipii e porma- 
nique'. Une autre particularité du régime municipal de TAlsace, 
c*est que, parmi les magistratures urtMiines, plusieurs sont des fiefs 
héréditaires^ et que la bourgeoisie des villes se compose de nobles 
et de lion-nobles, entre lci,quuis l'administration se partage a^sez 
également jusqu'au milieu du xiv* siècle ; plus tard les classes plé- 
béiennes se rendent prépondérantes et la démocratie domine. Ce 
changement, opéré plus ou moins complètement k la suite de luttes 
plus ou moins vives, est, dans i iiisloire des villes d'Alsace, à l'ex- 
ception de celle de Strasbourg, Tunique fait révolutionnaire. 

Strasbourg, la plus ancienne de ces villes, la seule dont l'exi- 
stence remontât jusqu'aux temps romains, avait une municipalité 
immémoriale dont les éltineots s'étaient absorbés dans la seigneurie 
temporelle de Tévéque. Jusque vers la fin du xu« siècle, on trouve 
le corps de ville borné aux officiers et aux vassaux nobles de la 
maison épiscopale, qui formaient une classe de patriciens et un 
sénat héréditaire. Âu siècle suivant il se lit une première révolution ; 
la municipalité reçut ime organisation distincte, sinon entièrement 
indépendante de la cour seigneuriale^ il y eut un sénat annuel et 

1. C'cat du latio advocaïuit que «'est furmé par coolracUon le mot allemand 
Yogt, 

t. Lfif vlhes llbra et inuDMIatH avtlait, MomoÉtato «ta l'Empire^ aéiiioe et vols 
ddlIbtoiliTeàlaaiêtfr 
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électif^ se renouvelant lui-même, et chotôissaût, selon des propor- 
tioDS qui varièrent, en partie parmi les vassauic nobles de l'évéque 
et ea partie dans la plus haute classe des bourgeois proprement 
dits Après un siècle et demi environ, cette municipalité aiistocra- 
ti(]ue fut renversée par un soulèvement des classes moyemie et 
inférieure de la bourgeoisie; une seconde révolution eut lieu, et il 
en sortit une nouvelle constitution municipale , fondée sur Fexî- 
stence politique di.'s corpuratiuiis (i arls et métiers qu'on appelait 
Tribus ^, et dont le nombre, d'abord variable, fut fixé à vingt par le 
statut définitif. Pour l'exercice du droit de cité, il n*y eu^ plus dans 
la ville que deux classes légalement reconnues , celle des nobles et 
celle des arlisans ; les bourgeois exervant le négoce et les proles- 
sions libérales durent se fondre dans la dernière, en se faisant 
agréger à quelqu'une des tribus. Le Sénat ou Grand conseil était 
formé de trente et un membres , dix nobles , vingt plébéiens repré- 
sentant les vingt tribus, et un chef du gouvernement Ammeister'y' 
qui devait toujours être plébéien. Trois collèges inférieurs, ayant 
des attributions spéciales, et nommés chambre des treize, des 
quinie et des vingt et un, étaient composés pareillement de nobles 
\K>ur un tiers et de plébéiens iK)ur les deux autres tiers *. Enlin, au- 
dessus de tous les pouvoirs, dominait, comoie investi de la souve- 
raineté municipale, le conseil des trois cents échevins*, résultant 
de rélecUon de quinze de ses membres par chacune des vingt tribus 

I. Stotiituni ett at duodeclm vel piures , li DeeeiM fuerlt.... lam Inter mlnislerialet 
quMD inter dvtt pooantur «nnuanlliii contules civitatit» inter quot nnin magleler vd 
dno. Il neoewe fuerit, eli|:Hiitur. (Statut épiâcxipal premières années du xii* ilèclet 
Grandidïer, Uist. de l'égl'se de Strasbourg, t. li, p. 37, noie 1 ] — Le mot contules, 
(iansles acle« lutins des munipalU(:^ tllf matides, ne àf-mAv aucune imitation du con- 
sulat (les villes italiennes; il est la t«iniple lraUui:tton du moi Rathen, conseillers. Le 
titre du magistrat monicipal était Ueister, dont on laisait Sieltmeisier, Burgnuiê' 
ter, ele. Sénat et eonidl aont la mêine ehoie. 

t. Bnellenuiod 2fin/)re. 

t. Far contraction, pour Amman'ineitter. 

4. On lesappelait ïca trois cliambrea iaUaie»,die lirey gghtingHSlybmi» 
8k Ku ailematid, SchœUcn. 

48 
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OU seetions plébéieiiiies de la communauté. Cette curieuse coastitu- 
iiou municipale, dont les bases fuient posées en 1334, et qui m 
nçut «a defaière forme qu'en i4H%, subsista jusqu'à la révolutioa 
de 1789 * i Tannexion de Strasbourg & la France D*y changea lîen 
de fondamental. 

La capitale du comté de Boui'gogne ou de la Franche-Gooitéj 
Besançon, ville de TEmpire en dehors des pays de langue allemande, 
présente un premier exemple des effets souvent bizarres de cette 
situation politique sur le plus ou le moins tl(i développement de 
l'ejusteuce municipale. Quand les empereurs succédèrent aux États 
des rois de Bourgogne % Us crurent que le meilleur moyen de s'as* 
surer cette possession étrangère pour eux était de donner les 
f;raii(iet> \ aies du pays en fief aux évéques, devenus par la i»ruices 
de i'Kmpire , investis des droits régaliens et de l'autocratie munici- 
pale dans chaque cité. C'est ainsi qu'à Besançon le pouvoir temporel 
de l'archevêque fut absolu de droit et de fait jusqu'aux dernières 
années du siècle. Alors les plaintes îles citoyens contre les abus 
de ce pouvoir finippèrent l'empereur Heiu^i VI qui, pour assurer le 
bon ordre et régler la seigneurie de Tarohevéque , autorisa Tinstitu- 
tion d'une sorte de jury auprès de la justice seigneuriale ; et la 
créatioii d une municipalité élective ayant la police et la i^arde de la 
ville ^, Mise en possession de ce premier degré d'indépendance i la 

4. Avdnt la charte conalitulionnelie dCtuiitive de i4ëi, il n'y eut pas moins de sctic 
sUtuU organiques succcsaivement promulgués. Bodin dans son livre de RepubUca 
mtfDtloniM iiliisleiira foii ta oootUtaUon de Slnsbourg, noUmmcnl livre in, ebep. it; 
inefs II M trompe ea diMDt qae peur êlre raagtilFii plâittea il filUit «iMolynMiit 

exercer un mélicr. Il a confondu TinscripUon obligée sur Iti rftlei d*iUie tribu vnt 
rexercice nVl du niétirr diuit cfifi- \r\hn portail le* nom. 

9. Par douaUon de Rodolplie lit, eu faveur de Conrad le Saliquu, mari de sa oiëoe 
Gisèle. 

5. SI vero cives prsdietf vel tilqttit Ipionin elTium eonm erehieplieepo leu rnnmi 
vlcecomlte seu majore fuerititMcuiatl vd aceuiatui, vel quoquttinque allo modo te 

Jttdicio coacU vel coaetut, capll vel eaptue et in causa futfil conclu»urn, ex tuoe 

vocatiâ aliiâ civibus dictœcîvitati», dicU cive» vel civi», per cive* non inimico» el mi- 
nus favorabile», sed communes art hoc ^pecialiter pIpcIo?. de pradieUs civibus vel 
eive judicabunt, «l quod judic^lum fucrU per judicem coram quo lueriot oouvicU vd 
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hoiuigeQisîe de BMancon ne t'y arrêta pas, elle partit de là pour 

atlaquci" tuut ce qui restait de l'«incienne auUu ratiede l'archevêque, 
et elle y réussit. £Ue s'aitrikHia^ par empiétements successifs, la 
juridiction civile et criminelle , le gouvernement politique à Tinté- 
rieur et le droit de guerre et de paix au dehors. Tout le xw* siècle 
fut employé à cette rtivoiuliuu uperee a ruitle d'une volonté persé- 
vérante, de soulèvements nombreux, et d'alliances défensives avec 
Tiu ou rentre des grands seigneurs du pays *. Dans ces confédéra- 
tioDS était le péril pour la souveraineté impériale; les empereurs 
ci'urent y voir la main du i-oi de France, ils tenlèi'cut de les dis- 
soudre et de maintenir par des édits menaçants le pouvoir de Par- 
ehevéque' ; mais la ville n'obéit pas, elle se mit sous la garde des 
cuiiiU'.s dt! l>oui'i,'u{^'iK', ot file osa même soutenir un siège wntre le 
souverain ciui refusait de l'admettre comme ville liUe el luuué- 
diate \ A de tels signes de la puissance des faits accomplis » la 

couviclua, uiaaUâUtlur executioiii Voluuiu* ei coiictiliuiuâ ut cutttodta noâlree 

dvllatii Mwatinaa pepti elvciranancatt ut eam coitcMllMit A derwduit pro nobii....* 
Lleni iptli dvibtu deselpsU eligere meliores et diBcratlores, qui juntt ngant et pro- 
airent ncgoUft chilatU , preul fenioni civee et hurgeneee per re<.'nuin nostrtrai consU- 
tuti (Dipioina llcnrici \l, It90. Hitt. de la ville, iglhe et dioche de Besançon, par 
Duiiuil, t. 1, Pri'uvo*, p. nu rl «tiiv.) — On voit qu u lk'!*:in«;on !• liln de Maire n'avait 
lien de municipal, ii appai lc:iiuit tomrnc ctlui do vicomte à un ollicrer leudataire do 
l'arclicYùi4ue; il y avait dam la ville ti'ui« iui»ticcai «tugneurulei , duui de première 
infltanoe et une d'appel : 1« vloomlé, la mairie et la régalie. 

«. La viile eenelut des traitée d'alliance avec Jean, comte de GliàlODe, et Oullleuaie, 
tire d'Api cmonti en et fa^; avec ttuëue* IV, duc de Bourgogne, etaon file Budei, 
comtp de Ncvcrs. en i'26t . avf r ottinn, ooinie Palatin de Bourgogne, en4£ni}etavee 
son frère Hiigue? (1p Bomno^tie, en 1290. 

9. Une lettre adrcitàée, en 1377, par Uodolphe l«i au& ctloyeus de Besançon, renferme 
le passante suivant : • Sicul ad culmini» uostri per vcuit nuliliain, rcx Fronda:, fer- 
nento penuationii rate, linoerllaleoi fldel Teetrs moUtur eomimpere, voe a fldei 
noelrtt et Imperii débite averlendo, et aervIUum eul Becularla dorainll aecreeeendo. > 
(ChiftleUi Vesoniio civitas iiuperîal's libeio, t. I, p 22«.) 

8. En 1288, à l'occasion d'une li>;iit formée entre la vitlL- dt nc>,u>i;ao, le comte de 
Montbclliurd, le sire de Ferrelle, el d'autres seij{neun«, cuiilrc !<'^!<iiif de Bàle (|ue 
soutenait l'empereur Rodolphe. — On peut voir <Uu6 la (tollecUuu in oi , cabaicl dee 
nanuicrits de la BiblloUièque nationale, Francht*Comté ^ archives et franthltêè dê» 
cQmmunu, un grand noralure d'actea inipérlau&'dn kiu« ilède, pour la défense du 
pouvoir temporel des arebevequcs. 
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politique des empereurs changea; ils ne s'obstinèrent plus à dé- 
fendis la cause de rarchevéque, ils laissèrent les droits sei^oeuriaux 
passer du prélat au corps de ville et se cousolider par prescription 
dans les mains de la bourgeoisie *. Depuis le jltv siècle jusqu'à la 
seconde moitié du xyii*-', si l'arehevèque de Besancon resta nomina- 
lement prince de TEmpire, ce lut la cité qui exerça tous les pouvoirs 
attachés primitivement à ce titre. 

Une chose singulière, c'est qu'à Besançon, durant près de cinq 
siècles, il ne se lit aucun ( hangement daa^ l'organisation du pou- 
voir municipal. Une même forme constitutionnelle suffit aux [)re- 
miers commencements et à tous les progrès de la liberté politique, 
et le gouvernement établi par concession de l'empereur Henri VI 
subsista jus(iu'à la conquête de la Franche-Comté par Louis XIV. 
Dans les sept quartiers de la ville nommés Bannières, parce que 
chacun avait son drapeau et ses couleurs, les citoyens choisissaient 
. tous les ans vingtrhuit notables qui, à leur tour, nommaient qua- 
torze personnes, deux pai' bannière, pour lornierla nia<îistrauii t de 
l'année. Ces quatorze élus, que d'abord on appela Pru<f hommes, 
ensuite Recteursy et en dernier lieu Gffuverneurs, étaient le conseil 
ordinaire exerçant la police et la justice municipales; aucun d'eux 
n avait de supériorité sur les autres, tous j)résidajenl à tour de rôle. 
Les quatorze magistrats en exercice, réunis aux quatorze nouvelle- 
ment sortis de charge, et aux vingt-huit notables de Tannée com- 
posaient le Conseil d^Étal représentant le peuple et investi de la 
souveraine autonté. Les réunions de ce {^rand conseil , <pn n'avaient 
lieu que pour les affaires les plus importantes, étaient aimoncées 

I. Voyes dam la eolladion lirot, Francht^Comii, arektPêt $t f\natcMu» des co»» 
miinet, une suite d'actes des empereurs rcconnaiisant dans toute leur tUciidue la 

droit* fonqiiis par la v ille, 1 1 elri laï aiil <|Uc c'est induement que les ardiez T-rjuca pré- 
lendriil cil a\oir la S( i:iiirui io. Le premier de ces nv\^ est d'Adolphe, roi de? KomaiiiN 
en 1:^t>; le dernier de 1 euipcreur Maximilien, en 1503. £n sous le poid» d'uu 
InterdU lancé p^r l'archevêque, les citoyens eulrèreiit en compocition avec lui , niaii 
ils reprirent toule leur liberté peu de tempa apris» 
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publiquement plusieurs jûm*s d'avance, avec les choses qui de- 
vaient y ètie discutées. Oa regardait ses actes comme Texpres* 
sion de la volonté générale Sous cette forme sobre et contenue 
de gouvernement démocratique , il se développa dans la cité de- 
venue de plus en plus libre, sans être pour ceia moins unie, des 
mœurs fortes et un esprit de dévouement calme à Tintérét de tous, 
qui semble avoir laissé son empreinte sur des inscriptions tumn* 
laires tracées au xm* siècle pour deux bourgeois morts en combat- . 
tant ^, 

La ville de Poligny, à laquelle une charte du xm* siècle garantit 
les droits de franchise et de communauté', fut d'abord gouvernée 

par quatre Prud'hommes élus annuellement' et n*ayant d'autre juri- 
(lii lion que la simple police. Au xv* siècle, elle obtint la faculté 
d adjoindre douze Conseillers à ses quatre magistrats primitifs et le 
droit de justice moyenne et basse. Enfin, par une charte donnée 

■ 

1. Vojei DoDod, JIftf. âê la »Uht égUsê tt dioe» de Bêtançm, t p. 170. — On 

Irotivp dam 11 eollecUon Droz un statut organique décrété en 1544 pah les vlngt^hait 
Tioliibles, au moment rte leur élection cl avant qu'ils eussent procôiir- à cclfo rlc» qua- 
toi'ie gouverneurs de l'année ; voit i le préambule de cel acte qui règle 1«« allri- 
butions des magisU'ats municipaux . « Nous, vingt- huit des sept bannières de la 
«cité Impériale 4e Besançon « élus par le oommun dlcdle et ejant présento- 

• ment aamliiistratloii totale de ladite etfé...... mvoii», du eonientement dtuUt eom- 

• man et à la réquisition d'ieelol statué et ordonné* statuons et ordonnona perpé- 

• tucllement le» articles suivants . .. » ( Bibliolh. imp., collecU Droz, Archiv. et franch. 
de» communes, t. Il , fol — Par l'annexion au royaume de Franee, la ville de 
Besançon perdit toua éo» privilèges pollUques, la haute JuridicUon municipale Ail 
transportée au parlement. 

s. Anne Dominl m ce mm vi kaL malt, interléeltu ftiit IchamNaGraTius, dvft 
biMiiitiniis, pro lli»eilMta eivilaUa bisunUnm, gerando ipsius ciritatls ncgotla. Anima 
ClillS re(]uie»c;it in pace. (Chifllet, Yesontio clvlîat imperialts, etc., t. fc, p. 3-i7.) — La 
«cconde épitaphe, rédigée dans l« s mCmes termes, et plaeée dans la même église» por* 
tait le nom d'Oilion de Berne, ibid. p. 396. 

3. Celle charte fut donnée en 4f ë8 . par Olbon V» comte de Bourgogne. — Je meis ici 
le mot eommmmité à la piaeeda mot cornimm, qui est celtii des «Partes frane-eom- 
tOlaa : Er, pearifleomimm gmannur,.,,, pn^ieii ew m mm U ai f^anMtiœ...,, Ce genre 
de municipalité, qui n'était point la eommune jurée des tilles du nord , et qu'on doit 
8« tarder de confondre avec elle, ne peut £tre indilTéremment appelée du même nom. 
Au moyen â.'c, le moi commune n'avait point, comme je l'ai déjà dit, la généralité de 
sens qu'il a reyue depuis le av* siècle, et qui lui appartiout maintenant. 
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ea 1525 toute justice lui lut accordée, et à la ièie du corps de 
ville, composé de deux conseils, fût placé un maire qui prit le titre 
de Vieomtê comme à Dijon. Dôle et Salins eurent la même suite de 
procès dans leur constitution munirîpale. A Monbelliard, le Conseil, 
commun se compn<sait de neuf Mail rcs-bour g cois et d'un maître- 
bourgeois en chef, éiu poor le présider. Le Maire était un officier 
du comte, nommé par lui , accrédité auprès des magistrats munici* 
paux et n'ayant que voix roiisuliaiivc dans les dt-lilu-raiions du 
conseil. Un singulier exemple de communauté immémoriale est 
celui qu*olïhût la ville de Pontarlier^ unie de toute ancienneté en un 
même corps politique avec vingt villages situés autour d'elle ; ces 
villages participaionl aux droits de la ville pour Vélection des ma- 
gistrats et à ses charges pour les dépenses de Tadministration 
commune K Tous les habitants de cette circonscription territoriale 
étaient bourgeois de Pontarlier ; ils prenaient le titre de Bawnsy et 
leur eoniiminauté se nommait le Baroichaye, c'est-à-dire le baron- 
na;.'o de Pontarlier^. Ce nom joint, pour la population de tout un 
territoire, au droit de s^administrer elle-même et d'avoir des juges 
nonmiés par elle signale un fait, sinon unique du moins très-nre 
dans rétendue de la France actuelle, celui de la Ci>nservalion à 
travers les siècles d'un débris des institutions mérovingiennes, d'une 
CenULiM avec ses bonmies libres, telle que nous la présentent les 
monuments législatifs de la première et de la seconde race En 

I. Par Marguerite, archiduchesse d'AulrlcJic et comtesse de Bourgogne, 
a. Cette admlntotniUoii, aa xti» stède, se oomposalt d'un maire* de quatre édieffu 
et de huit cotweillen. 

3. On disait baroit pour barons, dans le dialecte du pav'S. Lea èhailei dtt siècle 
portent imlilTrionimenl lounjcois ou bnnms «l^ I*oii(,irIipr; on y trouve 3ti?si ]a for- 
mula ( hcinlu^rs ei barons de {•onlnrli^r, cl alors le tiiot barorig Bisrnifle ruoinà que 
chevaliers; ii dé^it-ne les simples bourfieois. L'union du baroichage de Pontarlier fut 
dittoute vers le milieu du xri* siècle; en 1537, les villages rcrust>rent d'acquitter leur 
qnole-iNitt des dépenset de la vUle, et plaidèrent devant le pArlement deDOIepour oIk 
tenir leur Béparation dlntérMs et leur indApendanoe respective d'administration. 

4. Quelque chose de parfaitement analogue se rencontre dans la Flandre belge, où 
l'on trouve le Franc de Bruga et d'autres territoires eousUtués de mOme en eommu- 



Digitized by Google 



FRANCE MUNICIPALE. m . 

général, dans les viltes du aecond ordre et les bourgs de la Franche* 

Comté, les chartes de privilèges ne remontent pas aa delà de la 
seconde iiiuiiie du xiii^ siècle; le litre d'Echevins, étranj^er à la pro- 
vince, n'apparaît que tard, et l'office de maire encore plus tard \ le 
pouvoir municipal ne s'étend guère au delà des bomes que lut 
assignaient les lois romaines; enfin, le nombre de quatre magistrats 
qui domine presque universeliement, semble, comme je l'ai déjà 
remarqué, un t]fpe venu par tradition de la municipalité des temps 
romains. 

.rarrive à des provinces où le droit municipal tenait beaucoup 
plus des époques antérieures au xu** siècle que de la rénovation 
^ opérée dans ce siècle et continuée an xni** Le mourement révolu-^ 
tionnœre dont la tendance lut partout de donner à la bourgeoisie 
une part de la souveraineté urbaine n'a produit flans les grandes 
villes du Lyonnais et du Daupinne que des commotions passagères; 
il n'y a point changé les bases de la constitution traditionnelle, ni 
établi de nouveaux pouvoirs et de nouvelles libertés politiques. 
Après la période de liti^^M», l't de lutte armée entre les bourgeois et le 
seigoeur, la somme de ces libertés demeui'e la même que dans les 
temps anciens; seulement, comme on le voit surtout pour Lyon, 
elle se trouve alors garantie d*une manière plus fiirte et plus ex-- 
presse par un pacte mutuel et par des convrntions écrites. 

Lyon est la ville de France où le tait de la durée non interrompue 
du droit municipal romain se montre le plus clairement, et où la 
tradition de sa persistance à travers les siècles du moyen âge parait 
le pins tortcrnent empreinte dans les nia-urs. les actes publics et les 
documents de toute espi c»*. Investie à son origine des privilèges 
dont l'ensemble se désignait par le nom de i^ott i^a/t^iis, cette 



nauté immémoriale. Les communes formée* de plusieurs village!* en vertu d'unn 
charte datée, comme il en existait notamment dans la Picardie» sont d'une tout autre 
Qiture. — Voyci raiiroJre de PtmUHriitr, par Droi, dda Gmge, &tti»^ n wC 
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grande cité les a conservés avec uue pieuse et courageu£e obstina- 
tion ; à toutes les époques de son existence» elle en a ^lu le 
maintien, et, chose digne de remarque, elle n'a jamais demandé 

rien de plus La franchise la plus conijdi ii' pour les personnes et 
pour les biens, l'exemption de tout impôt direct en debors des 
chaires municipales, le droit de fonner un corps qui se taxe lui* 
même et administre ses deniers communs par des mandataires 
élus, qui veille à sa propre sûreté au nioyon d'une milice urbaine, 
qui exerce la police des rues et la surveillance des métiers, mais 
sans aucune juridiction criminelle ou civile : telles sont les libertés 
que la bourgeoisie de Lyon appelait ses coutimies héréditaires, et 
qu'elle défendit t'ncr^'iquenient rontre le pouvoir temporel des 
arcbevôques, sans empiéter sur la sonv oraineté seigneuriale, sans 
se laisser entraîner par l'exemple des villes qui, sous l'influence du 
grand mouvement de la révolution communale, avaient assuré leur 
liberté civile par des fraraiiiu s [K)liliques, et conquis, soit la tolalit»', 
soit une part du droit de juridiction^. Âpn'^s une lutte violente qui 
dura plus d*un siècle entre la bourgeoisie et l'église de Lyon , quand 
vint la pacification définitive, la charte qui scella cette paix ne sti» 
pnla rien aritre chose que le respeel (>t le perpétuel maintien d'usages 
qu'on disait remonter bien au delà de toute mémoire d'homme 

4. Vnyrz, sur les dlél d(s provinces qui avaient part au jus italictim, c'cs(-ù*dire au 
droit qui, sc!on I.i r»'^5lp, ne drvalt appartenir <]u';i l'Ilalie. VUlsioirc dn droit romain, 
par Savigny (IradiicUon française), l, l*', p. 49; l'Essai sur l'histoh e du droit fnnii^'n» 
au moyen âge, par M. Charles Giraud , l. I"', p. 94 el »uiv. ; el It^ Recherches iur le 
droit de i>roprfété,p9rle même, 1. 1«% p. S99 et «utv. 

t. IJno tnfnaeUoii de l'année IS08, enlrc Iw dloyent de Ljon cl rerebevflqne, porte 
eeqoltnit : Juravmmtdifet mUlam ew^trationem «el furumentHm commwitaiig 
tel consulnUiit ullo unquam lempore se faciuros^ formule remarquable en ce qu'elle a 
trait aux deux Umno» constlluUonnello« de la révolution du iii" sièclOi celle du imû. 
el celle du muli. la Commune cl le ConMiIat. 

3. On peul objecU-r Lipparition du lilre de Consul durmtl celte guerre civile; mais 
tout lemble prouver (lu'ù Lyon le régime réroluilonnalra du Conenlet ne fut embruié 
quepar déKspolr,etnon par une peieion réelle pour les droite pollUques inhérente 
à ee régloM. Le ville insurgée le prit comme l'eipreirion la plus énergique de sa ré- 
voile, et elle le qnllte dès qu'elle eul ol>lentt des garanUcs sumsantes pour sa eonsitln- 
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Les termes de cette charte^ donnée en 1320 par r archevêque Pierre 
de Savoie, sont curieux et méritent d*ètre cités : 

« Considérant qu i] «'st écrit dans la vieille loi des philosopltesque 
« les Lyonnais sont de ceux qui, en Gaule, jouissent du droit ha- 
< liqae, nous désirons par affection de cœur maintenir aroiablement 
« notre illustre ville de Lyon et ses citoyens dans leurs libertés , 
« usages ci coutumes , et leur témoigner dt; plus en plus faveur et 
« grftcesy à Thonneur de Dieu , pour le bien de la paÙL et la tran* 
« quîilité de TÉgltse, de la ville et de tout le pays 

a Voici les libertés, immunités , coutumes, franchises et usages 
a longtemps approuvés de la ville et des citoyens de Lyon 

« Que les citoyens de Lyon puissent se réunir en assemblée et 
« étire des conseillers on consuls pour Texpédition des aflbires de 
« la ville, faire des syndics ou procureurs et avoir un coffre com- 
a mun pour la €onser\atioa de leurs lettres, privilèges et autres 
« objets d'utilité publique. 

« Item , lesdits citoyens de Lyon peuvent s*imposer des tailles 
<• pour les nécessités de la ville.... 

c( Tteni, lesdits citoyens peuvent se contraindre mutuellement à 
« des prises d'armes, chaque fois qa*il en sera besoin.... 

« Item, les citoyens ont la garde des portes et des clefs de la ville 
a depuis le temps de sa fondation , et ils l'auront*. 

tion !mm^-rnori:iIc. Alors, du régime consulaire, il ne resta plus qu'UQ nooii el la 
chosi' elli'-uiéme (li«parut uns laisser de regrets. 

i. Conàidcrantes eliam in ïe-^e pbiiosoptiorum veteri sct iplum quod Lujjduncuies 
Galll jorls Italie! «int. ... (GItarte de l'arehetfique Pierre de Savoie , Biaiotrw dt 
par le P. Mincetriert Preavee» p. M.) 

t. Har sunt lih«rtat«i, immunilalcs, consuetudine^i , fIniDèhIsi*, Ct Ullis dlutlus 
approbati cîvilalis cl ri\ ium Lii:.'dunl .... MbM , p. 9.') ) 

3. Voici la formule de procuralion uailt'c d;iii? <>• ; « Nos cive» cl popuIuR rlvi- 
« tatia Lu^tdiini, mure solilo congregaU, Tacimu^ et con>titiijinu« alque crcamus nos- 
« U-otsyndicos, procuratorcs et aclorce..... » {Blti. de ijjon^ par le P. Méoeslrler, 
Prenm,p.iOii.) 

4. Custodlam porlaram el etavlum elvllalia habenl etm a lempore ereaUonU elvl- 
telle et hebclmnl. (Ibld.< p. 93.) 
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« Item, les citoyens ne peuvent être taillés ni imposés, jamais 
« ils n'ont été imposés par le seigneur *....» 

Ces droits violés et contestés au xiii* siècle, ne triomph^r^^nt qu'à 
l'aide d'un grand secours, celui des rois de France qui s en firent 
les protecteurs et les gardiens, et ce fat par la volonté libre de ses 
habitants c|oe Lyon devint partie du royaume *, La souveraineté de 
l'archevêque resserrée dans ses anciennes limiU s , et sa juridiction 
soumise en npppl à celle du roi , tel est dans riiistoirc municipale 
de Lyon le dernier terme et le résultat d'une lutte qui eut Taspect et 
la violence des soulèvements les plus révolutionnaires'. C'est du- 
rant cette lutte que lo gouvernement traditionnel des intért^ts muni- 
cipaux, le conseil de la Cinquantaine, ombre de la curie des temps 
romains, se concentra, pour être plus actif, dans un petit conseil de 
douze personnes , qui, après la pacification , subsista seul, et dont 
les membres, par une sorte d'éclectisme entre le midi et le norr!, 
reçurent, outre le nom de Conseillers, celui de Consuls ou d" Échevitu 
mdifléremment*. Mais ce consulat sans justice baute, moyenne ou 
basse, n'était point comparable à celui des cités de la Provence et 
du Languedoc. La juridiction demcui ait tout entière à l'archevêque ; 
la viiie n'en prétendit jamais rien, seulement elle voulait que le 

4. cives non pownnt littlarl, vél eollietarf , nec tmqmim ftieront eoUeetaU p«r domV 

num. (Ibid.) — Le revenu {lei'ïncunai de l'arcliovO(|ue conftiltaft du» 1« péagMi Ict 
droits de mutatioti, les frah <\v jtHlir»- f t les ntncndes. 

5. No!<. stipplicationibus ctviurn Lu.'ilwai civ ilalis de re/no nostro exislcntis farora- 
bililer anuueiitea, eoâdcm civcâ eleorum »iitgulQS sub nualra speciaii ganUd ei pro- 
tectioneiuseiptinuB..... ^Cluirte de Philippe le Bel de Tannée IS99; ffitl. de Lyon, par 
le P. Méncsirier, Preuves, p. W.) 

8. Voyes,avecrffi<(ofrede Lyon, du P. Ménestrier, les deux publications InUluléflS: 
De la commune tyonnaUé, par M. Auguste Bernard, et L'hitel de viUe dû tyoït, par 
M. Morin. 

4. Uans toutes les ebai leâ conOrmatives de celle de IS'lo, et notamment dans la cUarle 
de Pierre de Villai-s, donnée en 1347, la municipalité do Lyon est désignée par ce seul 
mot : lesConielllerit eoMillarli. La série des actes publics, depuis le sir* siècle, pré- 
sente les titres suivanis : amwU» reeteurê et gouverneur* de VunivereM de Iiyen; 
cMMillen poitr goat^emer la poUeé ei (hUe communs de ta viUe, et emteitlere édU' 
vins. 
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droit de Justice un dans les mains du prélat, sans anenn par* 

lage avec son chapitre. Sur ce point, Tesprit public ries hahitantsde 
Lyon, tidéle à l'esprit du droit romain, se nioutra éuergiquement 
lioetile aux usages du morcellement fiéodai * . 
A cette constitution dérivée par évolutions successives de ce qn^fl 

y avait do plus antique dans lo régime municipal , et où rien do 
vraimciu nouveau ne s'était introduit, si ce n'est l'attribution du 
droit Rectoral aux corps d'arts et roétieis^ succéda vers la fin du 
xn* siècle une constitution étrangère, celle de Paris » imposée par 
lettres patentes d» llniri ÏV^. T.ccoIIpjîp de douze Conseillers, ( 
en pouvoir et présidés par l'un d'euti'e eux , fut aboli 3 à sa place ^ il 
7 eut un PrMi det mmhandê et quatre Ëcbevins , auxquels resta 
donné par haintude le titre collectif de Gonstils Quant à la milice 
urbain*^ ([iie formaient, sous le nom de prnnonaffe, des compap:nies 
appartenant chacune à l'un des quartiers de la ville, et ayant cha- 
cune son étendard qui était cehii du quartier, elle dura jusqu^à la 
révolution de 1799. De là, en remontant de siècle en siècle par les 
souvenirs, on aurait pu suivre son existence non interrompue jus- 
qu'aux temps de la municipalité gallo-romaine. 

La ville de Lyon fîit en quelque aorte le miroir du droit munici» 
pal pour tous les pays situés entre la Bourgogne, l'Auvergne et le 
Dauphiné. Cette grande communauté, jouissant de tous les droits 
civils et bornée dans ses droits politiques à celui de s'administrer 
ellennéme sans aucune juridiction» devint le modèle qu'aspirèrent à 
imiter, selon la mesure de leur importance , la plupart des villes et 
jusqu'aux bourgs du Lyonnais, du Forez et de la Hresse. l^urs 
chartes de franchises» obtenues» soit par concession gratuite soit à 

1. Itou, Jurtdictio lemporalis Lu^rdini omnino dicta prrtinebit scmper et tn omnl 
tcmporp nd .in'lrii'iti^ropnm Ijiu"!urii, ol c<-ipitulum nullam JuricUetioncill lltbeMIt 
(Cfiarle de l'icrr»' <h' Savoie, Hist. de Ijjon, PfCUVes^p. W.) 

2. Donnée» au uioïa de déccmbi c 4 ''U4. 

I. iD 1764, douce eonseltten municipaux furent adijoinls aux quatre ééiMvIiis et Sa 
préfSt dei mircbaodi 1 4 Parto, il y an avait vlDBt-4|aatre. 
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prix d'ai^enl, aux xiu* et xiv* siècles, sont remarquables par ta net- 
teté et la libéfalilé des garanties qu'elles canttennent pour les per- 
sonnes et pour les biens. Le nombre de quatre, les fonctions 
annuelles et réleciion directe par le corps entier des bourgeois sont 
de règle générale pour les magistrats municipaux, qui se désignent 
par tous les titres suceessivement ou simultanément usités à Lyon: 
Syndics, Procureurs, Conseillers, Consuls, Plchevins Une autre 
particularité, due au voisinage de la grande ville où se formaient ^ 
par la pratique légale» de nombreux jurîsconsoltes, est le souffle de 
droit romain qui respire^ qu*on me passe l'expression, dans les 
chartes de franchises et de coutumes , surtout dans relies de la 
Bresse. Plusieurs de ces dernières portent que , s'il survient quelque 
cas non prévu dans la cbarte , il sera décidé par Tusage des villes 
libres voisines , ou , si les bourgeois l'aiment mieux , par le droit 
écrit. l'jUre les nombreuses chartes d alliauchissement des Iwmr^'S 
de ia Bresse , on trouve une sorte de filiation qui remonte jusqu'à 
deux ou trois modèles reproduits de proche en procbe , soit sans 
aucune variante soit avec des additions plus ou moins considé- 
rables ^. La rédaction de ces actes dressés pour de âmples villages 
est très-supérieure à ce que présentent d'analogue les pays voisins 
du côté du nord, et les formules du droit romain s'y rencontrent 
avec une fréquence et une exactitude qu'on ne voit au môme degré 
que dans les chartes et les coutumes écrites de la Provence et du 
Daupbiné K 

I. A IfontiM-ison, le eorps municipal était formé de six personnes. Bourg m Brme 
ODt primltlfcnienl ûtnx syndics, dem iMTOotreurt et douie conseillers de vUle. Bo 
4417, une anemblée générale des habltanla décida que chaque année on élirait vingt* 

quatre tMurgeois cliar^és de donner une liste de candidats pour doute places de con- 

»elllpr?. deux àr <yîi'li(S cl (iiiatrc tr^n'lil i m - 'lt>> <«ompte?i; ces vingt-quatro iiolafiltii 
devaient en uulre, mv l'appel des syndics, être adjoints au conseil daiii les occasloDS 
imporlaiiles. 

t. Voyes lea neehenhei MMioriquet iwr le déparitmcM dê fAin , par M. de Ja Teift- 
Bonnière, t II, p. SiR «l soir. 

3. Voyea te L 11 do l'SMai «ar Vhittùire du drM françalê an moyeii égêf |»ar M. Ch. 
Giiaud. 
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Vienne , la métropole de cette dernière province , Tantique cité 
rival»' (le Lyon , présente un second exemple df la même destinée 
municipale. On y voit la constitution gallo-romaine, où la basâe 
justice appartient aux magistrats de la ville , et la haute justice aux 
officiers impériaux , se transformer, sous Tiofluence du privilège de 
souveraineté url^iue obtenu par les arclievècjues , et s'arrêter là, 
sans laisser plus tard aucune prise au mouvement démocratique du 
xn* siècle. A Vienne , comme à Lyon , la charte de franchises qui 
marqua définitivement les bornes du pouvoir temporel de Tarche- 
vèque ne l'ut point un at te de concession , mais la reconnaissance 
formelle de libertés immémoriales; seulement^ cette reconnais- 
sance eut lieu, non à la suite de longs troubles , mais avant toute 
guerre civile Dans le règlement des droits respectifs de Tarehe- 
vèque et de la communauté des citoyens , il y eut à ^'ieInlL' , pour 
ces derniers , quelque chose de moins et quelque chose de plus qu'à 
Lyon : il y eut de moins la garde des clefs de la ville , et de plus ^ 
avec la firanchise dHmpAts directs , l'exemption d*impôts indirects 
Lu ville de Vienne pouvait, comme celle de Lyon, s'imposer elle- 
même en toute hberté ; mais , étant comme celle-ci sans juridiction^ 
elle n^avait aucun moyen de contrainte à Tégaid de ses contri- 
buables y et il fallait que Tarchevéque lui prêtât dans cette occasion 
le concours de sej» ofliciers et des agents de sa justice Entin l'au- 
torité municipale à Vienne se composait de huit magistrats élus 
annuellement par le corps entier des citoyens; leur titre officiel 

Sous ran hevOqire Jeau de Bournin, enlrc if s ntnnV« \ fA \ 
'i. lu priuju, quod quicumque habens Vienne dominn non solviit tcydani vcndendo 
vet cmendo. — Item , bobitalor» Vienneuses non solvant pedagium. ( ConflrmaUon 
da priviléget de 1« vltle de Viwine, ùr^umwKU éu r«i« de #y«iiee, t VII, p. 41».) 

9* Item • quôd clvei et habitalorai Vienne predieU , tt Ikieore Tolnerint oolleelaiB ad 
opus ville etpro n<»(!ssarli« cjusdem, hoc facirc possint et valcant, et diclu» dominus 
archtfpiscopus coH»entirc debeal f f ibi illo» qui soIm i i? iioltH rtnf i ninpeller<? !f !ti :f- 
tur ( Utid , p. 131,) — Et, roUiTlA un [ii>>ità, ad requiailioiicm ditioium dviuin , du- 
uiinuà ardtiepiscopuit aduinii^lrabii duos badelios pro diclâ colieclu ievaudi el tixo> 
caUonl dtoieiidaiidi. iCottlumes, rranchises et piivilëgei de la tifle de Lyon, flfif. de 
Um, per le P. Véncttrltfr, Preuve» . p. ) 
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• élait Sptéiês al Jht^ùurmm^ mais ils pienaient faotiUativemeiit 
eahii de Goaiuts , deveou , aa ht* nèele, dans le midi de la Fnace, 

rappellation gciiLi ique des magi&lratures urbaiiic^; coumie le Ulre 
d'Kchevm daiiM le nord. 

lia ville de Valence fal ruae des plus agltto ^ et des plus slénle- 
nieiit agitées, par le souffle de la révolution municipale du xif 
siècle. Dès le uàilieu de ce siècle , on voit se former entre ses liabi- 
lanls des associations jurées contre le pouvoir temporel de révéque^ 
associations qui> à deux reprises, furent dissoutes et prohibées par 
décret des empereurs d'Allemagne ^. En dépit de cette interventioo 
nienaçaiilo , une révolte des citoyens ( outre le gouvernement uulo- 
eratique de leur évéque eut lieu dans les premières années du 
xm* siècle ^ Apaisées par un compromis | elle 9ûi, après moins 
de vingt ans, suivie d*tme insurrection plus violente qui con- 
traignit révéque ^ à sortir de la ville , et donna naissance à une 
curieuse Ibrme de gouvernement révolutionnaire. Deux magb- 
Irats Auront créés, un Bédêur^ mvesli de tous les posvoiis, 
sauf la juridiction, et un Jupe, strictement borné à la compé- 
tence judiciaire j ils avaient pour assesseur^ des conseillers eluS| 
' et à leurs ordres un crieur public. Un vaste bàtimant servait aux 
assemblées des magistrats municipaux et du peuple; on l'app^ 
lait maison de la Confrérie^ du nom que portait l'association 
Jurée entre les citoyens, qui tous avaient droit de suilrage\ 

1. Cives coiuuiuaiialis nulluui facianl juramciUum, nec aliqu.ini jurent aacieUlcm, 
sine arbltrio et oootensu epiMopi, el •! fccerlnl» oonponmt pro peoà eenlun Utam 
Mirl, ■Mdtelitflm ImperUOi Smo, i nwitotaleM «ptMopo. ( Cb«i1« de l'tnperenr Fré* 
ëérie Sa rumée livê; SMttto àitMrif ««i nr la ville de Valence, par V. QlUvtar. 

p. 242.)— Prohibemiu ne aliquà occa»ioae civibu« ValeuliDid licilum sit inter m; 
uliquam eomtnuiieni jurare sociclutcm, vel aUqu tndo conlra aliquein vel -th^rioi 
ordiiiare coïk^piiaUuuuui , nUi id apeciaiitor de aibitnu cl C4iu<>eu»u i^iu c^iB^^Mpi. 
(CkarU de l'umpereur Philippe 11 de l'année 4304; itiid., p. 243.) 
S. Soiie l'épiicopat d'Humlwrt de 1liribel,<i^ oommeoce S l'aanéa liSt. 

3. GnUiauQ» de 8a?ote» dont l'épifoopni flonnença ea «m 

4. Histoire générale de Uauphiué^ par Cboricr, l. 11, p. 107.— ttani une dUtrlc» 
donnée en ISIS à la viUe de Sitteron » par le comte de Forcalquier» on troufe : CWH 
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Ce régind dura peu, et , pendant que Févêque, sorti de la ville, 
lassciublait des troupes pour l'assiéger, des perâoiiues puissaules 
s'imeqposèrent; le jugement de ia querelle fut lemis à un arbi- 
trage, qui décida que la maison de la Confrérie serait rasée, 
qu'aucune assemblée municipale n'aurait lieu sans rautorisation 
de révèque, et que ks citoyens lui paieraient une amende de 
six mille marcs d'argent'. 

Ce traité de paix fut conclu en 1939, et alors les habitants de 
Valence se retrouvèrent sous l'autocraiie épiscopalc tempérée pur 
leurs fraucliibCb tiudiiionnelles. Au xiv" siècle, lis obtinrent pour 
ceiles-cî une rédaction écrite* et des promesses de maintien, mais 
sans garanties politiques, et presque sans organisation municipale*. 
Ces franchises^ purement civiles, étaient les mêmes que celles de 
Vienne ; c était , avec la liberté des personnes et des biens , l'exemp* 
tion non-seulement de tout imp6t direct, mais encore de toute taxe 
indirecte'. Pourtant Valence continua de penser que de pareils 
droits ne lui buflisaicnt pas , ou ([ii'ils ctait'iit précaires pour elle , 
sans un pouvoir municipal capable de les défendre. Elle n'eut de 
repos qu^après avoir, grâce à la protection du roi de France devenu 
dauphin du Viennois, obtenu quelque ombre de ce pouvoir, 
exeniple ipii montre de hi luaiiièie la plus frappante quelle part ou 
doit faire au désir de liberté politique dans les révolutions des villes 

confirma. Voyez VBisioire de Sisteron, par M. de Laplano , appeodiee* 

1. Histoire générale de Datiphiné , par Chorier, t. Il, p. iO%. 

2. Voyex la Estais hlsionque* sur la vUlê ë$ raitmu , par M. Uliivi«r , p. 6a et 
iuiv. 

1. Ilfitn , pluB Qllfft liM ooiwuttndo <tt iu dvitat« Valaneie, burgo «tiutnutiis ejus- 
dem, «t BMit longeTM à tante tenpon obNiralw qiièd in cvntfarloni neoiorln 
bomiouin nnn ailtlll, quôd nnlliia bumentlmn, cltliini, inMlarum et bamtanUum 

ejuAdeni , Icnelur ad soluciuncm alîcujus laytfe, «mendo , vendendo, ncqtic atîcujus 
vecligalii» sive pedagii , in ctvitatr Valeiicie. — Itctp , qiiôd nulla lulllla , an;:ui uni , 
pruati^'arum , seu aliud IribuUiiii m I ^lubsidium , quandoctiinqiie imponi pulcél 
nei|u« débet vei aiia quxvi» culli-cUi ^eu cxuctio. ( Cuiilirtualion dcb privilèges de 
Valenee , Ontom. dtêroitdê fronce, U XI&, p. Mt.) 
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(lu iiKiyt'ii àiîe. Ce fut 1 .iiiiu'o ' que les citoyens de Valeiiee 
acquirent, à cet égards des droits fort modéré» qu'ils ue peidirent 
plus* Il leur fut permis de lebAtir leur maison commune, et de 
s'assembler jusqu^au nombre de qttalre*ving:ts personnes , sans la 
(it'nuiNsiuu de rt'V>^qiie et hi pruit iico de s<'S ulliciefs *. La garde 
des clefs de la ville fui déclarée leur appartenir lorsque l'évéque n'y 
résidait pas. Celuî-ci , à son avènement , et tous ses officiers à leur 
entrée en charge , durent jurer, sur les saints Évangiles , de garder 
(^t faire garder \l'S /tauchiseSy libertés, usages et coutumes de ia 
eiUt du bourg ei de$ faubourg**. Enfin le corps municipal , peu 
nombreux et sans aucune juridiclîon, se composa de Syndics et 
Conseillers communément appelés Consuls, d'un secrétaire et d'un 
Mandvur. oflicier chargé de faiiv les cuiiiiDaudeiiiems de bti\ice 
pour la garde urbaine , et d'avertir les magistrats du jour où ils au- 
raient à tenir conseil \ 



VI. 



Ost dans la série des chartes municipaies de Die que se pré- 

seiiii ni avec U' iilus d'abondance les nolions capables de fixer 
rétendue des libertés iinniemoriales qui, \your les villes du luidi 
de la France, dérivaient d^une double tradition , celle de la munici- 
palité gallo-romaine et celle de la «municipalité gallo-finnke des 

4. Par une iraiisactioii umv l'ovèque Jean de Poiliers. 

5. lleui, quôU, quocienscuaique iie^uciii cowmunibu« cjuâdeni civilatis «a4 
Indafidttai , eoneEivgari et eonTenire potilnl lieitè In domo eommunl c^iuileiii elvl» 
tatit vcl alibi • do bm^ttuibui, cItIInu et habltalorfbut ^indeiii, uaqaa «d iiuaimm 
quatar vtgCBlI, ctlam si pluribu» viciltus cl fréquenter ac diverse per»onc eorumdcfli 
in diverii» conîrc/acicMiitiii-» luijusuioili àucce<?i\f^ coii>etii;inl , et itiidorn de cisdeoi 
TH>L04 ii> lilx t*' <r;iri;in- t-t (lispQiiere proui filA viUstUf 0|>portUQum. (OofOMN. dM rtif 
de trancg, l. XL\, ^. IW.j 

3. Ibid , p. 493. 

4. S} ndkoa et aondllarlaa, tcertiaftai, at iiaDdatoNa naminare. (Ibid., %U,) 
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t«^ijjps do la seconde race A en juger par les chartes de Lyon, de 
Vienne et de Valence, ce régime municipal semble réduit aui 
seuls droits d'administrer et de garder la ville , sans aucnn droit de 
juridiction eontentiense ni volontaire; mais, ou il n'y a là qu'une 
apparence produite par la rareté des documents , ou la règle n est 
pas générale. A Die, ancien municipe et seigneurie épiscopale» un 
droit immémorial de juridiction est reconnu à la ville , non-seule^ 
ment pour le cas de non-paiement des contributions municipales et 
le refus ou la négligence do scnice dans la garde urbaine, uiais 
encore pour tout crime et délit commis par un citoyen de garde 
pendant ses heures de service /sauf Thomicide et l'adultère*. Les 

i. Toyet fur le privilège d.*lmnutnUét c'est-à-dire de souveraineté urteine aceor- 
dée par le; rota et le? cinp«reiin fraokft taxt AvCqoe», ïttCoHtiàirùiUmêmr thii^ 
totre de France , rhnf) v 

% Si vero conliugal quod aliquis seu aiiqui civium diemium, tam de majoribus 
qoaai de ralnoribiii, DOllet mu nolleiit aolTere, aot otatHomm aligiiaiii infeoirat 
MU invenlroit quod non pcnolTCfet teo non pwio l f W fnt peamltm taxatam tm 
lefatam, vd taUtam aot taxaUoncm qtuwamque £Mta seu laxata faerit, poMont al 

dcbeol sine injuria aliqita, abaque licencia alicuju» domini Allerum concivem 

8fium conriv. ? suo*, taiu meliorcs quam minores, quam etfam mctliocres, aucto- 
riiatc piupna i;i^no^a^& et pignus sen Tndiuni vendere, alienare, aut pigoofi oblh 
gare, u«que quo perâolveril scu periiolverint. 

Bt alntllter al aiiquis te» alIquI dvimn Sianalam non folnorit aoo noluerlnteaia 
vigil aifo acnihla. Tigllea alve lereble. areubiin alve areobli , gaebU tua gaobla, val 
non vaUieu oolunt faeara, poMont et debent dIcU dvca..... qnemllbet andoiitata 
propria plgnorarc, et pcnam quam vuluerint ei?dem poncre, et pro prna pigniis sunm 
pon«re ei rctinerc vel vcndcrc aul pii.'nori obllgare, usqiu quo satiafecerit eipersoU 
verii, vel salisfeeerint et per«olveriut perfecte. 

81 autem aliqulis vigil seu serchia, aut aliqui vigilea aen aarehie. vlgilandoaal 
anndo par alvllateni, cmlodicndo aardilando dritalam, ant diquia gaehia, ant 
aitobioa, aan allqoi «aobia vd araibil ftetando saatiiani, vd diquia dvia dienato 
predicla faciendo seu excreando, vel dlqui de predietia allquid forefeixrint , seu in 
allqtio dcliquerint d'-Iictum aliquod , scu forefarlntn fccerint , fi^n poh>>l nec 
débet proptcr Ii0( nos vel per iinslrani curiam punin m aliquo, rac « tfaiii con- 
demnari, nccaliquid inquirere, nec aliquam inquisitioncm facere contra eum pos- 
aunoanae debamai» icd m jui idiaUonasui prafMIalvo mandatorit^ MamandatonuB 
anoram dabd eue, niai homlddium aen adulterium feoerit, in quo eaan aacundaoi 
conaoeUidiDeni noatra eorie pontelar, ( Charte dannéa par révêqiie Didier en Ititi; 
copie taite dans les archives du départemeol de la DrOme, pour lo Becudl dea mona- 
menu Inédila de rtilatoire du liera éiat.) 

49 
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|>rtMnos authentiques de ce fait sont précieuses , parce qu'on peut 
vu induire le fait lui-même pour d'autres villes des provinces méri- 
dionales où il est impossible de rétablir, soit faute de documents 
originaux , soit parce que l'avènement de la constitution consulaire, 
avec sa pleine juridiction ou tout au moins avec sa justice moyenne 
rt basse , jette des doutes sur l'antiquité des droits partiels qu'elle 
ubst)rbait en les agrandissant, et induit à penser que tous les degrés 
de la juridiction municipale datent du même temps et proviennent 
de la même origine. 11 est curieux de 'suivre dans les nombreux 
statuts fondamentaux de la ville de Die, comme dans rhistoirc 
municipale de Lyon , la destinée d'une constitution traditionnelle 
qui se maintient quoique violemment pressée , dans un sens par 
l'ambition ou les ombrages du pouvoir seigneurial , et dans l'autre 
par la passion d'autonomie que propageait de ville en ville , aux xu* 
et \m' siècle , l'exemple des révolutions faites ix)ur l'établissement 
du Consulat. 

Une circonstance singulière , c'est que dans la première charte 
d'aveu et de confirmation des franchises immémoriales de Die, 
charte donnée en 1218, et qui fut un compromis entre les citoyens 
et leur évêque après une querelle dont il ne reste aucun détail liis- 
torique , le titre de Consul se rencontre joint à ceux de Syndics et 
de Procuivurs l-lst-ce un signe de tolérance pour une formule 
qui , d'abord introduite avec les changements révolutionnaires 
qu'elle exprimait au xu*^ siècle, avait, par l'abandon de ces réformes 
conslitutioruu lles, perdu toute signification offensive pour le ytou- 
voir , ou bien cette promiscuité du nouveau titre et des anciens 

I. Oonfltcmur eUain et In verilale rcoosnoscimiw, no» prcdiclus Dcsideriuâ epl- 
Mcopuii . nomiiiti no^lro et succeséioruin nostrorum , di* volunUite predicti capituli 
(|iioil civen (lii>i)S4!< m>I saltcin major pan» ci\iitin dieiis^ium, u»i suiit cl l'onsuili Tue- 
ruiil , pi-r iiiAKiiuni U'iiipud il.i ({uod non t vlal mrinoria, eiiu'cre, facere, creare. con- 
•lUuorc, K'U onlinare el pvr se ipso» conflnnare, consules, >yndicos , vel actores, S€U 
procuruloiT«,i)uandocumque eis plaeel vel placucrit,el quauducuniquc eis nece$8e est 
\cl lucril. ( Charte do levikiue Didier, art. 10.) 
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noms de magistnitiire municipale , qu'on femarqoe dans les villes 
du Lyonnais et dn DanpMné passé le milieii du un* siècle, existait- 
elle à Die avant 1 '218 Quoi qu il t'ii soit, la discorde apaisée 
alors entre révôque et les citoyens se renouvela plus violente vers 
rannée 1145; il en résulta un soulèvement dont le but était peut* 
être de transporter au corps de ville une partie de la juridiction 
temporelle de l'évoque. Un nouveau coiupioiais par arbitrage ter- 
mina la guerre civile en prononçant la rémission de tout méfait 
commis durant les troubles; et en replaçant les choses dans Tétat 
où elles se trouvaient auparavant'. A la sinfe de cette paix, en 
1246, une rédaction générale des libertés et privilèges de la ville de 
Die fat dressée d'un commun accord pour servir de loi à la ville. 
Suivant les (fispositions de ce code compilé sur les anciennes 
chartes et sur les coutumes non écrites , Tantorité municipale resta 
bornée à ses attributions traditionnelles, la police des rues, la 
voirie, la garde et les fortifications de la ville. Mais un droit sinon 
nouveaa, dn moins énoncé pour la première fois dans toute sa 
plénitude , lui fut reconnu , celui de modifier le présent statut , et 
d*en faire d'autres, uon-scuteuient relatifs à radmmisti'ation ur- 
baine I mais encore à la procédure et à la constitution de la cotur 
temporelle de l'évèque Ainsi le corps de ville, presque entiè- 

I. La première supposition stnnble conflrmée par un article de la mâme charte 
qui reconnaîl aux habitants de Die le droit de b&Ur non-«euleinent des fours et des 
mottlliis, laaii flOtiore des toura nr leur» propiiélés : Bi etUtm qaUiktf ha^ai in df<ta 
tMtùt€ et imbmrbUê tdMdem pùtêêt «l dtMi Umu, fkma M noimtfliia /iuer« » m» 

têtfiitwt *t reparart quolietcumqut ei placiierU #f quandocumque et ptacuerit, 

ditm in suo faciat sen eriiftcet. { Ibul., art. 7.) — L'M?aire de bâtir dan» les ville» ûtê 
luaiiioiiii llaïKiu'-i's de leurs «'tail \ruu d Italie avor la coustilution consulaire. 

3. llem inanUaveruut quotl de omuibuà waieiacU» que facta suat a Icmpore cœple 
(narra ill pas cl anit inl«r utramque partem valllorei el w^atore» «orum. ( Pais 
coodue par Mntcaee arbitrale entra l'4f tqoe Hurobcrt IV et les eUojeoB de Die, 1346, 
wi tft; copie faite dans lu;» archives du départemenl de la Drèoie*) 

3. Uem, stalueruDl quod ip?i .\\ndi./i, >co aclorc», %el proiuralores, vcl quicitmquf 
syndici, con^ules vel actur»-; m ) [ rur iHatores «'lecU fucrinl in dicnsi civilate m lutu- 
rum, po&âint el debeaul ^^laUita nova laccru et ordiuare, corriger» et ciuoudare ibUi 
statula prcsentia pro libito voluntatis, tam super facUset ordlnationibui curie diioiii 
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rement dépourvu de juridiction , jouissait du pouvoir législatif 
Goncunremment avec la cour seigneuriale , fait qui , malgré sa 

Lizarrerie, n'est pas sans analogues dans les municipalités du 
moyen fige. Un ne peut dire si les troubles ({ui survinrent posté- 
rieurement résultèrent des conflits d*autorité produits par cette 
distribution de pouvoir; mais, avant la fin du xiu" siècle, une 
nouvelle guerre civile éclata et fut suivie d'un nouvel accord , 
d'amnistie pour les violences commises parles citoyens , et d'en* 
gagements plus solennels de la part de révéque pour le maintien 
des privilèges municipaux *. 

Si rétablissement etfectii" du consulat est un fait (»l>î.ciir et douteux 
pour la ville de Die, il est cei'tain que celle de Gap, placée an* 
ciennement sous le même droit municipal que Die, Valence et 
Vienne*, fiit dans le premier quart du xm* siècle, gagnée par le grand 
mouvement révulutiuuiiinre qui s'était alors étendu à toutes les villes 
de la Provence. Protitant, pour s'insurger contre son évéque, des 
embairas que suscitaient à celui-ci la querelle de Frédéric II avec le 
Saint-Siège et le ressentiment de cet empereur contre une grande 
partie du clergé, elle niaugura dans ses murs la nouvelle réforme 
constitutionnelle, c'est-à-dire que les magistrats élus sous le titre de 
Consuls fiirent investis de Puniversalité des pouvoirs politiques, du 
droit d*impôtdirect et indirect, du commandement militaire absolu, 

quam super factis rt ordinaUonihtis dicnsis rivitalis. naanflofumqiie pis placncHt 
factendum , rcUnut^runl sîbi plenoriam polestAtem. (Statuta civitalU dicnsb, arU âO ; 
archîT. de la Drôme.) 

4. Item, omnM oflensat Uc\u per dvca et deriooe tcmpore guerre faclc per predc- 
ceHorem noflrum. Tel ante gmmiii vd poat, exeepUs homlddfii commlttls, née 
non et damna Inft« cMIalcm dieniem predletem vel in terriloHo nottro tlusdem 
pflrpredlctoa noalros cives et clcricos, predicto prcdrrcsiorl noatro et terre episcopa- 
Ifnim iioflronim 511 il"* « l iltalf. (Charlt' de révf-que GuUIîiumc de Roiissillon, ifm^ 
art. i>; copie faite Uaii» les archives du départemeut de la Drùme. — Ibid.. art. 7, 8 
et 15.) 

5. Un dtplAma de l'empereur Frédérfe Barberoune, daté de Vvi lin, conflraia le 
don fiiil aulrefoia par lea empereurs anx évéqurn de Uap des régales et du domaine 
supérieur delà ville. Yoyei VBUt^itêdtlkmphiue, par Valbonnals, 1 1, p. SM. 
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de la possession d'un lerritoire municipal formé ou agrandi aux dé- 
pens dcii propriétés de révèque, enfm^ de la juridiction pleine et 
entière dans la ville et sur les terres de sa banlieue *• Par suite de 
cette cooslitutîon, ceuvre de la volonté populaire, qui remplaça l'an- 
cien régime traditionnel , les droits immémoriaux du corps de ville 
vinrent s'absorber dans les nouvelles prérogatives qu'il reçut par 
usurpation sur Tautorité seigneuriale. Toute intervention de révâque 
dans le gouvernement municipal devint nulle de droit comme de 
lait, (4 cela put paraître un bien; mais, en revanche, les litres de la 
ville à sa vieille part de brancbiscs et de privilèges se trouvèrent pc- 
rimés de la même manière , et ce fut un mal qu'on eut à regretter 

1. Les droiU du con^iulat de Gap se trouvent énumôréfl dans un acte qui accompagna 
son aboliliun, et ])ar lequel ca droite < ti!L%éi ù la ville, furent partagé* eutrei'évê- 
que et le comte de Gapen^'ois, Mi du dauphin Uumbert l*f •• 

• Imprirois tupcr cooftolatu pra^clo et (^u» jurUdicUoDe ordloaniu, quo<l dlctot 

• coniolatui et Jos dvawl, bladorum, legumiDQni et allomniv prout et de quibut eolUl 

• ioiit pneslari, libragittoi berb»^ ae callna^m» qood oliiii dieebelnr eue de jaribas 

• consolalus pitedicti et percipiebatur ac tenebalur a consulibus, dum ipse conioIatQS 
« per consulr^ reyrebatur, rictii'ui rnedi^-ta.-* ten'ilfM ii Monlis Al'picni, jurîuni et per- 
« Itnenliaruui ojusdem , cufii mtt u i l nii\lo luipti io juri^^dioiioue omnJmoda, perti- 
■ ueaul et perlioere debeaiil ad pru^laium domiftuiu conulcm, el ejus in perpeluum 
« giieeeiiotei.»..— GlafH Tero portarum dTlUUt Vapinei, quarum eubtodia iubcerU 

• Ibrmft ollm enit eontulum pnedletoram , oamino perUoeent et perttoere diAwant ad 

• dlctum dominum episoopum et succes&orei efvidein — Praeconisationcs vero 

• qua'lîbel fiant solum in civitale pr.TiJicta nominc ipsius domini epificopi etsucccs- 

• «nrttin quorum, et de crrtero in solidum pcrtfncant ad êo^dem. — CostcIIua etiam 
« i]u\ siuulttcr perttnere otim ad dicton coosulea dtcebalur, iiit ipsius epii»copi elad 

« ip&um solum pertineat etperUnere deboat in futurum — Mandatarii quoque in 

« dvitate prodiela, qui olim a didta eotMnlU»iis pondtaolor, per candem doroinoon 

• eplacopom salommodo diguitiir de ettlero et poiiaiitar».^ — Banna vero dvilaUt 
« et territotii Vapiirà ad eosdem dominam ^dieopnm et comitvm simililcr perti- 
« néant, et inter ipsos conimonitrr dividantur , et bannerii sive custodci^ al) ipsis vel 
« cortim locurn tenante ruimnuruler depulenlur — Super cognitJone quidetu ac 

• dctmiUone reaJium «lueâtioaum, quaâ luovcrt contingeret de cœlero super doiuibuA 

• et posseiilonibus quœ in dicta civilate Vapinci vel eius terriiorio teneoturaub do* 
« oïlQio aeu Mlgniorla domlnt oomlUa aupndIcU, ofdiiiaiiiiM« praeipiiniii et niand»- 
« nus In poaleniiii ebicrvari* qood Jnritdktk», eognitto» ae deHIaltio qamtioniun, 

• lu^iiaaiOdl.ellatjB, ac qutdquid cmolumenti ex eisdem quœitionibua, vel {(MMumm 

• occasione provenerit, ad pra-ratos dominos cpiscopum et rofiiit^'m debeaiil commu- 
« liitpi- fM>rtintTe. • (Sonteiice arbitrale rendue en Tanuée 1300; Yaibonnais, Uiiloirê 

• de uauphmét Freuves, t. l«r, p. M et 56.J 
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dans la suite. Lorsque» a|irès la défaite et la ruine du gouvenenieat 
consolaire» on voulut se rabattre sur Tanoien droit et le rédamer 

comme tel, on ne le retrouva plus; il avait péri dans le mt^me nau- 
frage que riastiiuiiou révolutionoaire qui était venue Tagrandir eu le 
reooumnt. La partie victorieuse ne voulait pas le recouoaltre y ai- 
mant mieux que tout restât sans règle , et se ménageant ainsi de 
meilleures chances pour le cas d'une transaction ultérieure. 

Les pi'cniiors temps du eousulat de Gap furent prospères, et Tau- 
torité absolue qu'il exerçait dans la ville fut sanctionnée^ en 1240» 
par une charte de l'empereur Frédéric II, qui lui confirma ses liber- 
tés, sa juridiction et ses terres'. Cette sanction souveraine du régime 
qu'une révolution avait créé était pour les habitants de r.ap le prix 
de la promesse qu'ils firent de rendre par eux-mêmes à TËmpire tous 
les devoirs d'hommage et de service ; leur cité se trouvait ainsi éri- 
gée en ville libre imiiiediate selon le droit germanique. Mais, moins 
de dix ans après, cette indépendance u'étant plus appuyée de la tu- 
telle du pouvoir impérial , devint peu sftre et difficile à conserver^ 
Uévéque dépossédé par la ville de sa seigneurie temporelle, négo- 
ciait au dehors et cherchait un secours eai)able de Taider au réta- 
blissement de son pouvoir. En Tannée 1257, il conclut avec le dau* 
pliin, comte de Vienne et d'Albon, un traité d'alliance ofibnsive et 
défensive, dans lequel les deux contractants se partagèrent d'avance 
tous les droits du consulat et le domaine supérieur de la ville ^ Ce 
traité, dont Texécution resta suspendue, on ne sait pourquoi, durant 
la vie du dauphin Guignes XII, pesait comme une menace perpé- 
tuelle sur la téte des citoyens. Pour s'en délivra et prévenir le re- 
nouvellement d un accoiti pareil entre les héritiers de Guigues XII 

I. Ceiont t<Tme8 dudipIOme impérial aujourd'hui perdu, mii? dont il rp^fp un 
extrait daiiB le carluinire de i'hùtel de ville detiap, iiiUtulé Livre rouge. Vo>âA l'Uitt. 
dêDauphine, par Vaibonoai», l- 1", p. 251. 

S. la querelle de la paptulé et de l'empire, avee toui lee clfeti politiques, avait eeité 
en 1917 par la mort de Goond IT, Sis et taeoMwiir de Frédéric II. 

S. Tojca VaUtùfre génintê dt DmfMnét par Ghorier, t. II, p. I8S et sul*; 
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et révèquc, ils prirent une résolution, étrange en apparence, mais 
qui ne manquait pas d'habileté. Ce fut de renoncer d'eux-mêmes à 
tous les droits du régime consulaire, et de les transporter par dona* 
tion authentique à la veinre du dauphin, comme tutrice de ses ei^ 
fanfs mineurs. Ils comptaient , non sans iondement, que cette alié- 
nation ne serait pas prise à la leltie ; qu'elle n'aurait d'efTet que poui* 
les droits utiles et le ressort supérieur, en laissant subsister la ma- 
gistrature des consuls et les garanties essentielles de la liberté mu- 
nicipalr. Lacté de cette donation fut dressé le 11 décembre iîTi, 
dans une assemblée générale des iiabitants de Gap^ Elle eut tous 
les effets qu'ils s*en étaient promis; rien ne fut changé, si ce n'est que 
la ville passa nominalement sous la seigneurie des héritiers du comte 
devienne. L'évéque Eudes II, irouipé dans ses projets politiques, 
se mit eu quête d'un autre secours, et, en attendant l'effet de cette 
nouvelle négociation, il s*aocommoda aux circonstances, et reconnut 
tous les pouvoirs du consulat sous cette condition que le nondne des 
consuls, qui était de quatre, serait porté à cinq, et que chaque an- 
née Tua d'entre eux serait élu parmi les membres du chapitre de la 
cathédrale \ 

C'était au comte êè Provence et de Forcalquier, ancien suzerain 
de la ville de Gap sous la souveraineté de T Empire, que i'évéque 

1. Wotum pif omnibii-^ prfwenlibui et fuluri^, quod dominuï; Hugo Macca rmles, et 
Jacobus Uarlia couAules univenitaUahominum cie Vapinco, et ipsa univcr«itaâ ibidem 
pnescns ad parlMneotam perRoniun etmpviue more soKto âdinlht Bcripta specialitar 
prodietl IwiiiloetetcootulM eonvoeatl..... Pmdtctt quldim consoles nomfne luo et 
imlTeniUiUt pnediela. et Ipta univcnltM ibidem prœsens . et molu proprlo et tpon- 
tanea volunlale, et c\ cerla scicntia donavprunt donationeslmplici el Jrrpvorabni rto- 
mino Al-imatido fondriaco et Johaniii de Goncelino jn tiri rnmîtttît^ Vh nnn et 
Aibonis propsentihup el recipicnlibus nomine dictœ comUis^rX', pro ûiclis libens suig, 
et ifjéorum liberorum nomine el ipiiU iiberit, consttlatum civiUrUfTapinci, cuni om- 
■ilm Jarib» el rettoofiiui et perUnenUle ad ipens eouialiliini ipedaiiUbiiei rife Dis 
Im eouislent in twmili, JiaUUli» eemibw, dta^jrito eeu In qBlbwUbel illis rebut li 
bonis. {Histoire de Dauphini, par Vaîhonnais, Preuves, 1. 11, p. 94.) 

a. Traité de paii conclu le 19 Janvier e/74, entre !'(^v?que Eudes II elle Tille; arrlti- 
rc^ de l'iiùtel de ville de Gap, original en parchemia dans le eoSre eoté a, cl eopio 
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Eudes avait eu recours, promettant de lui faire hommage de sa sei- 
gneurie temporelle, s'il Faidait à la rétablir. Le sénéchal de Pio- 
vence^ au nom du comte Charles d'Anjou qui venait de passer en 
Italie, accepta roffre de l'évéque, et pruiuit de lui prcler secours 
contre les citoyens rebelles à son autorité Ce pacte de vasselage 
d'une part et de protection de Tautre dormit jusqu'à Tannée 1281 , 
où une querelle^ plus violente que jamais, entre la ville de Gap et 
ùon évêque , détermina ce dernier, mis en prison par les citoyens , 
à réclamer du comte de Provence , devenu roi des Deux-Siciles^ 
une assistance prompte et effective. Pour l'intéresser pins vivement 
à sa cause, Tévéque fit avec Im le même traité de partage , qu'il 
avait fait en 1257 avec le dauphin comte de Vienne. Le prince de 
Saleme, fils du roi des Deux-Siciles, parti de Provence avec des 
troupes^ marcha sur Gap et s'en rendit maître par capitulation 
en La seigneurie qui était sa conquête fut , suivant le traité 
antérieur, j>arlagée enti'e l'évêque et lui , révolution qui , cette fois, 
entraînait de force l'abaissement politique du pouvoir municipal , 
et devait le réduire aux plus strictes limites de radministration 
urbaine Mais après le départ du prince , le traité de imrtage 
devint une ieiii c morte pour 1 evèque de Gap^ qui s'empara de la 
totalité des droits jadis inhérents à son pouvoir seigneurial. Une 
longue querelle s^éleva à ce sujet entre lui et le comte de Provence, 
querelle où i autorité papale intervint sans pouvuu la lenmner , 

I. Nolum ait prœsentibiLs ot fulurîs, quud \riici\ilniis pater dominas OJdo i ,i m o- 
pu8 vapincenftis rcquisivit nobiieoi virum Guiiluitiiuiu du la Gonti^^a «eue^cai^uiu 
nKium in oomltaUlMM ProvineitB et FoiMlqueril, quod eum terra ecdMlis THpinom- 
•U sit ia «omllatu Forcalqiierli, quod deberet aim «t eoclealtm vaptneenteni Jitvirea 
ddibiidere contra bomines Vaploei, qui conlra ipsum el ecclcsiom memoralam rebel- 
laverunt, noientes ei ul consuevcrant obedire. El ali>iui tx eis doiiavt riinl et conces- 
leruntde facto, cum de jure non po:*scnl, iiobili domi!!?»' Bi^iltici cntiiifissa- Virnnœ 
et Albonîs, el flilia ejui^ , consulutuni vapincensem qui couâulutui» ub ip%Q epi^copo rl 

^eaia tenebatur (Cburle du 19 d«keuibre 4271, If j«/oire de Dauphlné, par Yalboii- 

nais, L ll> Prcuvei, p. 93.) 

t. TMIé de eapltolatlon entre la vilJe da 6ap et le prince de Saleme; AretUTce da 
Mtel da TiUe de Gap, livre rouget P< 
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et qui se compliquait d un différend non moins grave avocla famille 
des comtes de Vienne. En effets cette famille ue renonçait pas 
aux droits que lui avait créés la donation des citoyens de Gap^ et 
prétendait qa*à défeut de la ville elle-même , personne autre qu'un 
de ses membres ne pouvait posséder la juridiction tt lc5 rcvt lius 
du consulat. Il paraît que de ce côté le péril devint plus pressant 
que du côté de la Provence, car à la fin du xiii* siècle Févéque 
GeoflBroi de Lansel céda , et , sous la médiation d'arbitres , conclut 
avec Jean , comte de GaiM iu-ois. fils dd dauphin Humbertl*', un 
nouveau traité de pai tage du domaine supérieur de la ville. Tous 
les droits de péage et de marché ^ perçus autrefois par les consuls, 
la juridiction à tous ses degrés sur une partie de la banlieue , et , 
au dedans des murs, une moitié de la juridiction civile , furent 
donnés au comte j Tevêque eut pour lui la haute justice criminelle , 
le droit d'ordonnance et de proclamation^ la garde des clefs et 
toute la police de la ville *. Dans cet acte qd mettait fin mx der- 
niers restes subsistants du regiiue consulaire, une indemnité fut 
stipulée pour le chapitre de Téglise cathédrale , en compensation 
des avantages qu'il avait retirés de Télection d^un de ses membres , 
comme consul, à chaque renouveUement du consulat ^ 

!• nQdamtitlflr vraerabilcm patrem dominum Gauffredann, Dit gntlaflpiicopaai, 

et capitulum Vapinci ac universitatem hominum du Vapinoo ex parte una, cl egro- 
gMjTn virum doininum Joannem mas:nifiri viri numbcrti Ralphini Vlenninsis, comi- 
lia Albont6> dominique de Turre primoi-'eiiilam, vapincwii comitem e\aJleia; super 
cODftOlalu dvitaUà vapiiicensis et gu« jui î^didione, iiecnoii et super medieLule lerri- 
torft Moatla-AlqoerU olim ad eonaolatum ipaauit ileut dieilur, perUneDte... tuacilalla 
quaeatlonJlMia Yarlit et dlvomlt... (SMtenee arbitrale rendue la 5 leptenibre 4aos, 
HUt. de DaupMné , par Yalbomiala , 1 1. Preuvei, p. SS. ) ^ Veyei plot haut , p. M, 
noie 4. 

2. Ad hac, ou m de capitule ecrîfeifp vapinconsiâ scmper unus canonicua elige- 
relur ia coiuuleiu atiiiia hiugulià uh aitUquu. ne ip»u(u t^pituluui « quod absquc sua 
culpa ex ipsius consulatua deprcssloiia Buum prrdit honorcm , commodo privelur 
omnlao, maBdamna, ot In bujutmodl reeompenaaUonein honarlt, prwdfelua domi* 
noa eplioopua triglnta Bolidoa Idroneniea lo annula nddiUlHia, et vnMoÊ domlnua 
aemea totldem eldeni capitulo in sufOcientibus et idoneil posseuionibuî^ sive feudit 
assignent. (Sentence arbitrale r<>ndiie te ft «^lembra 1800, MiiU d« ùai^tUitéf par 
VolboDDais, t* I, Preuves, p. 54.) 



Toute seigneurie partagée tendait, par ic cuurb uaturcl des choses, 
à 96 concentrer dans les mains de oduî des deux seigneurs qui éUit 
présent, et à devenir puremenl nominale pour Tantre, quelle qus 

fût sa puissance ailleurs. Ce changement eut lieu en moins d*iui 
demi-siècle pour le domaine superiem* de Gap, et la ville se reti uuv^ 
comme anciennement ^ sous une seule dominatiftn effective , celle 
de son évéqne. Mais le droit municipal des anciens temps n*â9it 
plus là pour servir de limite à Tauturito seigneuriale; la ville y avait 
renoncé d elle-même en se donnant le régime consulaire , et main- 
tenant qu'elle réclamait le bénéfice du réunie traditionnel, on le 
lui reftisait obstinément. Ce fut le sujet de nouveaux tronbles; msis 
avant que la {guerre éclatât entre les citoyens et révèque, des mé- 
diateurs intei*vinrent et douiu i * ut ^ain de cause à la revendication 
des firanehises inunémoriaies, £n ia7B| iévéque Jacques Artaud ss 
vit contraint d'accepter, bon gré mal gré, un jugement d'arbilies 
qui Tobligea de faire mettre par écrit les anciennes coutumes de la 
ville, et d'en promettre Tobsen atiou; à titre de loi, pour lui et pour 
ses soccesseursS L'acte qui fut dressé solennellement, devint la 

I. Parmi ces arbilrt^, choibié au uombre Ue quatre, il y eut trois eedéiiasUques et 
ua JurlMoninltA : nâglteet in tev^endmn potrm in Chrttto patrm Bwrtltî^ iiiQidsf» 
iwem, m venercMU» vlroi donOmoi Sfephamm 4e OimomU eamùtiHewm vayfncfMcm, 
PetrHm Toreftafi» eapeltanum domini nostrl Papê eû»onicum sistaricensem officlalem 

vapincenaemet nobilem Jacobiim de Sivtrto-Cermano jurispcritum (Transaction 

du 7 mai 1378, entre l'évCquc Jacques Arlau ! do Monlauban el la ville de Gap; archi- 
ves de l'iiûtel de ville , original sur parctienun , et copie au livre rouge. ) - Inler alia 
walmUalIter ordlnaverunt , pronunUaveruQt et arbitrât! Tuerant quod dictuâ demi- 
But «ptseopus uite omnia tuper llbcrt&Utiut, tnmiunitaUbna. prtvilssHt, «sempUft- 
nfbuBt Itenebesito atipM eoniuelttdfiiibiii quantum «un Dm sibi ciiet possibila 
reeognoserrcl bonam fldem..... Quat qirid«ni libertatcs, exemptiones, immunilales 
atque franchesias sic exacto mnlto tempore recollectas , examinalas et di^cussas et in 
scriptis redactas dictus dominas cpiâcopus ibidem obtulit diccns, asscretis siio mcdio 
Juramealo secundum Deupi et coDScienciam suam fldeliter et integraliler eas el ea 
rMOlldliie at amiiiaM et in leriptis ounc per eum (rtiintft raligl tetwe»... Yuten-' 
Ifli et deeenentet sub penn eeninm marebarua la coopromlm at aenteoUa eott> 
promlad contenta quod ioter partea pnBdictaa at eorom quoicumqae in perpatuna 
successores de cetrro vim , robur, auctoritatem cdlcici^siinaai frflmftl at daioflcfa 
hatiaantviin el nomea atatuU intraosgraNlbilia. (itOd.) 
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grande charte de la vQle de Gap ; mais, à la différence des statuts 

cités plus haut, de Vienne, de Vaience et de Die, cette charte eut 
moins le caractère d'au aveu pur et simple du droit ancien, que 
celui d'une transaction entre partis. Antérieurement au xii* siècle, 
le droit municipal de Gap était^ sans aucun doute , identique à celui 
dea cités voisines; mais, dans la lédaelion de 4378, on le trouve 
dissemblable et inférieur sur deux points fondamentaux : les élec- 
tiens faîtes par la ville doiveqt être confirmées par le juge épisoopal, 
et le commandement de service pour la garde uriMûne appartient 
aux offîcîei's de l'évêque ^ En tout le reste , la charte de Gap est à 
peu près conforme aux statuts dont il s'agit. Quant aux titres des 
magistrats municipaux^ cette charte ne donne que ceux de Procu- 
reurs, Syn^cs et Conseillers; le titre de Consul semble omis à des- 
sein, comme entaché par son origioe^ et exprimant des droits et 
des pouvoirs qui ne sont plus; mais il se conserva dans Tusage, et 
fipunit même, au xv* siècle, dans la teneur des actes officiels. 

A Embrun comme à Gap, le régime consulaire s'établit dans toute 
sa plénitude au connuencement du xm^ siècle. Les citoyens, pour 
défendre cette révolution, soutinrent, contre leurs deux s^gneurs, 
le dauphin et Tarchevéque, des guerres malheureuses dont ils 
n'achetèrent la fin que par Tabandon de toutes leurs libertés ré- 
cemment acquises ^. Le consulat d'Embrun, pareil, à ce qu il sem- 
ble, au consulat de Gap, en prérogatives constitutionnelles, eut une 

4. Qaotf dieti drei poMimt «k eontueremiil m In mmiD, tempore et lodt Mondi, 

eongref^re cl ibidem faccre, crcârc cl constitucre procunilores el «iiidîcos pro corum 

negoi-iis exerccndia nco non operarios pro fortiflcatione chilatis con;«iliarios pt 

prospqutoreà suarum libertatum, conciliu farere, et Ullias faeeru, et indicere pro 

■uli negodis uUliter proeurandis et exercendié dum tameo in eonflrmaUone sin« 

dleonmi tvterreDiat jadidt deeralniD. (Drumeitoti do 7 mil im, tùtnVMtjOÊ 
laeqnei jlrlwid de Moalauban cl la vine de Bap » art N «I 11. ) — Item, qauido- 
qotdem cires vel incol» dicta» dvllatti per eoQreâiiQm quoscamque domini mm* 
dantur pro fatirtuîi* » xfiibil? qm* rtil.ranter nunnjparitir jcrchn ft non vfniunt ?cu 
dcHciunt quod non poMit ab ipaU exlgi niai una parpcrbolia ioco pcnc. ( ibid., 
art. 13. ) 

IL Voyez l'Uisu générale de Dauphiné, par Chori»', t II, p. 114, US, 116, 117 et fil* 
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moins longue durée; il fut aboli eu i^lTi, et depuis cette époque, 
on ne toîI plus à sa place qtt*UD corps de ville sans juridictioo^ et 
soumis dans tous ses actes au contrôle des officier» seigneutiaux. Si 

le titre de Consuls iiit>nUi* encore, ce n'est tju une formule sans 
valeur, consacrée par les regrets populaires. Du reste , coouue od 
Fa déjà vu, la vanité municipale suffisait pour introduire ce litre 
dans des villes où le consulat proprement dit n^exista pas même on 
seul jour'. On le trouve ainsi à Grenoble, qu'on peut uoiunier la 
moÎDS libre des vieilles cités du Daupbiné, qui, placée de bonne 
heure sous la double seigneurie du dauphin et de son évéque, fut 
mieux contenue on plus résignée que les autres villes, et se con* 
tenta, pour unique statut, de la reconnaissance de ses immunités 
traditionnelles, sans garanties données à une forme précise d'oin»- 
nisation municipale^. 

J^ai traité avec plus de développement ce qni regarde les villes 
du Lyonuiiis et du Dauphiué, pi»*ce que leur histoire peut éclaiitT 
celle des anciennes villes, non-seulement du midi , mais encore du 
centre et du nord de la France* Leurs statuts et leurs chartes de 
privilèges sont les seules preuves authentiques , les seuls monu- 
nienls qui nous restent d'un cb'oit municipal antérieur à la gi-iinde 
rénovation du xn* siècle. Pour d'autres villes, on entrevoit bien la 
persistance depuis les temps romains de Tadminlstratioii urbaine, 

I. bourgé «la la Provence et du Languedoc tenai*-!)! a lioiuieur dclre au(ori«4.^ 
légalemciil à changer le nom de leurs SyiiUicé eu ceiui de Cuuiubi des deuian Je» à 
c«t «ffiat eurent lieu Jwqn'ea svui* tiède. 

s. QnodoombooilMe iraneel In pwncmni in civiMe Gnllaonpoli iMMIantei, 
Ycl iii suburbiis ejuidem dvitatis ; vidclicel in burgo ultra ponlem sito In peroeiiie 
aanctlLaureii!ii , plena gnudeuul liberlatp, qtKinlum ad taillas, exactiones et com- 

plaintas, ftalvU nobin vi refcnti* liaunis cl jusliUi» notlrit el ct.'iislb»i^ r LihrrlAtcs 

eoncessae civibua Graljanopolilanis pcr epiâcopum et Gui^îoncoi Ualphiauin dununos 
fjjusdeoi dvItaUt, Itil; HisL ic Daupklné^ par VaIboiiuëi«, 1. 1, Preuves, p. Si.)- La 
tente menUoD de le nianicipalllé do Grenoiile qui te Uvuve deo» celle eharte cit 
edie-d ; m 9»o quœ cenccffdmaïf reettfribut ef wilverdfail ^ftuâm cirfiaii«, deef 
emiinetitr in itttêrtâ ftuu eh tradidimut noOrorm HfUhnm impMtttmwHgUlmiitt 
ta »m ptrwuuuamtfiruiUau, (Ibld., p. 83.) 
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soit que ces villes, en se régénérant à l'époque du xn' ou du xiii* siè- 
cle, aieDt adopté le régime du Consulat ou celui de la commune 
jurée, soit qu*eUc8 aient échappé alors à toute réforme constitulioi^ 
neUe ; mais c'est un fait qui n*a rien de précis et ne se prouve que 
par induction. On aperçoit la trace d'un gouvernement imni« lao- 
rialy mais il est impassible da découvrir ni la mesure des pouvoirs de 
ce gouvernement, ni la mesure des droits civils ou politiques des 
citoyens. En un mot, ce qui est évident pour Lyon, Vienne, Va- 
lence et Die, est d'une obscurité plus ou moins complète pour Mar- 
seille, Arlçs, Nîmes, Toulouse, Limoges, Tours, Angers, Chartres, 
Paris, Reims, Amiens, Beauvais et toutes les cités de même origine. 
Je ne veux pas dire qu*on puisse appliquer ici l'induction d*nne nrw> 
nîère absolue, et conclure, par exemple, que la frauciiise d mipôts 
envers le seigneur, dont jouissaient la ville de Lyon et presque 
tontes celles du Dauphiné, ait été conmiune aux mnnicipes des 
autres parties de la Gaule; mais, quant à la liberté des personnes et 
des biens, on peut affirmer, à moins de preuve du contraire, qu'elle 
était^ avant la révolution municipale du xu* siècle, le droit des cités 
métropolitaines ou épiscopales de la France. Cette révolution, qui 
leur donna d'une part le Consulat, et de l'autre la Commune jurée, 
les prit, sous le rap|>ort des droits civils, au même point où, un 
quart de siècle auparavant, la réforme consulaire née, en Italie, avait 
pris les cités de la Toscane, de la Lombardie et du Piémont K 

L'établissement de magistrats nommés Consuls et investis de 
Tuniversalité des pouvoirs publics mit fin, dans les villes italiennes, 
à la seigneurie exercée par les évêques à titre de feudataires impé- 
riaux *. Tel était le caractère simple et un de cette révolutbn, lor»- 

4. Voyez, le recueil publié par le comte Géier Balbo. et IntIfuM : Opiifceli per «er- 
vfre mUa *tarta MU tiuà ê emmmtil éPitnUa; Tarin, 4SS8. 

2. Voyez, dans le recueil du comte César Baibo, le remarquable mémoire rampoié pir 

lui, !«ous le Utre 'YAppunilper la sionn délie c'tuh iialiane fino ail' istiiiizioneite'com- 
muni e de' cotnoli, p. m rl siiiv.— Il ne s'a:^it ici que de* premiers tctnps du consulat 
iUUicu, jen'ai poiiUà ui occuper de ses luîtes postérieures coalre la nobicMe militaire. 
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qu'eUe déborda sur la Gaule. En se propageant de ce côté des Alpes, 

elle eut des conséquences nouvelles et diverst-s, parée que ICtat des 
villes où sou action se fit sentir n'était point I. nièoie qu'eu Italie^ 
et qull variait d'une contrée à Tautre. La féodalité régnant alors 
sur le territoire gaulois dans toute sa force et avec tout son déve- 
loppement, les anciens raunicipes se trouvaient soumis à différentes 
sortes de seigneurie, les uns à celle de leur évéque, d'autres à celle 
de familles plus ou moins puissantes, d'autres enfin à une domina- 
tion partagée entre deux ou même trois seigneurs. De là vint que, 
transportée dans la Gaule uiéndionale, la révolution consulaire fut 
aux prises^ non pas simplement, comme dans les cités italiennes, 
avec le pouvoir temporel de Févéque, mais tantôt avec ce pouvoir, 
et tantôt avec des seigneurs laïques ; il y eut des cas où révéque , 
loin de lui résister, la favorisa de sa connivence ou de son appui. 
£u second lieu, dans les provinces du nord^ oii la population ur- 
baine avait moins généralement conservé sa liberté des temps 
romains, la r^uiissance municipale^ s'opérant, non ^In^ sous la 
forme italienne du Coiisuiai, mais sous la forme indigène des Com- 
munes jurées, eut un double caractère, celui de fondation de libertés 
politiques pour des hommes déjà civilement libres, et celui d'affran- 
chissement pour des hommes à demi serfs ou en plein berv âge. 

Ainsi la révolution communale, l'un des résultats de rcbranle- 
inent produit par la lutte de la papauté contre TEmpire, fut toute 
politique en Italie; en France, elle fut à la fois politique et civile, 
ou, pour pai'ler plus exactement, politique par son piincipe et par 
le mouvement d^opinion qui la propageait, elle eut de soudaines 
conséquences dans Tordre purement civil. Voilà ce qui ressort des 
faits euMnêmes, et ce que ne peut ébranler aucune objection tirée 
de la nature de tel ou tel sentiment qu'ils inipliijutnl, et qu'oa 
refuse d admettre parce qu'on le juge trop ancien ou trop moderne 
pour lee hommes du xn* siècle. Quant à ceux qui soutiemient que 
l'idée d'indépendance et de dévouement civique est un pur aua- 
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clmmianie dans rhistoire des comnumes firancalses, je leur de- 

aiande à quelle catégorie de sentiments et d^îdées ils rapporteront 
ces formules du droit municipal de Saint-Quentin : 

« Eux jurèrent ensement cbescun quemune ayde à son juré et 
« quemun conseil et quemune detenanche et quemune deffense. 

a Ensemonl nous avons establi que quiconque en notre quemune 

« 

a entrera et ayde du sien nouâ donra , soit pour cause de fuite ou 
«de paoor des anemis ou de autre forfoit, mais qu*il ne soit 
«acoustumé, à mauvestiés en le quemune entrer porra, ear la 

«porte est ouverte II luus; et se son seipuour à lut clioses 
« aura détenu ^ et ne le voudra détenir ù droit, nous en exécute-* 
« rons justice. 

« Et se fl estoU ainsi que le seigneur de le quemune eust dedens 

Cl le Ix'urr ou dedens la \ iile aucune forteresche, et voulist nieltre 
t wardes dedens, il y mettroit wardes qui seroient de le quemune 
« par la Tolenté et par Totroy du maire et des eskevins, car autres 
û pour la destruction des bourgols mettre ne porroit. 

a Les hourgois de Saint-Ouuiuin ne doivent nulle ayde en nulle 
« manière à leur seigneur, ne ne se assemblent pour Caire li taille, 
a mais se aucun 11 veult donner de son gré comme requis du sel-* 
< gnenr, sdon son plaisir 11 11 donra m 

I. nm^muMimÊtm» aala fltnaitnii ût Sttot-QMiUB, riSig^ poar ivfir 
k la oommune d'£u ; «niiivM de ti nuitrle ûfSût Uttr» rouie. 
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SECOND FRAGMENT 

MONOGRAPHIE DE LA COZHSTITUTIU.N CUMML^ALE D'AMIEMS. 

SECTION I. 

paoLÉGOMixEs; TBiPS AsrnuBUu AU xn^ aiiCLBf. 

A ville d'Amiens, à Tépoquc où César tit la conquête 
de la Gaule y portait le nom de Samarobrivay c'est-è- 
dire, pont sur la Somme Elle était la capitale des 

Ambiant, l une des tril)us de la grande famille des 
peuples gaulois qui, souâ le nom de Belges, habitaient le nord du 
pays, depuis le Rhin jusqu'à la Marne et à la Seine. Quand il fallut 
repousser TinTasion romaine, les Amhiani s'unirent aux peuples 
qui avaient avec eux une origine commune , et ils fournirent, en 
Tannée 57 avant notre ère, à Tarmée qu'avait levée la confédération 
des Belges I un contingent de dix mille hommes. Mais César 
triompha de cette ligue puissante; il dissémina ses troupes dans les 
villes et sur le territoire des Belges, et, à plusieurs reprises, des 
légions furent cantonnées à Samarobriva. Tels sont les premiers 
souvenirs historiques qui se rapportent li la cité d'Amiens. ' 

On sait comment fut achevée en dix ans la conquête de la Gaule 
parles Romains. Le pays resta teiieiucut souuus et paciiié, qu'un 

I. Becaeil dm moniniieiito loéâitide rhlMoireda tten éUt, tl» delà pagel à li 
IMgelB. 

s. L'anelfln non do fleove, Sâman» oo Samara, a'ett «haiigé, vnt 1« ti« siècle, en 
celui de Snmina ou Somena, plu> tard, par contracUon, Sttmna ou Sommo, d'O^vICBl 
le nom actuel Somme. Vojra Badriaot V«leill Notil. Galliar., p. ii el m 
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demi-eiècle à peine après la mort de César, rempereiir Auguste put 
le comprendre dans ses divisions administratives. Ce fîit alors qne 

les Aj//ljia?ii ci leur capitale furt iil laii^^es daii.^ ia province qui 
pui'ta le nom de seconde Belgique. Dès lors Samarobriva demeura 
soumise au système d'administration et aux lois qui régissaient 
d'une manière uniforme les diverses parties de I^Empire. Placée 
sous la dôj>L'iidarice et la juridu huii U un loiu tiuiiiiaiie impérial, 
elle avait cependant une assez large part d'action dans les affaires 
de son propre gouvernement , et, comme toutes les villes où fat 
importé le régime municipal romain , elle possédait un corps do 
magistrature et d'administration urliaiiie, une Curie chargtîe du 
soin de la police et des affaires locales, et investie , dans certains 
cas prévus et déterminés par l'autorité souveraine^ du droit de 
justice et de Tapplication des lois. 

Samarobriva Ambia?iorum , comme on disait enjoignant au nom 
{HTopre de la ville celui du peuple dont elle était l'ancien chef-lieu , 
atteignit, sous la domination romaine^ un liant degré de prospérité; 
elle s'accnit alors et s'embellit de telle sorte , que dôjà , vers la fin 
du IV* siècle de notre ère, l'historien Ammion Mai'cellm 1 appelait 
une ville éminente entre les autres villes*. Située sur l'une des 
grandes voies romaines qui traversaient la Gaule dans toute sa lon- 
gueur, elle était en outre, comme semble l'indiquer l'Itinéraire 
d'Antonin, le point de jonction de plusieurs routes d'une impor- 
tance secondaire qui menaient à Beauvais» à Noyon , à Soissons et 
à d'autres villes avoisioantes K Elle devait sans doute à cette posi* 
tien favorable au commerce une part de s<jn importance . Depuis le 
règne d Auguste jusqu'à la chute de l'empire, elle vit s élever dans 
son enceinte de nombreux édifices; elle avait un palais où résidait 
le magistrat impérial , un amphithéâtre , des temples et une grande 

1. Atlibiani \irhi, inter alias eonioeDi» (Aamluii Mtroeil. hb» Xf, tpnd Script. KT» 

gallic. et francic, U I, p. r.ir, ) 
â. Voy. Uinerarium Auluaim AuijtiMi, apud Script, rcr. galUc et francic, t. I 
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manufacture d*anne8*. On sait par la statistique officielle qui fat 

dresst f \CTS l'an 437, que les eiiipereiirs avaient eULli daus la 
Gaule huit ateliers où l'on fabriquait des armes de toute espèc»^ et 
que Paietier d'Amiens devait fournir aux soldats romains des épées 
%t des boucliers'. Le nom de Samarobriva cessa d'être en usa^e 
dans les bas temps de l'Empire, et celui d'Ambiant resta seul puur 
désigner la ville; plus tard il fut remplacé, à tous les cas, par le 
barbarisme Ambianui, qui, contracté et adouci dans la langue 
rumaiiu, a produit le nom moderne d'Amiens^. 

L'établiss<»iiieiil du chi ialianisme et d'un siège épiscopal à Amiens 
date de la fin du siècle de notre ère. Ce fut entre les années ^ 
et 303 que FtVmtiiti^, saint Firmin, originaire de Pampelune, 
enseigna dans lu ville lu nouvelle foi it lii^ieuse et y soullrit h* mar- 
tyre*. H est inscrit le premier par l'Église sur la liste des evèqiies 
d'Amiens. On voit par cette date qu'au temps même où saint Firmîa 
fut condamné au dernier supplice , en vertu des lois impériales, le 
cliriNtiaiiisme était sui' le point de tiiompher et de deveiiir la reli- 
gion de l'Empire. 

En Tannée 406, où les Alains, les Suèves, les Vandales et les 
Burgondes, forçant la limite du tUiin, envabirent la Gaule et la 
parcoururent du nord au sud, la ville d'^Vjiiiens eut sa part des 
misères qui vinrent fondre sur le pays, et ne put échapper aux 
dévastations des Barbares. Elle est comprise par saint Jérôme au 
nombre des cités qui eurent à subir les désastres de cette grande 
invasion^. Toutefois , il paraît qu'elle répara promptement ses 
pertes, car, vers 437, comme Tindique la ln'otice de l'empire ^ elle 

4. Hadr. Vale». ^olit. GalUar., p. 539. 

5. AlnlJi.ln('(lsj.■^ l ibnca) ^pilaria et lic-ularia. (NoUUa ïinpM'U di|{OiUluiU per <àa^ 
liai, apud Script, rer. gai lie. el fraiicic, t. I, p. iia. ) 

S, V. Badr. V«le». NoUi GalUarum , p. 4S. 
4. 6alUâchrlslf«na, t.X, col. Iiao. 

S« Bamorum urb* praepotcns , Ambiant , Atrcbatœ , exlrcmlqtu bomitium Morini, 
Tornarw!^^ , Remette , Ar^n ntoratu» traii^laU lo Germinkam. (BiflrODjriDi episL» apud 
Script, rer, gaiUc. el fraucic.« 1. 1, p. 744. J 
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teDait encofe im nliig distingué panni les filles aounuaes à la domi- 
nation rom^e. 

Amiens allait bientôt ressentir les eU'ets d*une invasion, non point 
rapide et passagère comme la première, mais durable et qui devait 
exercer sur son état intérieur une longue influence. Dès Tannée 429» 
les Franks, dont quelques ti il us s'étaient fixées eu deçà du Rhin, 
sur }v territoire de l'Empire, avaient fait, sous la conduite de 
Chlodio» l'un de leurs chefs on rois> des incursions jusqu'à la 
Somme 9 mais Us avaient été repoussés par Aétius. Il ne parait pas 
que les rois Mérowij» et Hilderik , dont le dernier lut mailre de 
Tournai et d<^ Cambrai, aient renouvelé les tentatives de Chlodio. 
Ce ne fut qu'à la fin du v* siècle que la ville d'Amiens 6it soumise 
aux Franks. On pent donner ici, comme date précise, Tannée 486 
ou r.hlodowig, roi des liuuks Saliens, défit, dans une bataille 
livrée sous les murs de Boissons, Siagrius, le dernier Homaiu qui ait 
gouverné une portion du territoire gaulois» Ce fbt après cette vic- 
toire que les Franks s'avancèrent jusqu'à la Seine, et un peu plus 
lard jusqu'à ïà Loire, et qu'ils prirent, pour ne plus les abandonner? 
les pays de la Gaule situés au nord de ces deux fleuves. 

Amiens participa, comme toutes les cités gauloises, à la grande 
révolution qui s'opéra dans le régime munieiiial romain après la 
chute de l'Empire. Le gouvernement des villes sous la domination 
romaine se composait, comme on le sait, de trois choses bien 
distinctes. Il j avait : 

1* L*admini8tration Intérieure et locale de la cité; 

2° La juridiction contentieuse ou des tribmiaux civils^ et la juri« 
diction criminelle; 

3^ La juridiction volontaire, analogue à celle qu'exercent en 
France , de nos jours, les notaires, ci eu certains cas les juges de 
paix 

I. Voyes, dans le Journal des Sa^unU (année iMO, p. 405), le compte rendu, par 
V. VardMOl , de VEUtiOrê du lirofi rempli an moircii âgt^ île H. de Savigny. 
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Le pouvoir ( cnlral avait laisse aux villes radmiuiâtratioii iutt*- 
rieure, la juridiction volontaire et ce que nous appelons aujour* 
d*hui la 'police corroetionnelle ; il s*était résené la juridiction crimi- 
nelle et la tion contentieuse. Par le seul fait de la dissolntiou 
de TEnipire, les magistrats municipaux d'Amiens et des autres villes 
de la Gaule se virent subitement investis d'une autorité qu'ils 
n'avaient janiûs eue jusqu^alors. Les membres de la Curie gardèrent 
leurs anciennes atiriimtions, mais en même temps ils n mplirent 
certaines fonctions que la retraite des officiers impériaux laissait 
vacantes, et ils exercèrent dans une étendue plus ou moins grande, 
selon les cas de nécessité , la juridiction erimittelle et la juridiction 
contentieus *. 

Il se fit à la même époque de graves changements dans le per- 
sonnel de la magistrature urbaine. Les cadres de Fancienne Curie 
furent brisés, le corps municipal se forma de tous les citoyens 
notables, à quelque titre que ce fût, et les nieuil»res du clergé y 
entrèrent comme les laïques. L'évéque intervint directement, léga- 
lement, si nous pouvons nous exprimer ainsi, dans le gouvernement 
et radroinistratfon de la ville. Jusque-là, il n*avait eu sur ses con- 
citoyens qu'un ascendant piu^ment moral ; qu'il devait tout entier 
à ses fonctions épiscopales et au caractère sacré dont il était revêtu. 
La loi romaine lui accordait à ce titre une sorte de justice de paix: 
le droit d'arranger les différends et de terminer les procès qui lui 
étaient soumis A})rès la dissolution du régime romain , il devint, 
par sa promotion religieuse fondée sur l'élection populaire, membre 
et président du corps municipal. Investi à la fois d'une double auto* 
rité, spirituelle et temporelle , il se trouva dès lors placé, comme 
évèque et comme loagisti'at, au prouiier rang dans la ville, et il 

f. 81 qui, ex consensu, apud sacnc legis anUstitem liUgare voluerinl, non vetabun- 
tnr. Md experlentor lllios, In dTitI duntaut ncgoclo more «rbitrf aponliî retidenU 
Jadicium. (God. Ilb. t, Ut. it> «le ^^UcopnU mdfejiifa, contl. Aread. et Honor. impp 



* 
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eut dans toutes les affaires la plus large part d'influence. Ici nous 

ne sommes point réduits à de simples conjertiires , nous avons 
un texte positif, qui, pour la seconde moitié du vu* siècle, con- 
firme ce que nous venons d*avancer. 

a Salvius, dît un bagiographe, fut porté par le choix du peuple 
« d'Amiens et donné de Dieu sur le siège épiscopal; il fut appelé 
a par le peuple dans 1 ordiv dt s magistrats, et couronné par Dieu 
« dans rhonneur de Tapostoiat ^ » De ce passage si bref, on peut 
tirer une triple conclusion : 

i' Au vil' siècle, le peuple intervenait dans l'élection de l'évêque; 

2'-* Il nommait les magistrats municipaux ; 

L'évéque faisait partie du corps de la magistrature urbaine qui 
adniinistrait et jugeait dans la ville. 

Tels furent les changements nécessaires et en quelque sorte spon- 
tanés que subit le régime municipal d Amiens, comma celui des 
autres villes de la Gaule, après la ruine de FEmpire et l'établisse* 
ment des dominations germaniques; maintenant, il s*aglt d'exa- 
miner (}ULlle influence rorgaiiisation puiiliiiin des conquérants 
germains, et en particulier des Franks, exerça sur ce régime. 

Les rois mérovingiens établirent dans chaque ville importante, 
sur tout le territoire conquis par eux , des hommes auxquels ils 
déléguèrent leur aiilorité, et qui, sous le titre de cumtes, exercèrent 
les hautes fonctions déjuges et d'administrateurs civils et militaires. 
D est difficile de marquer, d'une manière précise, la limite qui, 
dans le gouvememeni intérieur des villes, s('>parait l'action et le 
pouvoir du comte de l'action et du pouvoir attribués par la loi, ou 
dévolus par la nécessité des circonstances, à la Curie, au Défen- 
seur^, à l'évéque. Toutefois on peut dire que la présence et Téta-* 

4 Putt quidflm «leelot « plèbe Aoiblancmitun et, « Deo iloneti» in sede ueerdotam» 
fttilToeetiis a iiopulo In ordine maglelralus et coronatm « Deo in honore nposlola- 
iui^. ( Vila S. Salvii Ambiau. mmc [anno 68e;i, «pud iBollMd. ecU SS. ienuaril, 1. 1, 

p. 706.) — Gall. christ., t. X. col. 1153 cl »©q. 
^ llcfeiMor civitaUs, plebi«, loci.— Vo>cx, pour ce qui regarde les aUrUJuUous Uo 
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blisement de ces officiers royaux ne firent nnllement disparaître 

les institutions municipales. Les comtes, ainsi que le témoignent 
les documents contemporains, avaient pour charge de lever les 
impôts et de présider les assemblées^ où^ selon la coutume germa- 
nique, les principaux hommes libres du canton siégeaient comme 
jiiiji s au criminel, et exerçaient la juridiction conlentieuse et la 
juridictiun volontaire. Dans le canton rural, ces principaux hommes 
libres, ces fortes caaûomfRekin-burghe comme on disait en langue 
teutonique * , étaient des hommes de race franke; mais dans la cité, 
séjour des familles gallu-iouiaines, et où les riches Franks n'habi- 
taient guère, les notables convoqués par le conue pour juger sous 
sa présidence au civil et au criminel» c'était la Curie elle-même, 
sauf sa constitution héréditaire et le nombre fixe de ses membres. 

Ainsi Tai^i aiidissement de la juridiction municipale qu'avait amené 
de force la dissolution du gouvernement romain, se trouvait sanc- 
tionné et régularisé sous de nouvelles formes par institution ger- 
manique du Mdl ou de rassemblée judiciture*. Une foule d'actes et 
de formules prouve d'ailleurs que la magistrature urbaine ne cessa 
point pendant la période mérovingienDe, et même plus taitl , d user 
dans toute leur plénitude des pouvoirs dont elle avait joui dans les 
temps romains. Elle conservait l'administration intérieure et locale, 
elle exerçait la juridiction volontaire, et les actes de cette juridic- 
tion, atiranchissements, adoptions, légitimations, donations, tradi- 
tions de biens vendus, réceptions de testaments, etc., lorsqu'ils 

oc magistrat municipal , dans Ici^ temps romains et sons la domination franko. Cod. 
Theo'l , lit». 1 , de âefensorlbii% , g 4, — Novp!. Majorian. 5. — MarcuIA XormuU et 
var. loruujl., apud Script, rer. pallie, el francic, t. IV, p. -165 el seq. 

4. Relc, riJc, fort» puissaut; bvarg^ bory, caution, rûpoudanU— Ce UIre joue Qn 
grand r6l» dans let actes de |a Qaole n«nke , oa l'on trouve les mots rûOamhwf^M , 
reglMitargt, reelnetar^l. V.SerlpU rer. gellle. et £raiiclc« t IT, paisim. 

t. On lit, dans la Viedestiol Valéry, le pas8;i^e suivant : Advmimtti rero ad 
quemdam tocum Amhtouensem perveniunt Gwilinlago , ubi quidam cornes nomine Si- 
çobm dus , jiixla morcm secnli , roncioni prœsidebtit , quod ruxtki MkhLVWOcani. 
{ Viu S. Walaricî, apud Script, rer. gallic. et francic. , i. iii, p. ka^.) — V. Poctum 
Icgis salie» et legna ftlpaartoraM, ibid., t. IV, p. IV et sea* 
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étaient faits et passés en l'absence des officiers royaux, ne per- 
daient ni leiu* valeur ni leur authenticité. Enfin, lorsque le comte 
venait en qualité de président prendre place dans les assemblées 
de justice où Ton avait à prononcer sur un crime ou sur un procès, 
fl n'enlevait rien, par sa présence, aux pouvoirs des notables 
hachimburgiiy qui siégeaient au tribunal; ces notables jugeaient 
sur le fait et sur le droit} le comte ne faisait que recueillir les opi- 
nions et sanctionner le jugement. Et quand le Mftl se tenait dans 
une ville, malgré ce nom nouveau, qui do la langue des lois bar- 
bares passa dans le style des actes rédigés selon le droit romain, 
c'était le corps municipal qui, toujours subsistant quoique recou- 
vert en quelque sorte par l'institution germanique, exerçait, en 
pré«;ençe et sous la sanction du comte , la juridiction criminelle et 
la juridiction conteniieuse *. 

n arriva maintes fois, on le sût, que les comtes (ranks entravè- 
rent par des actes d'une brutale violence Taction légale de la justice 
qu'ils a\iiii iit uiission de m.iiu U nir et de surveiller; il atiiva aussi 
que les rois franks imposèrent aux villes des évôques nommés par 
eux, ou intervinrent dans les élections épiscopales en dépit des 
protestations du clergé et des citoyens. Mais on peut dire qu'en 
général , d ms la ville d'Amiens et dans les autres villes, sons la 
dynastie mérovingienne , les rois et les comtes laissèrent subsister 
dans toute leur plénitude les diverses prérogatives de Tancien drojt 
municipal. 

Un fait qui mérite d'être noté ici, c'est qne dans les temps inéro- 
vingieus et carolingiens , Amiens fut une des villes les plus riches et 
les plus florissantes de la Gaule. £lle devait au commerce qui se 

1. Curli : Mnhal (MmImiiI Vftnrl tfloiurliim apud Bekhart de lolii» Fnmda orlfln- 
tal., t. Il , p. tM). — Il «iiile un leta de Jtirldtetfon volontaire, pané ven Fao tiOb 

defantraMcmblée dott notables de la viUe d'Amiens; rV«t une donation Tatte par on 

certain An^ilf^uiu i i'uMi'M? caUiédralo d»' Saint Firnùn ; l'acte *e lerriiin»- p-ir ces 
lïlftU Artnm Amb\ii)i\t i tvHnte lu innlln puhlu o. {\uyP7 flll CftOge, HUlOire dtS 

cornus a'AtmeH*, édit de M. Uardouin. p. tu et euiv., aux iitiU».) 
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faisait sur la Somme ^ et dont elle était reairepôt, une grande partie 
de son importanœ et de sa prospérité. En 779, Chariemagne ac* 
corda à Fabbaye de Saint-Germaîn-des-Prés une exemption de tous 
les droits qu oq levait à Amiens et dans plusieurs ports et places de 
commerce sur les marchandises de toute sorte. Les villes et les 
lieux nommés dans le diplôme, sont ceux-là mêmes où se fiûsaîtà 
cette époque, où plus tard se fit encore presque tout le commerce 
d'importation dans les contrées nord-ouest de la Gaule. Ce sont 
Rouen, le port d'Étaples en Boulonnais (l'ancien PoriuM ieiut)^ 
Utrecht, Pont-Saînte-Maxence, Paris, Troyes et Sen8^ Le diplôme 
de Chariemagne, rapproché d'autres documents d'une date posté- 
rieure^ acquiert une graude importance pour l'histoire d'Amiens. 11 
sert à établir que sous les rois des deux premières races, comme 
aux époques suivantes du moyen fige, cette ville était au nord de la 
Franco un de ces grands centres commerciaux où venaient afiluer 
les marchandises de tous les pays 

Du fii* siècle jusqu'au milieu du x% on ne trouve aucun document 
qui fournisse le moindre détail relatif à Torganisation municipale 

1. Propterca per presentem preceptum decernimus, quod perpetualiler mansiin;i;i 
eftse jubemua, ul per uUOi» portos nequc per civilates tam in Rodomo quam et in Wicu», 
nflqna In AmMinit, neque In Tr4)«eto, neque In DontadR, neqne paromoct poitMad 
•tnetani ll«uaitl«m, neqn» lUeubl, neque in Parlslaeo, neque In Amblanis, neque in 
Burgundia, in pagn Trigasino neque in Senonico, per omnes civilatcs similiter, ubi- 
cumqufî Jn rp'^na, proposllo Chrislo, no?tr.i, aiil pagB \rl territorii» Iheloneus « xiîîa- 

tur Data V( kril. aprilis. anno xi et v re^ni nostri. Aclurn Harislalio palacio pu- 

blico. (Prmptum Caroli magni apud Script rer. gallic. et IraDcic, t. V.p.74â.J — Y. 
Badr. Vales. NoUL GallUr., p. et 986. 

a. Sous les deux premièrai raoes . comnw à l'ttpOQua de la domination romaine , U 
y eut à Amiens un atelier d« monnajage. Des tiers de sols d'or j furent Itappâs dans 
les temps mérovingleQS , avec les noms de différents monétaires. Des deniers du 
temps dt'Charlemafçne portent d'un côté ces mois : Karol. r«x, t:t au revm S. Fir- 
mini. Ci lto dcrniL-n' lé;^cMide ï^'oxplique par le cultf que les habilants d'Amiens ren- 
daieal à la mémoire de leur premier évèque. L>'u(ilre<> moiiiiaieâ de Chariemagne, rot, 
conservées dans la coUecUon de M. le doreur BigoUot» fiortent d'un eôté Curtm et de 
rsulTQ Jmfrianis. Une ptèoe frappée sous le règne de Charles le Chauf e porte : 4iiiiftjo* 
Mb dvif M et le monogramme de ce prince. — Voyes du Congé , tflitoiru du cpmie» 

■Jmfcn** éd. de M. Hardouln, p. M. K et S6t. 
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d'Amiens. Toutefois, parmi les faits généraux qui se sont accomplis 
pendant cette période , il en est un que nous devons signaler, car il 
amena une modification importante dans la constitution municipale, 
non point d*Amiens en particulier mais de toutes les villes de la 
Gaule : nous voulons parler de rinstitution du Scabinat. Charle- 
magncy s'appuyaat sur les souvenirs et sur les débris de l'ancienne 
civilisation^ avait tenté de faire de ses vastes Étals un nouvel empire 
romain. Le principal moyen d'arriver à Taccomplissement d'un 
pareil projet devait être d'établir, autant que le permettait le dés- 
ordre des éléments sociaux à cette époque , la régularité et Tunité 
d*adroinistration; c'est ce que le premier empereur frank entreprit 
avec génie par des réformes originales dans toutes les branches da 
gouvernement. L'une de ses grandes mesures d ordre public fut de 
modeler sur un plan nouveau les institutions judiciaires, et de pour- 
voir à Tadministration régulière de la justice, que la loi et l'usage 
laissaient à la merci du zèle des hommes libres convoqués par le 
comte au Mal ou plaid du canton. Il créa, sous le nom germanique 
de Skapene ou Skafenef dans les actes latins Scabini, Scabimif un 
véritable corps de juges. Ces juges devaient être choisis, soit dans 
les cités, soit dans les districts du plat pays, par le comte du lieu, 
le6 commissaires impériaux ou missi dominici et le peuple Sous 
ce dernier nom était comprise dans les cantons ruraux la généralité 
des hommes libres selon le droit germanique, et dans les villes^ la 
généralité des citoyens selon le droit municipal romain. 

Ainsi la révolution judiciaire opérée par Charlemagne donna aux 
habitants des villes un droit tout nouveau, celui d'instituer des juges 
conjointement avec le comte , qui jusque-là avait été seul juge 

1. Lf!i nioU skapeue^tkafeue, alias skfpen?, shefene, vicnnenl du verbe lliéotiMiuo 
êkapmi uu ikufati, qui j^i^nine disposi-r, ordonner, juger. Vojez tirimiu, àttiiquuét 

du droit germanique , g 7, p. 778. — L't judicos scabinei boDl el Teraees et man- 

neU, eam eomlte et populo, eligantur et eonitHttantnr. (Gaptlular. i, «a. MS* trt. Si^ 
apud Script rer. galllc et ftvneie.* t V, p. 680.)^ Ut riImI noslrt, nbieumque maloa 
scabineoâ inveniunt, ^ieiant el« totius populi conscnsu, in locoeorum iKHMMclieiilt. 
(Capltular. Woroiatiense, an. ti9, art II» ibid , t VI, p. 4it} 
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reconnu et qualifié tel par les lois de la monarchie franke. Cet ovén 
de choses qui substituait les Seabins oh juges élus parle comte et le 
peuple aux anciens magistrats de la Curie, produisit par lo fait une 
révolution dans le irgiine niiiiiicipal; mais le chaugement porta 
moins sur le fond que' sur 1^ fof me des constitutions urbaines. Les 
nouveatix magistrats furent pris parmi ceux qui avaient le droit de 
siéger comme juges dans les tribunaux de l époque précédente, 
parmi les membres du corps qui de temps immémorial gcrait {^tcs 
les afiÎEiires de la cité , et c'est de là que vint dans les temps pqsl^ 
rieurs la tradition qui attacha au titre roman d^Eskêvim ou Etcks^ 

m 

vins le double sens d'administrateurs et de juges. 

Nons le répétons, les faits qui nous ont été transmis connue 
arrivés dans la ville d'Amiens pendant la période qui s'étend du 
vn' siècle jus<|u*au milieu du x% appartiennent tous à l'histoire 
générale. Les chroniqueurs ne racontent avec quelque étendue que 
les uialheurs qui vinrent fondre sur cette ville , à l'époque de la 
dissolution de TEmpire carolingien; ce sont, d*une part^ les inva- 
sions des Nordmansy qui se succèdent à Amiens, d'année en année 
sans interruption, depuis 859 jusqu'en 926 ; d*autre part les guerres 
des seigneurs, qui, aUranrhis de toute autorité supérieure par la 
ruine de TEmpire et Tatiaiblissement du po|ivoir royal^ se disputent 
ses murailles et son territoire. Mais il est un épisode de ces guerres 
dont il faut tenir comptr, car il niontn^ que, |Knir les citoyens , le 
droit i\e prendre part aux élections episcopales; l'un (1rs privilèges 
dérivant de leur vieille constitution ^maine^ subsistait au milieu 
du X* siècle, comme trois cents ans plus tôt, au temps de Téy^Npe 
Salvius. 

En mourut Tévéque Derold; les habitants d'Amieus lui 
choisirent un successeur et nommèrent au siège vacant un rooîne 
de Saint-Waast, ap|)elé Haimbaud. L'élection avait été régulière; 

elle lut anmih'^p par lu violence. En 917, Hugues, ronifo de Paris, 
se rendit 4 Amiens» chassa liaimbaud et installa couuue evéqut « sa 
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place Teibaud, derc de l'église de SoissoDS. Mais Tintras ne resta 
pas longtemps paisible possesseur du siège cpiscopal ; il fut cbassé 
à son tour et excoiinminié. En 910, Anuilf, coiiite (1<' 1 hiiidre , 
nmrdia sur Amiens, et avec i'aide des habitants , se rendit maître 
de la ville; 0 y ramena révéque élu, Raimbaud, et lui fit rendre la 
dignité qu*0 tenait du choix populaire Ainsi, au milieu du siè- 
cle, les habitants d'Amiens prenaient part avec le clergé à l'élection 
de leurs évéques. Ce droit ne leur fut jamais contesté; des docu- 
ments de nature diverse prouvent qu*ils en usèrent durant tout le 
cours du XI* siècle, et quMls l'exerçaient encore, dans le siècle sui- 
vant, à l'époque où leur existence municipale se reconstitua par une 
révolution, et prit une forme entièrement neuve, sous le célèbre 
nom de Commune*. 

Le droit d*instituer des Scabins ou juges élus, droit que les lois de 
TEnipire carolingien avaient attribué conjointement au comte et aux 
bonunes libres dans chaque circonscription administrativCi fut, du- 
rant le long désordre qui accompagna la dissolution de cet Empire, 
usurpé tout entier par les comtes y et devint Tune des bases de la 
souveraineté locale qu ils s'arrogèrent. Il ne paraît pas que dans les 
circonscriptions rurales où tout s'était organisé d'après les mœurs 
et les coutumes germaniques, Tenvahissement du droit des hommes 
libres ait été l'objet d'une vive résistance; mais dans les cités il fit 

m 

|. AmbUn wiwai TellwMmn, ^pum oto 0iigo flonititumt, €|rfieopiiBi, esoii, ciilniiii 
Arnolfo eomitl produnt» qui advoctnt reB»m Ludovleum, oplâmD Ipstuii cepU, Tet- 

baldum expullt, Regembaldum illuc Atrebatensem quemdam monachum quom iidem 
Ambianensps priu» sibi dcle^erant, iiilroduxit : quique Reinos a repe ppr luctn*. ordî- 
natur l'piécopuâ ab Artaido arcliiepismpo. (Chron* Frodoardi, apud Script, rcr. gallic. 
et francic, t. VIII, p. 905.) — Ibid., p. 473, aoi. 

Il Bpiilola Drbani papro II id «jemiii et populam AmbliDaiweai, apud Script, nr. 
galtie. et frandc, t. XIV« p. 700. — GoncUiuin ipratn Treeenie, uino IIM, eleeUo- 
nem ollm conflrmavt viri saneUnimi GoAridl epi«copl Ambianen»!» quod unniti- 
tnller a clero Pt populo electus f)ii$iet, rege quoqne ancntiente. ( Tliornassin , Vt tus 

eerlr«<iijî> disciplina, l. II, p. fli.) — Clerus autotn r l populu» co abfcnle [(îode- 

tvido]. >>uper uUt.i u cligendu, non sine magna ip^rius a«pt:rnaUone, non tuitc^it. ( Gui» 
berU abbat de Hovigenlo, de Yita sua, lib. lU, sub an. Ilis, intor opéra qjuA omnia, 
p. M6, ed. Dachery.) 
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naître une longue lutte où furent engagées, d'une part^ la ptiissanos 
seigneuriale, de l'autre, la corporation urbaine, qui, sous ditlerenls 
noms et avec dill'crcnts degrés de pouvoir administratif et judiciaire, 
avait succédé k la Curie des temps romains. Cette lutte, où les villes 
de la Gaule succombèrent toutes , quoique d*une façon trfes-inégale, 
occupe dans leur histoire le cours du x* siècle et celui du xi«. C'est 
la période de décadence et de ruine pour les institutions munici- 
pales; son caractère dominant consiste dans la dissolution du corps 
des juges qu'on peut déjà nommer Échevîns, dans le remplacement 
de ces juges par les vassaux du conite , pairs de la cour seigneu- 
riale, dans i'inféodation des offices soit judiciaires, soit admint- 
stratifs. Avec ces changements coïncidèrent partout, mais à diffé- 
rents degrés, Toubli'des traditions de la vie civile, Tinvasîon des 
mœuib et dos coutumes barbares , ral)afidou de la discipline sociale 
qu'avaient transmise les mœurs romaines « et qui, bien qu'affaiblie 
Sous la domination franke, s'était maintenue au sein des villes par 
la durée de leurs gouvernements municipaux. 

Au xr siècle, s'uilre le point extrême de ce mouvement de disso- 
lution de tout ordre civil; on voit régner les guerres privées de 
famille à femille et d'homme à homme» entre les houigeois des 
villes comme entre les chfttelains et les vassaux; mais à la même 
époque, par une soudaine reaclion du bon sens humain, de Téquité 
naturelle et des souvenirs d'un temps meilleur, apparaissent les 
premiers S3fmptômes d*un nouveau besoin d^ordre , de justice et de 
paix. Les volontés et les efforts s'unissent sous l'autorité religieuse 
pour substituer à la vengeance brutale les transactions pacifiques 
et la soumission à des sentences soit arbitrales, soit judiciaires. On 
connaît les célèbres inslitutions de b Trêve et de la Paix de Dieu qui 
furent promulguées, à plusieurs reprises dans le cours du siècle, 
par les évéqucs assemblés en conciles nationaux et provinciaux. 11 
est certain que des tentatives semblables et toutes spontanées eurent 
lieu sur une moindre échelle, et que des associations sous le sets 



Digitized by Google 



COMMUNALE DAMIENS. 



317 



ment pour le ruaintii'ii de la paix publique se l\>rm«'n'ent dans de 
petits pays ou de simples villes. Vers l'année 40^5, les habitants 
d'Amiens s'unirent avec ceux de C!orbie par un pacte de paix réci- 
proque , non-seulement entre les deux villes, mais entre toutes les 
personnes domiciliées dans leur enceinte et sur leur teniloire. Cette 
confédération, comme toutes celles du même genre, eut pour prin- 
cipe la vieille pratique d*association jurée , qui, sous le nom de 
Ghitde, avait été apportée en Gaule par les populations germa- 
niques, et qui^ après le mélange des races et des mœurs, s'étai| 
conservée, surtout dans les provinces du nord^ Voici les curieux 
détails que donne sur l'alliance d'Amiens et de Gorbie , sur son 
caractère et sur son objet, un hagiographe du siècle : 

Les habitants des doux villes s'associèrent sous l'invocatioa des 
aaints dont ils possédaient les reliques. Ils décrétèrent entre eux la 
paix entière , c*est-à dire pour tous les jours de la semaine y et ayant 
fait vœu de se réunir cIukiiw année à Amiens un jour de grande 
fête, ils joignirent à ce vœu le lieu du seruient. Tous jum-eut qu'à 
Tavenir^ si la discorde éclatait entre deux hommes, ni Tun ni 
l'autre n*aurait recours au pillage ou à Tincendie, mats qu'ils 
s'ajoumeraiont à un tenue fixe , et viendraient alors devant l'église, 
en présence de Tévéque et du comte , plaider leur cause et terminer 
leurs querelles d'une manière pacifique^. Le narrateur contempo* 
rain ajoute que ces résolutions donnèrent naissance à une coutume 

4. CUde ou Celde 'prononcer Ghltde, Gheide) si^nifloîil, dan* l.i langue lhéoti.«quc, 
banquei à frais comr/trfnf, association, confrérie. Voyez hur rélymolo^ie de ck mut 
les Glossaires d'Itire, de Schertx et de W«ehter. —Voyez, sur l'origine de la Ghilde et 
lar tes divenci applicaUoiit au moyen ftge, les ConMératUntê ê» thitiolTê 4e 
firmeetpiMéneil tAta des kéett» tf«t fcmpt m^roirlngleM.ehap. vt. 

9. Anibianenses et Corbeienscâ cum suiâ patronis eonteniunl, inlcgrnm pacejn, bl 
est lolius hebdomada*, dicirnuiil ; et iil yur sin:.'iilos annos ad id conflnitruiflnni *,fn- 
bianls in die festlvilalià sancli Firmiiii redeant, uuanimiter Deo rcproniiitunl. Lisant 
te hujua promiiiâiouiii volo , ?olumque religant sacramcnto. Fuit aulern ha'c repro- 
nlasio, ut qui diseeptarent Inttr le aliquo dliddio , non m vindicarent prada aui 
IommUo, donae •tatola dl« aota ccdciiatn, coran pontfQeo d comilo. Acrci patiAca- 
Itadedamatio. (Viracula 8. Adalhardl abbat. Corbelensis, auetore 8. Gerardo abbat 
Bonast BUv« malori», apud Serfpt. rer. gallie cl franrie , I. X, p. sn.) 
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observée longtemps par les habitants des deux villes associées. 
C'était à Toctave des Rogations qu'avait lieu leur grande assemblée 

aniiii. lie; on y portait processionnellement les reliques des saint?, 
on termmait les procès, on pacifiait les haines et les différends, oa 
lisait en public les statuts de l'association, et on les confirmait ptr 
un nouveau ferment; des orateurs parlaient au peuple , puis on se 
séparait. Le caractère reli-ieux de cette institution s'» lla^a par 
degrés, el , après un temps plus ou inoins long, elle devint pur^ 
ment politique, les reliques des saints furent négligées, et au lieu 
de processions et de prières, quand vint le jour de la grande assem- 
blée, il y eut des divcrtisseuients et des danses. Les moines de 
Corbie et d'Auiiens cessèrent de prendre part à ces fêtes; mais il 
est probable que le pacte de paix entre les deux villes fut naaintenu 
pir elles , jus(|u'à Tépoque où une application bien autrement éne^- 
pique de rassociatitiu sous le serment , fit renaître au n»)i il de la 
France, par l'in&Utution des GoomuiiR s jurées, tous les droits et 
toutes les garanties du régime municipal *. 

L*établissement de la féodalité avait en quelque sorte matérialisé 
toutes les fonctions polilK^iu s et civiles. Le partage des pouvoirs 
sociaux et des attributions administratives avait été transformé par 
elle en un partage de domaines territoriaux de toute nature et de 
toute dimension, à chacun desquels un lot plus ou moins grand de 
souveraine le et de juridiction se trouvait mseparableuient lié. baus 
la ville d'AifiûiBQ&f la division du territoire , et par suite celle de la 

I* AdolevenI inter AniblMwnMt et Corbeieotes liova qusedam religio , el ex rell- 
glone pnlIidaTerat eonsuetado , eUim reetproeabator ounl anno. bclavto deoU 
que BogaUoiiuin ab ntrlâque partibuft coDTenlefaatur Ih unum ; Ibique oonferdiantar 

corpora sanctorum. polvebantur lilfs, ad paccm rcvoral)aMliir dlftcordeâ, niulabaiitur 
a populo orandi vice* Tii creta utriustiui: locl n tiuvabanlur, populo perorabatur, sfo 
qur> retlibatur. Sed proccHkntt: kmpure cœpil aliquando tc» ipsa usu vilescere, in- 
reveteiiiia ûeri ex multa veneralione. Ulerqucâi quldem scxus cachinnls et Iu»ibuâ 
Intendem, ordiri chonai^ et inmvreoter agere ; al aie pene omnca eoi^Kira aaiicio- 
ram négligera. Displiciilt Ni Ula bonis et maxime mobacbli. (SerIpL rer. galllc cft 
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puissance politique et judiciaire , s*étaient opéréeft d'une manière 

fort iiK'gakî entre les deux anciens chefs de la cité, le comte et 
l'évéque. La seigneurie du comte s'étendait sur la ville et sa ban* 
tieue; celle de révéque, bien qu^il fùt seigneur dominant ^ se trou-* 
valt restreinte aux domaines propres de son église, soit dans la 
ville . soit au dehors. La juridiction du cuiiile était réputée géné- 
rale; celle de l'évêque portait un caractère de spécialité^ et formait 
dam Tautre une sorte d'enclave. Les documents du n* siècle nous 
montrent révéqae d'Amiens cantonné féodalement dans ces étroites 
limites; mais son autorité conserve encore, à ce qu'il semble ^ 
quelque lien avec l'ancienne tradition civile et les intérêts générant 
de la cité. De temps en temps on voit paraître dans les chartes 
êpiscopales le titre d'Administrateur de la chose publique d' Aniiens, 
Procurator rei publiée Ambianensis, titre qui dérivait des souvenirs 
de la constitution municipale antérieure au x* siècle ** 

Les souvenirs du temps od la royauté était seule souveraine sé' 
trouvaient do mémo attachés a une portion delà ville, mais à la 
plus petite de toutes, aux bâtimeuts et dépendances de l ancieiioe 
eitadeUe. haute et forte tour nommée le Casiillon^ et construite, à 
ce que disent les antiquaires, sur remplacement d'un palais romain \ 
La c'Diir (lu Castillon et les terrains qui l'avoisinaient dt imi:^ le mur 
de la ville jusqu'à la Somme , étaient du domaine du roi et non de 
celui du comte; ils étaient tenus héréditairement, sous condition 
de foi et d'honunage, par un chfttelain qui exerçait dans ces limites 
une certaine juridictiou^ et que les droits attachés à sa tenure pla- 

1. Gu! prcsul cl procurator rei pub]ice Ambianenst», unlvertis niiiâ adopUonia 

preseutiljiis el fnlurîs (Charte de consécraUon et de dotation du ^lonast^^n de 

SaiDt-Maritu-aux-Jumeaux. sous la date de 4073. Archives déparlcuteulales de la 
Somnifl, cftrttilatre du ehat»ltre de Notn-llame d'Amiens, n« I, fo 49S f elf*.)— On 
troave dani une charte de l'iniiée HSS les mol* prenl tt proawùtw iotlu» relfK- 
btlee Ambiantntlê, (Voyes du Cange* Glosa.» verlio procura (ore«.} 

t. Pro inuro Caglclllonls, sic enlm Yocalur. (Guiberli abbat. de Novigcnt. , de Vit» 
sua, 11b. m, interejus opéra omnia, p. rUG,)— AntiquiiTs dcl.iville d'Amiens» par dO 
la Uorlièret liv. i, p. 66. — Histoire d'Aïuiens. par M. Diuevel , t i, p. 16. ' 
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çaient après le comte, révoque el le vidanie ou lieutenant civil de 
révéque , au rang de seigneur ^ ou, comme parlent d^anctens docn- 
menls , de prince de la cité * • 

En dehors de ci' partage territorial , lestait-il au xi* siècle quelque 
chose qui fût possède en pi opre par le corps des citoyens : reli-ou- 
vait-on alors quelques débris des biens communaux ^ en édifices et 
en ierraitts, qu'Amiens, comme toutes les cités de la Gaule, avait 
possédés à l'époque romaine , et dont la propriété sï lait luaiuii nue 
SOUS la domination franke? 11 est difficile de repondre à celte ques- 
tion d*une manière positive ^ mais des actes officiels témoignent que, 
dans le 11* siècle , il existait encore à Amiens une sorte de conseil 
nuHiicipal, orpane des intérêts el des doléances de la cité. On 
trouve mentionnes, soit comuie réclamant contre les vexations des 
officiers du comte^ soit connue validant par leur présence les dona- 
tions et les contrats, des Principaux de la ville ( Primores urbis), 
des Hommes (Tavlonié ayant parmi le peuple prépondérance de 
témoignage (Viri authentici habentes iu plèbe pondus testimooii^}. 

Une charte de Tan i09t fournit de précieux renseignements sur 
l'état de la ville d'Amiens au xi* siècle. Elle constate d'abord que la 
cour féodale du comte remplaçait, pour l'administration de la 
justice y dans la ville comme au dehors , le Scabinat caroUngieu, 
dont le nom même avait disparu; en second lieu , que le clergé et 
le peuple d'Amiens s'unissaient pour réclamer et protester contre 
les abus de pouvoir, les fraudes et les extorsions des jujies seigneu- 
riaux. La juridiction du comte s'exerçait alors par un certain nombre 

4. Secum duxil AdaiDuni fjuà civiUilb principeui. (V ila S. (joilffridi episc. Ambiait. 
ssc XII, apud Surlumt ment, noverob^ p. 220.) — El oerte Ad«in regl lUMninlum Cew» 
fat (OniberU abbat. de NoTlgeoLi do ViU raa, 1 ib. m, tub aono lUS, intet ^os opm 

omnia, p. 5f6.) ~ Uy avait ainsi quatre eo-seigncurs; dans une charte de l'année 1451, 
l'hérlUer des ancien» «"bâlelaiiis s'intitule : Amb\ani$ civilaiis princeps quariut (r.aï Ui!. 
de Sulnt-Jeaa-lexpAïuieiu, œ». du xiii« siècle, communiqué par U. le doclcur BigoUot, 
ool. 407.) 

a. Vojrea la charte donnée par Gui , érêque d'Amiens , entre 1» années 1Q68 et ion, 
et celle dea eomtea GnI et Ivei, donnée ▼«« Tan lOM, Uc, du momm. tnéâ, dt VliliMU 
dk fiera tfiaf , 1. 1, i». t« etSS. 
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de chevaliers ses vassaux, 'qui à titre d*hoinmage lui devaient, pour 
leurs liefs, le service judiciaii'e en môme temps que le st^rvice mili- 
taire. Us tenaient les plaids seigneuriaux tant dans la ville que sur 
les terres du comté d* Amiens^ et la qualification de Vicomtes leur 
êfait donnée à tons, soit comme exprimant leurs fonctions délé- 
guées, soit comme titre de quelque fief attaché à ces fonctions. 

Deux frères^ Gui et ives, conjointement comtes d*Aniiens % firent 
la charte dont il s^agit , sur les plaintes réitérées des églises et des 
fidiMes, et après avoir consulté préalableim ni avec l'évêque d'Amiens 
Gervin , avec les archidiacres Ânsel et Foulques, et avec les princi- 
paux de la viUe. L'objet de cette charte fut de remédier aux abus 
les plus criants de Tinstniction ju^ciaire, et de mettre fin aux pré- 
varications (pie les vicomtes un juj^^es eommeltaiuut dans leur ofïice. 
En voici les principales dispositions : 

Soit dans la ville , soit hors de la ville, dans tout le comté 
d* Amiens , nul vicomte n*obligera personne h répondre sur une ac- 
cusation de vol , à moins qu'il n'ait revu plainte de quelqu'un. S'il 
se présente un accusateur, l'accusé recem du vicomte la per- 
mission de consulter; et, après avoir pris conseil, il répondra sur 
rimputation dirigée contre lui. 

Si l'accusé est convaincu de vol , il restituera au plaignant far- 
gent volé, et paiera au vicomte trois livres seulement; il sera dès 
lors libre de cette affaire, et ne sera poin^tenu de rendre raison 
là-dessiis aux autres vicomtes. 

Si un vicomte prétend qu'une chose a été trouvée par quelqu'un, 
et qu'il réclame à cet égard , on ne sera point tenu de lui répondre » 
à moins qu*il n*y ait un témoin qui déclare avoir assisté à la trou- 
vaille ou reçu quelque aveu de raecusé. S'il y a un tt riioin , 
l'accusé ayant pris conseil se disculpera légalement ^ s il ne lo 

t* Ils étalent flit de Bioiil I**, eomte d'Amlenit (te Mantes et de Pontoiie, el tenaient 

îe comté par la retraite de leur frère atné Simon, <inl prit l'babit de rdlgleiix au miH 
naiière de Saini-CUude, en 

SI 
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peut, il rendra au comte la chose trouvée , et au vicomte troU 

livres seulement; dès lors il ne sera plus tenu de répuiidi'c sur le 
fait devant les autres vicomtes. 

Si l'un des vicomtes accuse quelqu*un d'avoir fait accord avec un 
autre vicomte sur un fait de vol ou de trouvaille, on ne sent pas 
tenu de lui répondre, à moins qu'il n'y ait un témoin qui déclare 
avoir été présent à la transaction. S'il y a un témoin , Taccusé se 
disculpera légalement, ou il restituera au vicomte la chose volée 
ou trouvée , et il lui paiera trois livres au plus. 

A cet acte de réforme judiciaire se trouve jointe une donation 
faite par les deux comtes à Téglise cathédrale d'Amiens; il fut pn>> 
mulgué dans cette église par une lecture,publique et sous la me- 
nace d*anathème*. 

Le dispositif et le préaiuliule de cette curieuse eliaile sont un 
témoignage frappant du déplorable état de la société , surtout de U 
société urbaine, vers la fin du xi« siècle. Rien de plus intolérable 
pour les villes, de plus contraire à leurs traditions municipales , de 
plus répugnant à toutes leurs conditions d'existence , qu'un ordre 
de choses où la justice , à ses diiférents degrés, constituait une 
propriété privée et des revenus patrimoniaux. Les abus signalés ici 
en supposent d'autres encore plus graves dont , malheureusement y 
aucun acte authentique conservé jusqu à nous ne nous a transmis 
le souvenir. L'action de vol intentée sans partie plaign^tey et Tac- 
cusafion sans témoin pour une prétendue trouvaille de choses 
. enfouies ou sans maître , choses qui , selon le droit féodal , appar- 
tenaient au seigneur, tels étaient dans la ville et le comté d Amiens 
les moyens journaliers d'extorsion mis en usage parles vicomtes. 
Le prévenu que Tun des vicomtes avait renvoyé absous se voyait 
accusé par un autre vicomte d'avoir fait un pacte avec son juj^e, et 
l'action recommençait contre lui ; le condamné payait autant <k 

1. Vojftu le ttxte de J« pièce, Jtec. de* monum. inéU. dv l'kitt. du tien citai, 

p. Ui, 
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fois ramende qu^il y avait de vicomtes dans la ville ou dans le can- 
ton ; enfin, l'objet du vol réel on prétendu était confisqué par les 

juges. Voilà ce que piohibe [kaiv l'avenir rordoiinaiice des comles 
Gui et Ives , obtenue , comme une faveur , par les habitants 
d*Amiens ^ après de longues plaintes et des instances réitérées. 

Les deux comtes qui font cet octroi semblent avoir le sentiment 
d'une profonde misère socuiit^ que leui* constitution, comme ils 
rappellent^ sera impuissante à guérir. Les paroles dont ils se 
servent sont graves et tristes : c Considérant , disent>Us , combien 
« misérablement le peuple de Dieu , dans le comté d* Amiens , était 
« alllige par les vicomtes de souffrances nouvelles et inouïes, 
« comme le peuple d'Israël opprimé en Jb^ypte par les exacteurs de 
€ Pbaraon, nous avons été émus du sèle de la charité : le cri des 
« églises et le gémissement des fidèles nous ont touchés doulonreu- 
o sèment *. » Cette pitié mêlée de remords pouvait être sincère, 
mais elle ne pouvait porter aucim fruit durable ; la volonté bieu'- 
veillante d'un seigneur allégeait un moment le poids des tyrannies 
féodales; mais ce seigneur passait, et les institutions étaient là 
pour ramener tout en arrière. Une puissance violente et toute per- 
sonnelle , née de l'invasion des mosurs barbares , s'était emparée de 
tous les débris de la vieille société civile ; Taction du temps l'avait 
formée , une révolution seule pouvait la briser , et , pour la ville 
d Amiens , cette révolution ne se fît pas attendre ; elle arriva 
moins d*un quart de siècle après la charte des comtes Gui et ives. 

I. ... AtlendenlM qniin mtMrtbiliter pléte Oel, in conlUtti Amblaoeitti, «t vlc*- 
«onilIlNii mvli «I lnandlUs ftlainlUUbui afiligebalur, quasi populus Israël opprcs- 
MiloEgypto ab cxactoribus Pharaonis. zelo r>ariuilt |MnmU€004lolalnni.i. {ÊU, 
4ê$ «Oman, inéd, ét ihUt. ûm titn état, 1. 1» p. Si.) 
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SECTION II. 

DOCZIEME SIECLE j KTABLISSEIIEXT DE LA COMMUAI D'AMIE.\S ^ 

La grande révolution municipale qui éciata dans les premières 
années du ni* siècle était depuis longtemps préparée ; on a pu voir, 
par ce qui précède, quelles furent les causes de cette révolution , 
car les griefs de la ville d'Amiens t untre le régime seigneurial 
étaient communs à toutes les villes. Dans les cités conune dans les 
campagnes > Toiganisation féodale avait envahi et transformé les 
anciens pouvoirs sociaux de toute nature et de toute origine. Elle 
avait ruine plus ou moins cuniplétemenl les vieilles iuslilulions ui^ 
haines; et les villes, morcelées en seigneuries diverses^ privées de 
Funité politique et de la juridiction civile» se voyaient régies, à titre 
de domaines , par des fendataires grands ou petits. Rien , dans le 
cours du xr sit^'cle , n'avait pu remédier aux désordres et aux souf- 
frances de tout genre qui résultaient d'un pareil état de choses , ni 
les institutions de paix» ni les plaintes et les protestations des bour> 
geoîs unis au clergé, ni la royauté capétienne trop faible encore et 
trop indécise pour rendre eliicaces et fécondes ses tentatives d'in- 
tervention. 

Quand s*ouvrit le xn« siècle » un besoin universel de léforme po- 
litique agitait , d'une manière diverse et à différents degrés, la 
population des viiies dans toutes les parties de la France actuelle 
Le but de ce mouvement» quels qu'en fussent les symptùmes» était 
partout le même» et sa tendance peut se définir ainsi : raviver les 
souvenirs de Fancien ordre civil et rallier tous les débris épars de 

1. Beeuell des monuments inédit;; de l'hisloire duUen état, 1 1, p* SB. 

2. Dcut villes. Cambrai cl le Mans, ilevanc^rcnltoutes les autre*; lears teniallTCi 
de révolution datent du u« fiôrle. Vojra le» UUrtê êttr l'IUëi^rê 4m frêntê, 
lellres xiv et euir. 
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l'existence municipale , les compléter et les fixor par une nouvelle 
constitution j ressaisir, de gré ou de force, le droit de juridiction 
urbaine y et substituer aux offices féodaux des magistratures élec- 
tives; reconquérir les droits utiles de Tancienne municipalité, ses 
revenus , ses biens conununs , sa banlieue ; enfin , ériger Tuniver- 
salité des citoyens en corporation libre investie des droits politiques 
et ayant le pouvdr de déléguer les fonctions adnûnistralives et judi- 
ciaires. Quant au caractère extérieur de cette révolotion, aux causes 
occasionnelles qui la firent éclater simultanément ou la propagèrent 
<le proche en proche , aux instruments politiques dont elle s'aida, 
aux événements qui raccompagnèrent et à ses conséquences socia- 
les, il y eut de grandes différences , suivant la condition des villes, 
dans telle ou telle portion tiu pays; et, à cet égard, on peut distin- 
guer deux grandes zones : celle du midi et celle du nord. Nous ne 
parlerons ici que de la dernière, dans laquelle se trouve Amiens. 

Pour les villes du nord de la France, le moyen de renaissance 
civile, le ressort révululiunuaire , si l'on pout s'exprimer ainsi, fut 
l'association jurée, la Ghilde provenant des mœurs gennaniques, et 
employée dans le cours du xi* siècle comme instrument de paix pu- 
blique j sous Tinspiration religieuse et radtorité de TÉglise. L*ap- 
plication de cette pratique puissante à i ur^iiuiiation niuiiicipale eut 
cela de nouveau , qu'elle fut toute politique. En outre , son objet 
fut non-seulement d'établir la paix dans les villes, mais d*y recon- 
stituer la société par sa base , de fonder une assurance mutuelle 
pour tous les intérêts et tous les droits ; de faire sortir de l'asso- 
ciation des citoyens une puissance publique s'exerçant pour eux et 
par eux. 

Telle est, dans les documents du xu* siècle, le sens des mots 

Conjuralion et Commune* ; c'est la garantie réciproque organisée 

1. Communlo, noviim ac pc»»imum nomfn Guiberl. abbat. de NovîLM-nto, rie Vila 
iua, lib. III, iiputl. Scripl. rer. Kallic. pI fratK u- , t. XII , p. 230.) — Cotiiriiunio qiioque 
civium TrcvircnAium , qu« et coujuralio Uiatur. (UoaUicim, UUl. Irtvir. diplomal., 
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sous la foi da sermeot, pour tm bat de réforme sodaie et de réno- 
▼«ti<m constHotioiiiiene. Les membres de la dté formée en Com- 
mune prenaient tous collectiveiiit iit, et l'un a l'égard de l'autre, le 
nom (le Jurés ^ et parfois ce uom s'appliquait aussi d'une manière 
spéciale aaz magistrats mmiicipaQX, à cause du serment particalier 
qu'ils prêtaient après leur électum. La oonstHation communale renr 
fermait et garantissait trois espèces de droits î 1* le droit politique , 
droit tout nouveau pour le fond et pour la forme , sauf d'anciens 
titres d'offices conservés on rétabliS| tels que ceux d'Ëchevins et de 
Maire *; 9* le droit cbril, droit ancien fondé sur la contome locale ; 
3* le droit criminel , en partie ancien et résultant de la coutume , en 
partie renouvelé dans la prévision de délits provenant du nouvel 
ordre de choses , tel que le crime de lèse-commune. 

n parait que la révolution d'Amiens fot déterminée ou du moins 
accélérée par une impolsiott venue du dehors , par Texemple 
de plusieurs villes voisines. De Tannée 1400 à l'année 111-, des 
Communes jurées s'établirent successivement, avec des circon- 
stances et des résultais divers ^ à Noyon, à Beauvais, à Saint- 
Quentin et à Laon. Dans cette dernière ville , Févéque était seul 
seigneur, et Tabolition jiraduelle des aneitMis pouvoirs municipaux 
avait eu lieu à son pixtUl et sous son nom ; ce fut contre ses droits 
que ae fit la Commune, on , en d'autres termes , que les bourgeois 

t. 1, p. S94.)— Cominuni.im juratam. (Charte d'Aliénor, reine d'AnçlLksire eldutheà»*' 
d'Aquitaine; Recdes ordonn. des rois de France, t. XI. p. 319, note g.) — Voyez leâ 
CoMiStf^rlOiuMf tBHt9Êrû 4e Frattce, placées en teie in Êédts éti tempê lÊéravlK- 
9teM.cli«p.TT. 

I. On â vu plus haut l'origine da titra «récberins; quant à eeliU de maire, l'époque 

de son introduction dan? !a nomenclature dea ofllcee municipaux rst inci^rtatne. ft 
toul ce qu'un (lout dire, *''eâl ((u'il lut emprunté à l'or^^anisation des grands domaines 
soui la prcniiero et la seconde race. Son usaije danâ plusieurs villes du nord et du 
centra de la Gaule remonte probablement Jusqu'au temps où disparurent le nom et 
roittee du égftnuMr^ par ralMorpUon de cet office dans U seigneurie de fétêque; ce 
fut le premier point de décadence de rancim r^irne municipal. Adopté eu déptt de 
cette origine par la révolution communale du siècle, le titre de maire reçut alnnt 
ri<'^> pn'ro'/atives puliiiquc^ tilen plus hautes quB celle des cbeisdo U curie roouiite 
ou de la municipalité gallo-lranke. 
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de Laon s^aatocièreDt pour la défcDM muiueUe de lèufs penofmes 
et de leora biens, et pour rétablissement d'une nouvelle con8tita« 

Uou et d'une magistrature élective. La révolution , commencée 
l^aiâîbieiuent y éprouva des résistances qui amenèrent bientôt le 
défihainement de tontes les passions populaires; il y eut guerre cU 
vile accompagnée de pillage ei d'incendie; Févéque fut tué dans 
une émeute, et les bourgeds révoltés se défemfirent contre Ib roi en 
porsontu". Ces événements , quelque tristes et violents qu ils fussent, 
et par leur violence même, étaient bien propres à semer, dans le 
pays voisia de Laon^ Feifervescence révolutionnaire. Nous savons 
par Teipérienee contemporaine quel rôle ce genre d'excitation joue 
dans 1rs mouvements politiques, et comment l'incendie s'allume 
de proche en pixiciie, là où il trouve des aliments préparés, (jc fut 
CD l'année iil3^ au plus fort de la révolution de Laon , qoe les 
bourgeois d'Amiens entreprirent d*ériger leur cité en Commune. 

Amiens, comme on l'a vu plus haut, n'était point , (iiianl à la sei- 
gneurie de la ville , dans la même condition que Laon ; non-seule- 
menf Tévéque n'y possédait pas toute Tautorité temporelle , mais 
sa puissance dans les affaires civiles était de beaucoup inférieure à 
celle du comte ; son droit de juridiction ne s'étendait que sur les do* 
maines propres do l'Église, soit dans la ville, soit au dehors, et, 
dans ces limites même, il était sans cesse envahi. Au contraire, la 
juridiction du comte d'Amiens embrassait, sauf de simples enclaves, 
toute l'étendue de la cité et de sa banlieue. G*était par le comte et 

au prolil (ht comte qu'av ait eu lint lu iiiiiir iiraduelle de la juri- 
diction municipale, l'abolition plus ou moms complète de l aiu ieime 
admimstration urbaine , la transformation des emplois municipaux 
électifs et viagers en offices féodaux bérédltaires, et la substitution 
des pairs du fief, appelés Vicomtes y aux juges élus ou Scabins de 
répoque carolingienne. La seigneurie du comte ayant ainsi absorbé 
graduellement tous les pouvmrs politiques, civils et judiciaires , . 
rassociatioDi jurée sous le nom de Cîommune, par les habitants 



3ia MONOGRAPHIE D£ LA CONSTITUTION 

d'Andei», ne fut autre chose, dans le fait, qu'une conjuration con- 
tre celte seigneurie. 

En 1 1 1 3, le comté d* Amiens était possédé^ peu légitimeroeotà oe 
qu'il semble, par Enguerrand de Boves, seigneur de Goucy ; et Geof- 
froy; que l'Église compte au nombre des saints, occupait le siège 
épiscojiiil. Ct l homme, plein de zùle pour le bien général et aussi 
éclairé ({ue le coniport^iit l'esprit de son sièclCi sentit ce qu'avait de 
légitime ie désir d'indépendance et de garanties, pour les personnes 
et pour les biens , qui portait les bourgeois à s^unîr en un corps po- 
litique se régisi^anl lui-même, capable de résistance' et d'action. Des 
motifs moins dc^intéresséscontribuèi'eut à incliner Tévéque Geoflroy 
vers le parti de la bouigeoisie, car, comme nous Tavons déjà dit, 
Tentreprise révolutionnaire des habitants d'Amiens tendait à créer 
dans la ville une nouvelle puissance, ennemie avant tout de celle du 
comte. 

Cette puissance , il est vrai , une fois constituée , pouvait et devait 
même se tourner contre la seigneurie épiscopale; mais c'était un 
danger éloigné que révéque ne prévit pas ou jugea moindre que le 

danger présent. Selon 1( s paroles d un narrateur contemporain , il 
prêta faveur à la Commune sans que personne l'y conlrai^^iît, et quoi- 
qu'il sût bien ce qui venait d'arriver à Laon, l'effiroyabie meurtre 
d'un de ses collègues, et tous les désastres de cette ville. Probable* 
ment par son entremise , les bourj^eois d'Amiens negoci^^ent avec 
le pouvoir royal, et obliui'ent de Louis ie Gros, au firix d uue soimne 
d'argent , l'approbation verbale ou écrite de ce qu'ils venaient d'in- 
stituer, c'estpà-dire, de Fassociation ou Commune , et des nouvelles 
magistratures qui, émanées d>lle , étaient destinées à la maintenir, 
ù lui donner force de loi et forme de gouvernement*. 
Cette adbésion du roi fixa dans la ville d'Ajniens l'état des partis, 

I. PmI fttantttm «ici<Ui Lradunensis evcntum , Ambiant , rege iltecto pccanlit» 

feccre communiam, cui cpiscopu». nulla \\ cxaclu», dcbuiaset pi a'>liire favoreni , prœ- 
luriim cam et euin urg«ret« «l ooepiaeopi mii eum roiieratMle ciîtium, el iufaut- 
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dont la lutte à main armée était inévitable. D'un côté, la Commune, 
révéquOi les officiers royaux et le vidame de Tégiise épiscopale; de 
Faufre, le comte Euguerrand de Boves, d'abord seul, puis assisté du 
châtelain qui, bien qu'il ne fût pas son homme-lige, mais celui du 
roi^ se joignit à sa cause et lui ouvrit la l'oi'tei-eàse du Castillon ' . Tris 
furent les acteurs et les rùles dans la guerre civile qui résulta de Té- 
recUon de la cité d*Âmiens en Commune, râles dont la distribution 
s'accordait assez bien avec les vieux souvenirs de son histoire muni- 
cipale. Les événements qui signalèrent la révolution d'Atuiens ont 
été racontés avec prévention et avec un certain sentiment de baine 
par un contemporain^ Guibert^ abbé de NogenL Toutefois, ce récit, 
rapproché d*autres documents originaux et dépouillé par la critique 
de sonoxcebsivc partialité, donne sur la position des deux partis, 
sur leurs prétentions, leurs effoiis et les divers incidents de la lutte, 
de précieux lense^ements. 

« Enguerrandy comte de la ville (dit le narrateur que nous venons 
« de nommer), voyant que les anciens droits du comté se trouvaient 
« supprimés pour lui par la conjuration des bourgeois, traita ceux- 
« ci en rebelles et les attaqua par les armes avec tout ce qu'il avait 
m de forces. De plus , il rencontra un auxiliaire dans le chAtelain 
« Adam , et un poste avantageux dans la tour oîi celui-ci coiiiman- 
tt dail; ciias&é de la ville par les bourgeois . il se rciilei'ma dans la 
« tour^» Voilà par quelles hostilités s'ouvrit, dans Amiens, une 
guerre civile qui dura plus de trois ans. Les bourgeois, armés sous 
la conduite des chefs de leur commune , étaient soutenus par toutes 

lonim rivium confli*r'iti"i i"^ " latcret. (Guit)crU abbat. de NovigeotOt dA Vita tiu, 
lib. ni, intcrcyui optera uaiiiia, p. 515.) 

4. Ipso anUm In fldallfaite Ingelnnnl bue mqae eonlm borgeoMi tttterti... et eerle 
Adam ngi homfailttiii faeeiat, imc ab «o deftecrat» raqoa eun In nia flda tUMiparaU 

jlbid., p. 516.) 

5. Vidcns itaquu lnu;clrannti* urMs cornes, ex conjnratinnf burpensium, comitatus 
sih! jura vi-lusla reciilî, nrout poleral, jani rebelles initia ui^^rcditur. Cui etiam non 
(luiiiii Aciaui, bic t^iim vocatur, el ^Uit, cui proférai tp&u , turri^ «iuxiltum : d buigcuéi- 
botMvo vrbli pubnt* ab orbe In tarrlm te coolulit. (Ibld*» p. SIS») 
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les forces de révôque et par TassisUiace personnelle de Guermood, 
aeigiMiir de Vktpàgoiff fidmiie ou avoué héréditaire de révédié. 
Durant fout le eoim delà Kosm^ ce eeeoim ne leur manqua point, 

et au coiiiinenceniont tîs liuuvèrent un auxiliaire in('S[>ér(î dans lo 
fils môme d'Enguerrand de Bovesi dans le fameux Thomas de Marie, 
le plus tnrlmiettt et le plus cmel peut-être des barona du xu* siàcle. 
n araît pris parti pour la commune de Laon , ce qd Tindiqua sana 
doute aux Amiénois comme un allié possibîe pour leur cause; 
aans doute aosd de grosses sommes d*argent iUrent le prix de cette 
alliatioe, en vertu de laipielle Thomasi adopté pour seigneor paf 
les tioorgeois d^Amiena , prêta le serment d*assoelé I ta Gonn 
mune , et se mit en campagne contre sou père et contre le cbÂ- 
telara Adam*. 

Durant plusieurs mols^ le comte et le châtelain^ cantonnés dans la 

tour du Castillon , et serrés de près {lar les bourgeois et par Thomas 
de Marie, furent réduits à se tenir sur la défensive; mais 1 homas 
ayant reçu de son père des propositions d'alliance et des oflires d'ar- 
gent, se réconcilia avec lui et s'engagea par serment à toumerifls 
forces contre les bourgeois, Févèque et le vidame. Dès lors ta fcee 
des affaires changea : les assiégés du Castillon i*eprirent Toffensive, 
et Thomas de Marie se mit à harceler la ville et à ravager les do- 
maines de Fégliae éplacopale, Joignant au pillage le maasacie et llnr 
eendie'. 

Il parait que dans cette crise une partie des bourgeois, et surtout 
le clergé de hi viUe » qui adhérait à leur cause , fùrent saisis d'un 

' 4. Qoi [iRuiiiMiJt wva In wuillviu liiWkWs anuRUni aiMancotar, et Vliv» 

mam , quasi amanliorem suum dominum , ad communia; illius sacramenta vocaotcs, 
contra parcntem, ut putatar, MQm fiiiainftiiiollsnuit.(aiiiterU atitMl. de NOTigintob di 

:L Kxtiaui»U> dtiiiique Ihomujipiuriiuu queui liabebal Utesaurl cumulo, opefn quoqna 
InidfMiao ipoponélt oontn borgeoMi , qatlm eam Tioedotnlno aânltUMxtt vfAwto- 
ina. TtwttMi Igftor et AAun» ipd tnrrt pftuààtbA, nepauot êmhUm toilstn9%lct> 
doinlno alque bargensibo». Bt qiumprlattm , quonlim ^Ifoopom et elertew SMia 
«on buraeotibas taettoali «vialMiit, tm permit Thoae* eedcria» (OM.) 
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gfiiDd décoaragemeiil. Des voix de blâme s'élevèroui co&tre une ré- - 
volution doDt le triomphe semUait impoMible) on reproehait amè- 
rement à révèqne d'y avoir pris part ei d*avolr excité dee troubles 

qu'il t'tatt incapable d'apaiser. Aftlige pdi' cfs attaques, et doutant 
peut-être lui-iiiûme de la cause qu il avait embrassée, Geot)ix)y prit 
la résolutkm de s'éloigner d*Amieiis. Dans Tannée iUA, il renvoya -, 
à Tanshevéque de Remis les insignes de sa dignité épisoopale, et se 
rendit au monastère de Cluny^ puis à la grande chartreuse près de 
Grenoble. Il revint de cet exil voioutaiiu, sur l'iiiionctioadeson ar* 
cbevéqne, ven le oommencemeni de raonée 1 1 1 & * • 

AsonretooTi ilvîtàBeamraîslecélèbie Ives de Chartoes, auquel 
il fit part du déplorable état de la ville et de l'église d*Amiens. La ^ 
ville l'tait sans cesse atlaquée pai- la i^ai ni^oii dt la fort^^resse; on 
se battait de rue en rue, et les bourgeois, barricadant leurs maisons 
pour s'y défendre, transportaieiii dans les monastères du voisinage 
ce qu'ils avaient de plus précieux'. Toutes les terres de révèque et 
du chapitre avait^nt été envaliies par Tliomaë de Marie et occupées 
par ses gens de guerre. Consulté par l'évéque d'Amiens sur ce qu'il 
y avait à faire dans de si tristes conjonctures , Ives de Chartres lui 
donna Tavis de s'adresser au roi et de réclamer aide et secourSi 

I. Cum ergo vldlssel CGodeWduO «uam nec clero nec populo prfrsontlarn eue gra- 
tam, quia ncmini'm Juvarc poteral, îii«?nmpto quodam nnslto monaclio, incon»ulll8 
omnibus clero ?uo ac populo libdiuui . ul ila dicam , repudii dédit, et ardiiepiscopo 
rcmcnsl annulum, eandaliaque remisit, et se tn edliam Uurum, Dumquaixiquc dein* 
C0|M q»lMO|nini Aitamin , utrobtque auuidftf IL.. IpM enln turbaiD moverat quioi 
Bcdtre no» potmt (GnllMrU abtal. de Movlgento, di Viia mt, llb. m. later ^nt opéra 
omnla, p. SI6.) 

f. Elira mures urbis Amliianpnssi"» c^^ mnpnflcrium S. nioni?il. In illudluni cives 
Ambianenses aurum, argcnlum alia^quc res comportaranl. uiuaachisque diligpnter 
as«crvandas commendarant Stcvicbat cnim per id tempus in arbe ledllio et beflum 
iDleBlinunit et al«aril patslm toto oppido ▼■«abantar magnom orantbm terrorens 
aAirentei. (VllaS. Goderridt Amblan. epite., apiid 8ariiiiii« mtiii. novcmb^, p. IM.)— 
Ili'ferrl non possunt ab aliiiuo, ne ah ri> qiiiirm quorum pars periclilabatur, facta» 
iipces fie lmrgeii.*ibu* p< r tiirn-H'c*, cum aiite oJisitliom'in, Uini poslua crcbriorts. 
Kuliuti cniin apud urbanos aclua crut, »cû pas&io »o)a.((iuibcrli abbal. de Movigcnto, 
de Vitaam, Irb. m» Inter ijua opéra oinnia, p. &(•.) 
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tnaom de U pik pobliqDe; loî-oiièiiie écmità LooisfeGioftiiiift 
lettre qui e*eet eonestrée jusqu'à nom *. 

Le roi, déjà soUicite cuiitre Tlioums de Marie, ami et fiitt^nr 
bourgeob de Laoa, par la phipaii des évèqoes de la province ré- 
moise» mtfcha BUT Laon, ponit cette ville des eioès qd avaieul 
souillé sa téwfMkm et s'empara de plosieiirs diAtean appartenant 
au (ils d'Enguerraiid de Liovti&j puis il sti dirigea vers Auiu ris, En 
intemoant an miliett de la guerre à outcanee que se faisaient les 
bourgeois de cette vHle et leur coinle> Loois la Gros n'eut point 
en Tue la poorsaite de projets politiques , l'exéentîmi d*nn plan 
conçu dans le double intérêt du peuple cl de la i-uyuuie j au bruit des 
râlences et des profanations commises par les adversaires de la 
cammnne d*Anûens, il leva sa bannière et se présenta dans la lotte . 
comme mainteneor de la paix publique, défenseur des faibles et 
protecteur des églises-. La royauté ne cdncevait pas alors d autre 
rôle poor elle , et c'est la gloire de Louis VI d'avoir en toute occa- 
sion rempli ce rôle avec mi courage admirable et une infirtigable 
adivité» 

Sur ces eatrelaites, Thouias de Marie reçut , dans une reocootie 

f. Dummu (iodefridua AiubianensU cpiscopti;' . Mr reli;^io.«uà «^t holl('^lU'> . ntipc-r 
Belvaci hotpiUUu, ad colloquium nos4ruin i>io liumiliUtUi »ua venit, iuiporUliili-â 
miicriaa tau «l angotlUa, qôilmi a vlolalorUmi paeb vfialar, iMbisnoaliUllviiofeis 
apmll» rteontUiom qnonodo tanla naît nUUpit p.a tn t , a ■MamlaqMHlvit.Qaod 
cum cmnlcrcl vire» nica«,quia coDriUam «Ine fortikidioe inutile OMe solet, hoc unum 
roihi pnr r;Tleri?oc<'urrit, quitinufl eum moncrcm, ni rf'giaiD maJeiUtem adirel.jipud 
quauiclcoii^iliutii mvctiiri, tt auxilii [orliliido v,tl»\-il ^ociari. Bxjureeryo lUtlilaliî^ 
d diicctiuuu iiioiieuiu» el rogiuuuis rtigium tuujesUilau vestram, quaUnuâ lacia>iu*- 
Mkt ej us (lovUcHift InlontA aore perp«DdaU«» d w VMtniB aflatab dolarit niât, tng- 
aarepta pteuto, eoauHUieithi. Deeat eirim ragiaip «n je iU laip tirtnaa ul padom pacli, 
qaodDeo inspirante ifi regno vestro conArmari Tcvistis, noUa Icnocioante ittidtia ni 
faUunte desldia violari ppnnitliUt. (Ivonli Caniol. qilit., ■puS Script nr. griUe. d 
XranHr., t. W, p. tt ics.) 

9. M^aaulem iibique lMi\n egeral CThoinas3 ut arcliiepi:i^copi et pnesules pro ecclo- 
alis quiErimobîa data ad regaa dicerenl, se in rcgno cyus Dei oflkia non faduros» niai 
vldieeKliir io lilonu. Sa bl« cffo ae tiolUbui eam ntatnlt aeelMianiai eotoribia» 
apud reglas mm tinpeIflraDtair aum...' eoUeelo rea adtenu eon «urdtiL.. (Gol* 
iMrU «UmU d« Itavlscnlo» de vUa Mia, Ub^ Iti» lalar «jos op«ra onala, p. SIV4 
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qu ît eut avec le yidame, des blessures qui le mirent hors d'état 

<ie coniimier la guerre en personne; il se retira dans sm chAteau. 
de Marie, laissant les plus braves de ses honunes de guerre dans la 
tour du GastiUony qui passait pour Inopvenabie ^ Ce fut vers la féte 
des Rameaux de Tannée 4115, que Tannée du roi, peu nombreuse, 
niais composée de gens exercés aux travaux militaires , arriva aux 
portes d'Amiens. La venue d'un pareil se('oui*s avait rendu àTevéque 
Geoffiroy toute son éoeigie politique ; ie dimanche des Rameaux, il 
prêcha devant le roi ^ Tannée et les citoyens , un sermon oik il pro- 
mettait le royaume du ciel à ceux qui périraient à l'attaque de la 
forteresse. Guibert de Nogent parle de ce discours avec une colère 
mêlée de réminiscences classiques, et dit que c'était, non la parole 
de Dieu, mais la haran^e d*un Catilina^ 

Dès le lendemain, les machines de siège furent dressées contre la 
tour du Castiilon , et Tévtkîue se rendit , nu-pieds , au tombeau de 
saint Acheul , pour implorer Tassistance divine en faveur des assié- 
geants*. Les troupes royales, réunies aux plus déleminés et aux 
mieux armés d*entre les bourgeois , et conduites par le roi en per- 
sonne, livrèrent un assaut général; mais, maigre l ardeur des assail- 
lants et lu puissance des machines employées à battre les murs du 
Castiilon, cette forteresse > bien défendue, résista. Les machines 

I. GoofoMiiB membra vulncribus etiam in poplite lanccam liottia pedeslris accepU. 
Qui cum alias , lim - in 'icnirulo dtiris?ime Irt'sus , vcltet noilcl , n ♦^fpplo f1f"*iit... Tiio- 
mas ifjitur tnrri siihyenirc no!< potiiit inlr.i quani *'t flliam siirmi ti rriilitiirii suorum 

problores (lia>i«erat Tiiuiuaa aulcu apud Marnaui lucbulur st-. (Ibid., p. âit» et 

517.) 

i. Igitnr, IhNiiinlia Mraamm, revenus « Certhmlt, GodefHdnt qtisooput, tonge 

alla quaro ibi didicerat, incipit propagarSi Bcgem ergo areewlt, et dierolcbri ao 
verendo, ipsum cl astantpm populum adver»u«Turrcn»cs, «?rmone habilo, non Dfi, 
ffil r.;ililiiittrio, irritrir»' itilendit, !>pon<lens rt'^'na ca-lorutu liis qui liirrim expu:,'iiando 
pcncriiiU (GuiberU ubbat. de Novi^cnlo, de Vilasua, lib. m, iuU:r ejua opéra oumia, 
p. SI7.) 

S. Poelridie pro mnro GaiteUlonle (ele eoUn Tocatnr) ingeatei maehlno» poirlgaii* 
fur. daque miliU» laiponmitQr. Tnrreii!>cs a nie cortinis s^e protexerant, ne ewa 
eorum prodcrctur .. Epiacoptu ?efOniUli|Ma ad Saoctum Aœolua, noo luoe prO bw 
c&au(iieadu«,al>iorat. (Ibid.) 
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' d'attaque furoot démontéd§ par les pierres lancée» dii baui 
mura; beaucoup de aoMata et de bouvgeoia périiefit , et le lei loâ- 
nénie foi blesaé à la poitrine d'une flëchequi Imersa aon haoberl *. 

Jugeant la j»iace trop lurle pour être enlevée d'assaut , Lnnis VI 
lécolut de ne point tenter sur elle im nouveau coup de uiain , et de 
lounier le siège en Uocuai il partit d'AndenSi et y laissa des trou- 
pee, qui, avec la coopératioa des boorgeob et de leurs adhéreata, 
(levaient cerner le château jusqu'à ce que la faaûne contraignit ceux 

.qui le délendaienl, à se rendre 

la blocus de la citadelle d'Amiens dura près de deux ans; ce ne 
fut qu*en 11 17 qu^elle se rendit aux oflBeiers royaux, et que sa red- 
dition délivra la oommime de tonte hostifité à main armée. Parodie 
du roi , la tour et tous les ouvra^ics de défense qui la protégeaient 
furent démolis' ; mais, malgré la forfaiture du châtelain Adam, qui, 
ions griefs personnelsi avait guenoyé contre son seigneur immédiat, 

. Louis le Gros ne lui enleva point son fief ni ses droits seigneuriaux; 
seulement , ces droits ne furent plus altaclu i a un amas de dé- 
combres et à une vaste étendue de terrain qui, dans la suite, réunie 
à la ville et comprise dans son enceinte, retint à travers les sièdes 
et conserve encore aujourd'hui le vieux nom de GastiUon*. Enguer- 
rand de Hoves et sa famille furent dépossckiés du comté d'Amiens, 
et la famille des anciens comtes, celle de Haoul 1", rentra dans ses 
droits*. 

f. El fervescente jaclu rtii^siiinrii... «.-liaiii n^em j-iciilo in pccloreloricato licseruoL 
(Guibcrti abbat. de Norigtinlu, du ViUi «ua, lib. m, p. 547.) 

1. Videns îgftur rex incxpugnabilem locuin, c«Hit:oMd«rl Jubensdiun funecoieU 
•ereddereotllbid.) 

I. Begraama, turrin cdoidttD dvltatis, Adœ cujusdam tyranni, coclesias et lotam 
' Ticiniam dilapldenlls, obscdil .- quam fcrc liicnnali coarclans obsidiooe, ad deditioMoi 
defcnsorc!( ro'^'ens, expuj{navit, cxpugnatom funditus subvcrttt, jusque subversione 
paccin patria-, i cuHh fiinsens ofOcio, qui non «ine causa ijladium portât, gratantisâime 
relormavit. (Suget ti abbat., liber de Yita Ludovici Grossi re^is, apud. Script, rer. 
gpllic 6l Iraoelc, t. XII, p. 4S.) 

4, Une dct parolii» d'Amieni te noniiM Stlot-flmio m CiAUlloa. 

a Bl tim IpMim pneiliUiia TbomaiD nequissimum, quam tuos, floniJaio ^utdem 
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Cette famille > étrangère à la latte contre la commune, et devant , 
au contraire, sa restauration à l'affi'anchissement municipal, était 

dispostie à recomiaitre les faits accomplis, et à teriiiinrr la révolution 
par un accord pacifique, un règloiuent de di'oits , et un partage de 
pouvoir entre la seigneurie et la cité. Quant à l'évéque Geoffiroy, il 
mourut dans Tannée 11 16* ; il ne vit point s'organiser et prospérer, 
au sein de la paix, cette constitution libre qui était en partie son ou- 
vrage. Sa mémoire, entourée d hommages religieux, mériterait bien 
aussi des honneurs civils. Un jour peut-être (et nous voudrions que 
le présent travail pût liftter ce jour) on vena s'élever, an milieu d'une 
des places publiques d'Amiens y la statue de saint Geofliroy, tenant 
à la inuin le pacte d'association coniinunale , et, sur le rouleau dé- 
ployé, on lira ces mots expressifs qui formaient le premier article , 
et qui contenaient tout l'esprit de ce pacte civique : « Chacun gar- 
« dera fidélité à son juré, et lui prêtera secours et conseil en tout ce 
a qiii est juste', n 

La loi de la commune, délibérée par les citoyens après leur asso- 
ciation sous le serment, fut, selon toute probabilité, soumise en 
il 17 à l'acceptation de la famille qui recouvrait ses titres seigneu- 
riaux, et alors sans doute elle devint l'objet d iin contrat loruiel 
entre le corps des bourgeois et le nouveau comte. Ce traité , dtmt 
aucune mention ne s'est conservée jusqu'à nous, mais dont ii est 
impossible de ne pas conjecturer rexistenee , lut la première charte 

eirltaUs perpelualIlerexbtBTedivil. CSugwUaUitl., Ilti.dftTltftLadOT.anMil.ap. Script, 
nr. gallle et rrancie., t. Xll.p. 4t.)-Voy. plu» battt.p.3ai,note. Adéle^««ird«»cooit« 

Simon, Gui et Ivet, ^ Mn mari Bmaild, comle de Vermandoi», prirent possession du 
eointé d'Amiens en m7;iU le transmirent, enl H S, à linr n îre Cliarlcâdc naoemark. 

I. En"„'ncrrand , qui lui succéda, tint jusqu'il l;i Du de la tînerre lu parti de la com- 
mune; il e»l nommé une lois par Guiberl de Nogent, dont le récil s'arrèU} ix\àiii iu 
prise du CastUlon : « Hue uique peneferat otoidio.: et diel non potest quoi de Bui^ 
genelboa solit quoUdie pene depereant. Adam vero extra poaltui, aulHirbla et Ingel- 
ranouni at(]uc vicedominum crebriihOitilItaUbus urget (GoUierU •bbat.dellOTifBBlo, 
de Vita sua, lib. lit , intci t jus oprra omnîa, p. 517.) 

i. l ;nii.<iquj!<«]ut' Jurato 8U0 lidcm, auxilium, consillumque per omnia jn^tf observi^ 
bit. (Charic de la commune d'Amieiu). — Yu^ cx cisiprù le tiate de celte ciiurte. 
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de la coromune d'Amiens. La mesure des droits que la ?iUe s*éfaii 
créés par sa révolution, et la mesure de ceux qu'en vue d*une paix 

(lui able elle roconnaissait à ses anciens seigneurs, furent établies 
dans cette charte constitutionoelle, où la souveraineté urbaine était 
posée comme principe et comme règle, et le pouvoir seigneurial 
comme exception. Au moyen Age, Fattribut essentiel de la souve- 
raineté, c'était la haute juridiction. Celle du comte passa tout 
entière à la commune, sauf réserve de Tassistance d'un prévôt, qui 
faisait les sommations, instruisait d'office, veillait aux jugements , 
mab ne jugeait pas*, et sauf résenre d^une part dans le produit 
des amendes, saisies et confiscations Jodictaîres. La juridiction de 
l'évéque et celle du chapili-e furent maintenues intactes dans leur 
ancien ressort; celles du vidarae et du châtelain semblent avoir été 
supprimées dans leur exercice et réservées quant aux droits utiles 
et aux profits pécuniaires'. Les droits de cens, de tonlîeu, de tra- 
vers et autres , h'N [iioulins et les fours banaux restèrent en la pos- 
session du seigneur en titre sur ciiaque portion du territoire com- 
munal, et) plus tard, lorsque la Commune voulut réunir ces droits 
à son domaine propre, il fallut qu'elle les obtbt de chaque titulaire 
par cession ou par achat "'. 

La Commune d'Amiens était souveraine , car elle avait le droit de 
se gouverner par ses propres lois , et le droit de vie et de mort sur 

4. Cela clail littéralcmetil vrai pour \<i& cauftiiàci-iuiineUei». Dam les causes civiles, 
surtont ea mmtière do erémeet et d*obll8Bltoni, le prévAl dn comte pouvait Juj^, si 
les poitlci y eonienltloDt; tlnoo , l'olblre étott portée defODt lee masiemie mmU- 
dpaui. 

2. tîtrp de vidamc d'Amiens cl lr« droits ffeicncnriniu alfn«-h<'- h ce titre se con- 
liiiuèreiil dans ia famille des sir(•^de PicquiL'tiy. Le titre de td i ir aiti if- (jrniu 
consent par Adam 6ub»ii»lèt'eiil daii^ 6u famille ; iU écliureut par lioniaue aux sirn 
do Vlgmieoiirt, qui, comme co-aelgneure avec l'évéque, le comte et le vidame , ajou- 
tèrent à leurs prénoms le nom dMmfen*. 

5. Ia preuve de oe fltlt et l'uxplicallon des Icrmca qui serraient h désigner les (U« 
verse» calé'n'oric-- de redevances scl^rneuriales se trnuvenldans une clurlc de Philippo 
d'Alsace, corulc d Amiens, donmH- fulre les années t<G1 et 4 lus. Voy. eel le pièce, telle 
et nolc«, dau6 le lome I du Rec. des tnonum. méd. de i'Iusi. du tiers iiat^ p. 74. 
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tous ses membres; elle avait, suivant le langage de Tancienno 
jorisprudetice , haute , moyenne et basse justice. Scm pouvoir légis- 
latif, adnnnistratif et jadlciiûre étnt délégué par elle à un corps de 

magistrats électifs renouvelé chaque année , et dont le chef portait 
le Ulre de Maijeur (maire), et les membres celui d'Echevin ou les 
titres réunis d'Échevin et Prévôt * . Ainsi le vieux nom des juges élus 
de la consttuition carolingienne, qui avait disparu sous le régime 
féodal , reparaissait avec une signification bien plus étendue , et le 
titre de Maire , peut-être ancien dans la ville , prenait une valeur 
politique dont rien jusque-là n'avait pu donner f idée. L'élu aux 
fonctions de Maire ou d'Écbevin était contraint d'accepter ces fonc- 
tions sous peine de bannissement, loi remarquable en ce qu'elle 
faisait revivre et sanctionnait par des garanties toutes nouvelles ce 
principe de la législation romaine, que les oûices municipaux sont 
une cbarge obligatoire ^ 

De même que la curie des temps romains, Féchevinage régissait 
les propriétés conmiunes et gérait les Imances de la cité ; il réglait 
et administrait la police urbaine; il donnait lautheaticité aux actes 
de tout genre y et constituait dans son sein un tribunal chargé de 
réprimer les infractions aux ordonnances de police et aux règle- 
ments municipaux; mais, nous Pavons déjà dit, ses attributions ne 
se bornaient pas là. A la simple police et à la police correctionnelle, 
il Joignait la juridiction civile et la juridiction criminelle; en toute 
matière, le droit commun pouvait être modifié par ses décrets on 

I. Oa trouve le Utre de prévôt dans l'échevinagu d'Amiciiii dès ie xii* siècle, c'cst- 
àHlIre deia siècles avant racquistUon faite par cette ville ûe la prévôté du roi. Yofn 
iliid*, I». f>t une diarte de 1177. 

1. 1 ... Bt convient qoe ch is qui prie eit fUebe le scnnentdelemairie, «I cell n« venlt 

lilirp.on abatpra se maison cldcmourraen lemcrchy du roy,atJ ju'tît'ment dft'cf'îiM'vin'» 
« Hf n.'kief , !*<• !i triaireà qui esluascroil refiisoit le mairie et vauiiftl souirrir le 
(iaïuaue , ja pour cUe ne demoureroit qu'il ne (esisl l'office ; et se aucuns refusoit Tes- 
quevinage, onatoterolt ae maison et rameoderoltau Jugement des oquevins, ol 
pour èbott no dcmourerolt mie qoe 11 n« fesist l'oDlra de l'cMpievlnage. • ( Andenno 
eontome d'Amif tiii.) Vojei le leite entier dp cette coutumL*, ibid., p. tS7 et sulr.t 
voyez &mé\ Cod. ihood., iib« SU, lit. I, d§ dccarionlèns el D. lib. i > Ul. iv, de aume* 
ribus et houorlbia, 

SI 
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dpsto au nooi du eatpé des oHoyens, flMitail M mïIm du èoêwul 

dë la Commune, sceau qui, durant plusieurs siècles, eut pour 
iégeode à sou revers ces mots : Sscretim «ei h miui *. 
• Bien que la charte de trui8actk>ii,qiiiy|Knir la Gomin^ 
fit SDoeéder m mouvemeiil léf dotionnaiie le régime eonslHiitîoii- 
nel, ne mibaiste pk» du» sa tenenr aeOientiqae, il nms serait 
possi!)le ri en présenter, non-setilement le fond, mais la (orme pro- 
bable, d'après un acte postérieur où elle se trouve encadrée poar 
ainsi dire, et modiflée simpleroent dans quelques-unes de ses for- 
mules. Il s'agît des leltfes accordées en I490par le rai Wlipfie* 
Auguste aux bourgeois d'Amiens, et portant concussion, ou, pour 
parler plus exactement, confirmation de leur Commune ^ Noas 
pounions eitraire de la diarte royale, eemme plus aocieii qu'elle^ 
tout ce qui s^ trouve depuis rartide premier, qui énenee les 
devoirs nuiluels des Jurés ou membres de la Commime, jusqu'à 
rarticle quarante-cinq, ou on lit : a Tons ces droits n'existent que 
de juré à juré ; il n'y a pas éi^té en justice entre le j«ré et le ood 
Jaré ^ a n nons suffirait lie supprimer dans ces quatetle-doq 
articles les mots roi et royal , qui , selon nous , y furent introduit» 
en 4100 ])ar la chancellerie de Philippe-Auguste. Le texte, ainsi 
dégagé des formules (|ui naos semblent provenir d'une révision faite 
après coupy prendrait place, par conjecture, à l'année 1117, 
comme étant la loi primitive de la Gonfmdne d* Amiens, loi déRbérée 
vX votée d abord par les bourgeois, f uis dt'batlue siu* ccrlaiiis points 
entre leurs cheis et ie nouveau comte, eniia acceptée et ratifiée par 

4. L'autre face, le scel proprement dit, portait: SiglUum civium Ambianensium, 
Quant à 11 moiinile d'Amieot, dont un édiantUlon céltbre at le denier d'argent qui 
A ponr légende Aur «fvlfruf mit, et qni eentile appartenir à la aeeonde noiUé de 
XI* siècle , rien ne montre qu'à l'élablisscroent de la commtinr , elle ait païaé, de la 
dépendance du comte oti de l'évOquc, aoui celle û» ma^islntft municipaux. 

s. Voyez ci-après »eclion iv. 

5. Omnla fila Jura et preccpta que prediiimus m^orla et communie tantum lunt 
Inter iuiilM , non ert equiiro jodiduni tnter Juratum cl non Jttrabua. 
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et dertiftr. Um»; tpeàqaé légitiaie qu'à notre mm, r h y p a thèl e eftt 

été dans ce cas, nous n'y aurons point recours; nous en sommes 
dispensés par un document irrécusable, par uu acte authentique 
d'une date entéiieiiro à 1190> où figurent, avec quelques variantes, 
quinie dee qutnnte-oiBq preniîert artîeles de la ebarie de Philippe- 
Auguste. C'est la charte de Commune d'Abbeville donnée par Jean 
comte de Ponlhiru, t-ii 1 année ilftl. En voici le j)rtauil)uie : 

« ASoi Jean, comte de Pouthiou , je fais saxon' k tous présents el à 
c venir que mon aïeul le oomte GuUhnune Tatevas vfwai vendn anx 
« bourgeois d'AbbeviUe la faenllé de faire me Ghmmnney et qœ 
« ees munies bourgeois n'ayant de cette vente aucun écrit authen- 
a liqutî, je ieui' ai uclroyé, sur leur requête, d avoir une commune 
« et de ia tenir à perpétoité sekm ks droits et usages de la oom- 
m mime d*Amien8 ou de celle de Gorbie on de eeHe de 6amt- 
m Quentin, sanf le droit delà sainte Église et le mien et edni de mes 
« hériliers et de mes barons*. » Le dernier article de la même 
charte est celui-ci ; « likiûny s'il s'élevait entre moi et les bourgeois 
« d*AbfaeviUe nne eomeetation qui ne pùt être terminée par cet 
« écrit, elle sera décidée par laeomiiune de Sarnl-Qoentin on celle 
a de Gorbie, uu celle d'Amiens ^. » 

En conlërant le texte de la charte communale d Abbeville avec 

I. Quoniam ea que liltr-riii aniiolanlur, meliuâ nu-inoru; commendaniur , ego 
Johanne» coiiiet» Ponlivi , Um prcsenUbus quam fUturis noluin facio, quud cum avui 
flMOi «omet Willimni IWtvM, pnpter f olwiM «t niol«MlM a poteatlbai terr» im 
tnirgMtsibits de AbbtUt Villa fk>equeiitcr iltatas, éiaàem commaniun vendidiMot; et 
0Qper illa vendicionc, burgemoi «sriptllilll attt«iiticum lion haberent, ad iidilionem 
corumdem bnrrfciwium , de a.«p(*n?ii nxoHs ntco Bealriri^ el fralris mi-i (iuidonis, el 
coiisilio homlntim mconini , coiir< «:>i ris riHiimuni.iui halii'iKlani, et laïKjiuiii liiiLli- 
buâ mciâ, contra omoc» homiiies in perpeluuni leuendani, t^ecuiiduni jura ci con!>uo- 

tadlwi o wi i wiHil s AaitrfiDli vel Gtrtait vil Stnotl QqIiiIIbiI* nlvo joreMUMii aoclnlê 
«t moo et hereduiD meoiwD et tnroDum meoram. ( Hec* du Orémm du rola tfe 

Francêt t IV, p. 88. ) — La eommune de Corbic sV-tablil souâ le règne de Louis le 

Gro? par concp?«iinn de c»' r'r'nce; celle de Saint- Quentin fut orlroyi'^p, au cnmmenot^ 
mentdu lit» sieclu, ijar I un dc:* prM(<rpsseur« de Raoul fonilc (W N crniaiuloi*. 

S. Ad bec si forte intcr itie et Uiclu» burgonscs ineos, qiierela émergent, que per 
hoetcriptum nequeat lermlaari , per conmiualaiii Sioeti QuinUiii vel Gorbelet fd 
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les ehartes des trots Communes qu'Abbeville prit pour modèle de sa 
consliiulion et pour r^gle de son droit pénal, on n'y reconnait 
aucun article spécial des chartes de Saint-Quentin et de Corbie; 
mais il ii*en est pas de même pour la charte d'Amiens. Quant Â 
cette dernière, l'imitation est frappante non-seulement pour le 
Il nul, mais encore pour la forme; on a Miaintcnu la dibUiluiiiou des 
nialièrcs sans chercher à y mettre plus d'ordre et de méthode; on 
a suivi la succession des articles qu*oa adoptait, et leur teitte a 
passé d'une charte dans Tautie avec de simples variantes. En on 
mot, il est évident que les rédacteurs de la charte d'Abbevilh*, 
donnée en liSi, ont eu sous les yeux, dans leur travail, au luoios 
qiiinze des cinquante-deux articles dont se compose la charte com- 
munale d*Amiens signée par Philippe-Auguste en 1190. 
Ces quîttxe articles sont les sept premiers , les 1^, 10* et 11% les 
t.V et 46*, le 20* et le ï-i\ Ils traitent des devoirs des Jurés l'un 
envers l'antre; du vol commis dans les limites de la Commune; de 
la sûreté des marchands qui viennent vendre à la ville ; du vol com- 
mis par un membre de la Commune au préjudice d*un de ses Jurés; 
(Ui MÀ coniiuis au préjudice d'un Jui'é par un homme étranger a la 
Commune; des coups donnés avec le poing ou la main; des bles- 
sures faites^ an moyen d'armes, par un Juré à un autre Juré; des 
blessures faites et des coups donnés à un Juré par un non Juré ; des 
paroles injurieuses entre Jurés; des propos offensants tenus contre 
la Commuane; du plaignant qui ne donne pas suite à sa plainte en 
justice ; de la résistance aux sommations des oliiders de la Com- 
mune; du crime de relations amicales avec un ennemi de la Com- 
mune; de rimputation de faux jugement contre les juges de la 
< oiiiiiuiiKj j t nlin des conventions passées devant deux ou plusieurs 
membres de Téchevina^^e. 

Anlifmit tflrmliiita fliertU ( lUd.» p. 81) — t» cirItUaIre municipal d'AMievIUe. 

Intitulé Ltvre ronge, eomtate, poorla seconde moitié du xui* siècle et le» sif eles sui- 
vants jusqu'au xrir, que l'échcvinnge d'Abbeville avait recours à cem Awiena et de 
Saiot-QueuliA dao» des questions de droit souvent très-éimpleB. 
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SECTION ai. 



4BTICXU nnorm sr puhgvaus vunoancm m u oum comniAU D'iaiB» *. 



f . UmuMiiiisqiie juato sao tàm, anxiliiim oonaîliiiinqiie per omnia juste 
observalnt*. 

2. Qnicnmquo Airtom fadeoB intra mêlas oommimie oomprebendetor Tel 

fectecognoscetTir, preposito nostro tradetur, pt (|uidqiiid de coageudimi jodido 
communionis judicobitor, ei fiet; reclamanti vero id qood farto soblatum est, si 
potest iuveniri, prepositus noster rcddtt; rcliqua in nsus nostros convertcntur 

3. Nulhis alitpi'^m inter communiam ipsam commoranlem, vel inrrrntnres ad 
lubt-ni cum mercibus venientes, infra banlcurani f^i^itatis dislurliarc lursiiinat, 
Quod si quis feccrit, faciat communia de eo, ut do communie violalore, si eum 
COmpreheadere poterit, vel aliiiuid dû suo, justitiam facere *. 

4. Si quis de communioue alicui jnrato suo rcs suas aLstulerit , a preposito 
noetro sobnionHus , justitiam proscquetur; si vero prepotHnsde jnstitiadefeGarit, 
a majefe réi scabinis snlmioiiitiiB, in presentia commanioipig veniet , et quantma 
aeabini inde judicaTerinty salTo jwe nostvo, M fadel *. 

1. Bacaea immimwÊtm laMte iê fhiiMfctda mitèHt, 1 1, ». ii. 

1. L'article premier de la rhsrtc eommnuale d'Abbpvttle oïïro ta rMartino eoivaiiie : 

• Staiatam est itaqoe, et sab religione jararoeuii cuofirtuatom , quod onasquiqae jorato &uo 
idem, vim, auxHium, coasiliumqoe prcbebit et obsenrabil, secMdam qaod josiitii dictavcrit. » 
(Aw. 4e» OriMm» ée» rtU ie fVme». k IV, p. SB,) 

3. t ConsiUiitiim est eiiam . quoil si quis de fiirtfl retin apparaerit, caplis omnibosrebns farîsa 
Ticecomite meo vel a iuini.«trts mets, esceptis rébus furlivis quaft probare poterit esse suas, qui 
rectamavcrit, res aile furis ad opas meuw obserrabuniar. For autem primo a scabiois jadicabi- 
tor. et ptaaa piltarU mUoeblt : potiei vleteonilli am ni oeit ninistrit tnétm* • (Charte 

communale d'Abheville, art. 2.) 

4. • Sutuium csl qood Dallas luercalores ad abatis Villam veoientes iotni banlivam dislorbare 
présumai. Qood slqais feceritet emendare aolieilt, si ipsnm vel res soas comprehendere poierunt 
14101 ll«ffCMai« tm de ipeo qiaai de lebee snlt, laaqun de Tioliioie cooiMtale. Jnittiliii 

fecient. • (Charte (VAbbcville. art. 1.) 

5. L'esprit de cet article se retruave dani l'article 4 de lu charte d'AbbeviUe, mais avec des 
différences de rédaclioo qui l'accommodent à l'organisation politique et judiciaire dn comté de 
Peailiea : 

• SI iDlcr jnratam ot jnratmn, tel inter juratum et non jurainm de rc moblli qupslio oriaiur. ad 
Ticeroiuiiem mean deeo clamer flet, vcl ad clotiniuim virecomiiaiiii iliius in quo mam^lni <]iii 
(oerii impetitos; nisiipse infra Ttcecomitalum meuiu inventas fuerii; lunceiiiai. ïam de eu qiuia 
de leboe «aie le neo vieeceeiiieti eUfteaiibu. Tieeeence oMoe jeiUttea tade( ; excepte eo 4|eed 
pcrsonani jorati capere non (niterii-, et qol ab eodem vieecomite meo vel domino , pcr senientîam 
condcmpnaliiiaf, ci condeoviuiuuiadiete Boacompiroeriit a icaMiiie qaodiedicauuBfeerii, eue- 
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ii. Qm aotpm fie commnnioiK! uuniiue existens, alirui ivs suas ahstnlorit, jnstî- 
tiamqueilli iûfrabanlouc.ini se execntnrnm nejraTfrit, post'iii im hoc hominil-u 
castelli ubi manserit iioluin fec^rit rominuni.i, si ipsum v» l ulujuid ail s.' p»'rti- 
uenS; coDipreliendere poU.'rit, douée ipse juslitiam cxecutus fuerit, prepositui 
mwler lelinèbit, donec nos nostfam et cominnoia similiter snam habeat emenda- 
tfonem'. 

«. Quipagno «ni palma aUqnem de oomnninia, pnter oonsaetodioarhmi «m- 
inrbatorem Tel lecafoieiii, perçassent, nin se defendendo se fedsae dnobiis vel 
Mtm testibDS contra percassam disratioiiaie poterit coram pteposito iiostro, 
viginti solides dabit, cpiiiidedm silioet communie et quinquc juslitic dominomm *. 

7. Qui autcm juratum suumanniâ vulnf-raverit, uisi similiti r tî<'fon«ieiMll 
It-giliino testimf»iii(k Pt assertionf sicramenti, se contra viiincratum disraiionare 
l^otiiril, pugniun amitt»^t, ant iiovt m libns, s^xsiîirot flrmitati urbis pt rommonie, 
»'t trt s jtistitie domiuoram, p? * rt demptioue piigui peiisolvet, aut si persolvere 
poterit in misci icordiacoiimiuiiie, salvo catallo dominoram» piiimum tradet*. 



9. Qui vero de communionc minime existens, aliquem de commmiia perçassent 
Tel Tulneraveiit^ nisi judicio communie coram preposito nostro jnslillailk eiceqoi 
Tolneiit, domnin illins, si poterit, commimiapTOSlemetj ctcapitaliaenmtaMtit. 
Et si enm oompieheiMlere poterit, coram preposito.... per majoieiiiet soabiiu»* 
de eo Itistitiain capiet, et catalla noslia emnt *, 

« 

qoi compellptor. > — L'artldc 5de la charte d'Abberille staioe qoe dans tout j^mcH relatii i d€s 
tmoneobles, ta plainte sera portée dejraot k scigaeor de qui relève l'oiijiei eu uuge. Cet article 
paraît eomtponlre I rwiiele 19 de lii cbtrte d'Andwif . qoi porte s % SUttainm est ci|an 
comoionia de terris sive feodis douiiDoruio uoo débet se iotrouiiiiere. » 

1. • Si vero nonjaratu^ res jnnti abstulerit, etquod jn^titia dictavcrit . cxcqni nolnerit, si 
ipsum vel rcs .suas coinpretieiidere poteroul, detiDebaat, ^outc qaod jastma dictaverit, eidem 
lento exeqneter. » (Cliene d'AblievUle, art. o.) 

2. « Qui pugnu aut palina aliquem cuiu ira porcusserit. uisi se aliqua raiiooe coram aeaUab ds^ 
fendere poicrit, viginii so'iilos communie f»«*r'*oivcl. - (Charte irAtil>eville, art. 7.) 

3. i^et article se trouve tondu avec u auirc^ dispusaious et des developpeiueni^ o^uveaox 
dti» l'article S de la charte d*A1»beville : 

• llem, si qnis armis aliqoem volneravit, dense i^os a scabinis prosiernetiir, et ipse a ville e^ 
cietor, nec villam inlnîiit. nisi priofi impiirata licemia a ^caWnis : de licenlia autcui eorum, viiliioj 
intrarc non poterit ; niM pugnam miscncordie eurutu exposucrit . aal ooveiu Ubri& ab eisdem su- 
MéIy redeeitrit. Qood si domem non babeerlt, anteqoam viilen mtret, ianm eeslam aelidonm 
qsua coqunuola prosternât, inveniet ; et qood in euratiouc vuloerls TBlecntas expenderiu eklen 
a valuenote in integrum restiiuetur; et si pro paapertate solverc non poterit, niisericordie s^»- 
biooruju pugaum exponet. » — L'article S de la cbarie d'Aoïieos complète celai -ci par ane dispo- 
attlon feleiive ensescerenaKt, qot memine daaa la ekerte d'AbtefllIe. 

4. Cet article oa,poor la première fois, oq lit les mots prévôt royal ^ qoi appiltlCfiDeat ^ Il 
révision de If MV le tioave atoigé di» 1* Buaière aoiiviie 4|iit rertids 9de H diaiti ifAbbe- 
titte: 

m 8} fiiien |MMi Isiatasiifci^ vel ooo ioulssi tsinffpwit, et ia^cian ^bijti;(fp 
i«PH»«r||,s fitti espdleiiir «tiffifitle se^vw m&mî • 
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10. Qui jnratïuii suum turpi^us ft iuhouestis wnviriis IrifTsscrit, et dno vel 
très audk'iint ipsuin, per eos st;ituiiiu]4Q0ATiQâie&<{Bil^lI6Salîd0f»d^ 
GOnviciatA), et très communie dabit 

1 1 . Qui inhonestum aliqitid de communia dixerit in audjcncia qnonimdam, si 
conmiuiiic propiiLitum lat*rit, et s*^ quod illud non dixerit, judicum c()minnnie 
judicio defÊndere noLaerit, domuai ûlius, si poterit, prostcrnct oommuoia, 
ipcimiqae ia oommanlaniomi, donec emend^wit, non patiÊtor, et si emeodasi 
noliieiily orfaila egas ii»! te iqikui émàaL,* «t cQgBnniiie 

14. QiU,daiDorefaetoâead?enario8DO,perprepo8itimetiii4jo 
comnimiie juatitiampioseqiii non poteiit, si postea adTexsoB enm aliqoid feoerit, 
illnm ntionabBiter communia eoafeni«t, jusque andila laflone, qiiid inde poste» 
agendmn sit, jodicabit ^ 

15. Qui a majoribus et judicibus et dec.inis, scilicet servientibus communie, 
sîil'iiionitns . justitiam et judicium communie subterfugerit, domum illius,8Î 
poterunt, proâternent, Ipsum vero inter eos moniri , donec satisfecerit, non per- 
mittant; et catalla erunt in miserimrdia prepositi... et majoris*. 

16. Qui hostem communie iu dumo sua scie nier recepciit, eique vcndendo et 
emeiido et edendo et l)ibendo vel aliquod solacium impendendo conmiunicavcrit, 
anft ooosOlnin antaïudliQm adfenug oommoniam dederii, reus commmiie efficie- 
tur, j£t, nisi jadicto commnnip cito satisHeoenl^ doiopiE illins, ei poterït, oon»» 
mmiia pi08tenist| et cailla..... enint*. 



I. *Qn\ Tcro jaratnm snnm tnrfiibas Icserit convlcHs per très testes vel duos convînri poicrit, 
et, in rnnvirtuni , semndum qoaotiiatCHi «( qualiuicm coovieU, a scabiois peoa staioelur. • 
CCbarte d'Àbt»«viUc, an. lo.) 

t. Cet vtide porie aprfet le maUmbO, le notnfiff, Mieamm leMItaé liMiirb, ivas U 
révision de llM; « M tnw«t iMfé ie 11 maattre «dvwle ém rmide u de le dam d'Ab- 
beville : 

« Qui vero inlionesluiu de communia dlxerii in aadieocu, ci conviaci pûicnt tt'sutius, judicio 
eeeWaenmi anendaUl. « 

3. Il faot entendre par les mois : Jiutitiam protequi non potfrit, non pas : ne pourra olitenir 
Justice, mais : scn m\>t-ché par am rnu'io qnetfonqne itf Kairre sa ptainle en justice. Cetaftide 
estainsi r^prodaiidans l'arUde 14 de la t liarte d'Abbeviiie: 

• lien, A ipib de allo laper allqooclamoreni fecerli et et a jadiee joittOa toerll cMaïa. d pesiea 
sine auctoritale jadicis, adversario sao injariam fecerit, a scabinis saper hoc ceovaBtaa, ejeaqne 
aodita re«fvoti<i<>no. qoH s-itpprhoc agendtun «it, n scabinis çtanietur. » 

4. Dans la charte d'AbbcvilIc, cette disposiiiua tie toriue poiui un article à elle aenle, elle Un 
lenlederartlde ra, qe'on iraevera daoa la eoie satfante. 

s. Dans cet article, an lieu do cfUalla rcp» erunt, on devait liro i>riiiiiiivement : catalUit90U^ 
erunt; il s^» trouve abrégé ainsi qu'il ^ult rtin?? l'anirlp t2 fî<* I.i fh.iric irAM«»Tillf: 

« Item, qui liustcm scientcr communie rect'punt m »ua domo, et si pariicipavcrit iu aliquu ini- 
«rien céauBttte endeta» ; et niai Judleio cenuneaie leiisfecerll^ Vgj^ UUes qoani literies jeratl 
(pu Jadldeei acalilaania aebiciAiserIt, demes proeienef «r* • 
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20, Qui judices commiinio «U» fsdsitatc judicii coniprobarc voluerit, lùHy vA 
justum est, comprobare potuerit, in misehoordia... est et majoiis etscabiuonun» 
de omni eo qn^l h.il et 



44. Si conventio aliqua facU fuerit aiiW duos vd pluitâ &calànos, de cooTeo- 
tione ilU «mpliiis non sniget campns vel doeUnin^ à acaluni qai oonrenlkNii 
iaterfnerint, boc testifieatl IMot K 

<B. Omnifttetaiiiiael pieoepla que predijdimiB mijoris et coniwnmic, tanlcm 
mm inter jmsloc; non est oquam jndidtim inter Juntamet mm |itfatam*. 

Ces seize articles, dont quinze appartiennent d une manière au- 
thentique et im par conjecture à la première loi commuiiale 
d^Amlens, impliquent Texistence d*une cité dans le sens politique du 

mot , c'est-à-dire d'une ville qui forme un corps et se régit par elle- 
même , et qui; malgré les résenes que lui imposent le temps et les 
circonstances , agit et prononce souverainement dans ses propres 
affaires. Comme tout corps politique^ la Commune d'AmieDs se 
trouve limitée de deux manières dans son action et dans ses dnnts, 
d'uncôU', par les bornes de sa circonscription terri toi iaie, et de 
1 autre, par ladistiuclion légale du citoyen et de l'étranger, ou, selon 
la langue du nouveau droit constitutionnel, de celui est ds la 
Commune et de celui qui n'en est pas, dn/uré et du ncn^uré. Le 
terrain un la juridiction de la ville s'exerce, et où Tautorité de sa 
magistrature se fait sentir à tous, est d'abord, au dedans de ses 
murs, l'ancienne cité,'puts, hors des murs, une banlieue, soit rétablie 

I, On devMil lif» iiriiiitllfcwiil im cet anlde, a« Nm 4et mott Ai adterktrUÊ r$^^ cNx^d: 
fil miterimUÊ emttiês il te rotroive tfM des varlaeiM du» rartide IS d« b ducte d'AMe- 

ville : 

• Sdendum e»t eiiam, qaod qoicomqoe scabiaos de bbitate judicii iofainaverit, tiisi ei»»le|i- 
Um tùmiÊCÊn tttUtbt «nicBlqM Mfven Ubm et •■reani oMui pf ratrifcre MeMtw. » 

3. < Preierca Matatam est, quod s! in firosdUb duonim vri (rium scabuioram, coninctus emp- 
linnh. vondiiionls , permutation is, pipiioris vcl aliu"; r'> itrarius iiiiius facrit, eornm te<>tiniomo 
cauiâ disraiiunaliiiur; wlvo jure nieo m eo qui ronvictus tucrit. Hoc idem erit, si caria put>iica et 
iBlentlea a nalore ei aeabiniitndluu dtcilp MaUnlinQii appaieiiibu, fterUprodaeia. • (Chaita 

d'Abbeville. an. 28.) 

3. Ccta*^ti ' > pst i'viiI<»Tnment primitif; noasle donnon'î comme tel, qaoiqa'il ne soit reprodoi* 
sous aucune lurtue dans la cbarie d'AbUeviUc. — Voyes ci-apits, sectioo it, p. 360, le texte coa* 
l^ict da la cbarie «oamanale d'Amku. 
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d'après la Iradilîon (tes vîeax soiivenin municipaux , soit noaveUe- 

mcnt déterminée par accord entre la Commune et le comte. Dans 
ces limites territoriales , et par suite de sa révolution, la cite d'A- 
miens avait ainsi le plein exercice de trois sortes de droits : le droit 
de liberté poUtiqtte, le droit de justice criminéUe et le droit de jusiioe 
civile; les deux derniers , comme on l'a vu plus haut , étaient , dans 
une certaine mesure , inhérents à la municipalité romaine et à lu 
municipalité gallo-firanke; mais le premier, élevé jusqu'au point de 
&ire de la ville un État ayant droit de guerre et de paix autour de 
lui et droit de législation sur lui-même, formait quelque chom qui 
ne s'était pas enooiv vu , l'œuvre orij^inalo du xu* sie^cle. C'est pour 
la garantie de ce privilège de souvemineté urbaine que furent créés 
alors, avec un instinct merveilleux, de nouvelles constitutions, de 
nouvelles magistratures et un appareil tout nouveau de puissance et 
d'indépendance municipales. 

Cbose qui peut surprendre au premier coup d'œil, le droit poli- 
ticpie, le plus éminent de tous les nouveaux droits obtenus par la 
ville d*Amiens, est celui qui joue le moindre rôle dans sa charte 
conununale. Sauf la brève énonciation des devoirs réciproques et du 
privilège exclusif de ceux qui ont juré la Comuuuie» et sauf la men- 
tion des crimes de lèse-Commune ^id! infraction de Commune * ; tout, 
en fait de règles et de dispositions oonstitutionneUes , parait sous- 
entendu. Uéchevinage, ce conseil souverain à qui sont délégués tous 
les ixiiiNoirs de la Couuiuuie, est simplement nommé, comme pour 
mémoire , à propos des délits dont le jugement doit désormais lui 
appartenir. On ne voit ni quel est le nombre de ses membres , ni 
leurs dilSârentes attributions, ni comment ils sont élus, ni au moyen 
de quelles ressources ils administrent les iuttrèts de la citt'. Q^tte 
omission s explique par la nature de Pacte , qui est surtout un 
accord fait entre la cité et le comte d'Amiens, et par Tétat des 

1. fîru? communicefticii liir (Chartf rotnmun. d'AmiCDI, art* ♦♦.)— Flfftlt AMPHiM- 
Dia âe eo ut de coœiuuDi« violatore. ( Ibid., arU I )• 
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idées poUik|iieS} foi| éiÊàtaA an uf nàcle 4% ce qu*tl ert aujomw 

litige à main armée entre les bmirgeois et leur seigneur ayant 
fini pur la défaite du pouvoir seigiiearial, 1 association jurée, ia Coiu- 
mum était refionmie {mi la comte avec les institutions qu'eUe venait 
d^ eréer, et pau imfKwtail au oomte sous qualla fonne elle a*op* 
ganifierait è Tavenir ; aueaa nooteau lilige ne pouvait réwiter de là, 
il n*y avait donc là-dessu?. lien à r^ler dans 1h pacUi de UaiisacLiuu. 
La coustitutioii particulière de la Commune d Amieos, le ni(»de àé- 
iMBtioo de fOi mafljttvata» le iMrtage des attnbutioDsealre les én»* 
«es magtifraluies, laa défibANOioiis du corps entier des Ihn^^ 
celles du conseil gouvernant, umi cela regardaii la Commune seule; 
son iiljire arbitre à C£t égard dérivait- du fait de son exi:iteiice. Le 
aeigmw n'avait aHcna intérêt à s'y entremettre, et, de son oôté, la 
Commune elle-même n'était poussée par aucun motif pressant d'otî- 
Uté ^ vouloir que la charte fît de ces arrangements d oi-dre intérieur 
une mention exp^esie et detaiilée. 

Mais, comme nous Tavons déjà dit, le point fondamental , ratta- 
|wt le plus frappant de la flonveraincté au in* siècle, c'était la jinî* 
diction ; là se tiouFait pour la Commune d'Amiens le ûmM feeilement 
litigieux, celui que le seigneur d(^possédé pouvait it prendre en dé- 
tail) diminuer dan^ son exercice , contester ou entraver par 1 entre- 
nûse joiirnalièro de ses officiers , celui enftn qu'il était urgent de 
girantlr à toujours en spécifiant d'une manière authentique les oas 
fjjvers qui constituaient la pU niludede son application. L'eiercice 
du droit de justice apparti^nait doiX'Udvaut à ia Gonmiune, niais ic& 
profits «llaphés à se droit doFaient sa partager enliB elle et les oor 
spigneuie d*AiQiens( or, il fallait que ce partage iùt eiprassément 
réglé pour chaque espèce de crime qq de délit. Parmi tons ceux que 

la charte coiiiuiuiialt: ciiuiai il; sans ordre, on peut diôùii^acr Uois 
classes : 1 Les crimes et délits contre la Commune envisagée comme 
corps politique; 3* les cripies e| dpliU cpDtfe le§ pqsqpw^ 4^ 
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Jurés ou memjaifeêée la Coimimiie; d»k« criipfs e| délits oonline les 
biens des Jurés. La première eatégorie, celle des délits polit iqucs^ 
est la plus curiaise à observer parce qu'elle forme la j;ai lio t;iitliue- 
ment neuve du droit municipal d'Amiens, et qu^ucun usage, «u- 
cune traditioa locale a'en avait foqmî |es éléiii^nts. Qetta cla«9f} die 
délits offre cela de particulier que la |>eiiie p^oprel|i^nt dite n*fis^ 
décrétée pour aucun d iiux, mais seulement une vengeance prélimi- 
naire qui consiste à démolir la mai:>ou du coupable et à l^expulscr 
du territoîie de la Comn^uoe jusqii'à ce q^'ï^ §it dopaé piewe «atis» 
faction. 

Le premier des crimes d'État est le fait de cppndveiMie ou d'amitié, 
ou simplement de relations pue illques avec un ennemi de lu iJom- 
muoe. a Celui qui sciema^uty dit la charte^ apra reçu ^« ^ o^ai- 
«t son un ennemi de la commune et aura comoiuniqué a¥^c lui, #Qît 
« en vendant et achetant , soit en mangeant et buvant , soit en lui 
« rendant service d'une manière quelconque, sera ponpa))le de lèse- 
a commune *. » Celui qui empèclie de passer librement par la ban- 
lieue les gens 4^ ^ (fpmiwiqe pu les iimrplifHid* 9Û irimapt à la 
ville est eopsidéré comme |nfracteuv de |a Commuoe et traité comie 
teP. Celui qui se soustrait à la justice (}e la Commune est puni de 
bannissement, et sa maison est ahaUiie*. Celui qui tient dt:> piopus 
ii^tt^lii^ contTQ la Gomquipe encoiJf t la fpéme p^ige *, Voilà pgiir 
les dispositipns cpfmniipes aux chartes d^Afnieqs et d*4l>lMviU9) 
c*estrà-dire pour celles qui authentiquemement sont plus ancjeiinejs 
que l'aclc royal de 1190. Si Ton ne s'y aiTêtu pi^s et qu'on relève 
d|ia9 p^t d'autres dispp^itions, probablement primitivp^ ay^i^i , 
on tfpuyera )es peiops 4u c^\a^ politique > Vakms ie 8^g»ief» pt 1» 
baqqis^nt, §ppl}gi|^ àpplni gpl vjoto (ipi«pwi|| \» mutiH^ 

A. Charte d'Amiens, art. 40; charte 4'Ab|}eiril|Q|arU fi. 

% Amiens et Abbevïlle, art. 3 

t, art. I5 ; Abbef i}ie, af 1. 13. 

4. Abilevine et Amicoi^ art. f |. 
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tionsde Ift CkMniiiuiie et à oeloi qui, Utisaé dans nDeqneteUe^ refoae 
la eornposHioo en justice et refuse pareillement dedonner sécurité à 

son adversaire. 

Uoe peine moindre , car elle se réduit à ce que la maisoa du dé- 
linquant soit abattue s'il n'aime mieux en payer la valeur^ est appli- 
quée à celui qui adresse des injures au Maire dans Texerclce de ses 

fonctions, et iifplui qui liappc un de sos Jurés devant ks magistrats» 
en pleine audience*. Ainsi labatis de maison^ vengeance de la 
Commune lésée ou offensée, était à la fois un châtiment par lui- 
même et le signe qui rendait plus terrible aux imaginations la sen- 
tence de bannissement conditionnel ou absolu. Il aTsit lien dans la 
plupart des Communes du nord de la France avec un appareil somhre 
et imposant; en présence des citoyens convoqués à son de cloche, le 
Maire firappait un coup de marteau contre la demeure du condanméy 
et des ouvriers , requis pour serviee public , procédaient à la déoMH 
lition qu'ils poursuivaient jusqu'à ce qu'il ne restât plus pierre sur 
pierre. 

Une particularité inexplicable de la charte communale d'Amiens, 
c*est quele crime d'homicide n'y est point mentionné, que rien à son 

i'gard nVst statué ni prévu. Cette omission ^ dont la cause nous 
échappe, ne peut induire à croire que la punition du meurtre volon- 
taire ou involontake ait été laissée en 1117 à la justice du comte; 
car une pareille réserve n'aurait pas manqué d*ètre formellement 
énoncée, et il est prouvé d^aillein^que, dans les années qui suivirent, 
Ja Commune ex(;rçft le droit de haute justice, qu'elle eut, comme on 
disait alors, le jugement du sang^. Lorsqu'en 1190, Philippe-Au- 
guste, devenu comte d'Amiens, se réserva comme cas royaux le cas 
de rapt et celui de mmrire , c'est-Mbe d*assassmat, il fit de cette 

\. Vofti ci-iprèi, MeUvo iv, les ■rtlde» 1S , S, 17 et SS, do la cliule a'A- 



S. Judictuin taurjniu\^. Vou/, dans \o. tome prpmiiT du Rec de^ mouum. ioéd. de 
YïùiL du Utirs uUil, p. 'i^, uue icUre li hUcnne abbu de Saiole- Geneviève. 
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réserve le siyei d'ua article additionnel à la charte pnmilive et 
depuis lors la juridiction de la Commune, bornée sur ce point, con- 
tinua toujours de s'exercer dans les cas d homicide commis avec vio- 
lence ou par simple accident ; une coutuoie de la ville d Amiens, 
rédigée avant 12â0> établit comme pomtion des coups donnés à 
main armée» vie pour vt>, fMmbre pour membn*. 

Une autre particularité de la charte d*Amiens, c*e8t que toutes les 
ix'iiies qu'elle prononce se résolvant on semblent devoir se résoudre 
en peines pécuniaires. Celui qui a blessé Tun de ses Jurés perd le 
poing ou paie neuf livres pour le rachat de son poings la maison de 
celui qui a insulté le Maire doit être abattue, mais le déUnqnant 
peut la racheter selon sa valeur, a la merci des ju^es^. Les mots 
merci de la Commune» misericordia communie, ttùemeiii souvent 
à prqiOB des amendes, qui pour les cas les plus graves» n*onl point 
dé taux déterminé. En outre, les satisfactions non définies qui sont 
exigées par ces formules nisi cifo satisfeccrit^ donec satisfecerit^ 
paraissent n'avoir été autre chose que des amendes à discrelion. 
• Ce système de droit pénal ne fut point, comme le système d'orga- 
nisation politique» une institution nouvelle» une eréattou de la 

f . Omnla aalMii fmiÎÊxXk que Infra banleaffun dfttatlf flnit, nMijor «tieabini Jti4l- 

cabunt et de illia jusUciam facient , sicul debenl.... cxcepto tamcn multro et raptu, 
quod nobU et tucce^soribuB no^triâ in porpetaum reUnemus, line parte alt«rlas. 
( Charte commun. d'Amiens, urt. 48.) 

1. • Denehief , quiconque» par Ire fiUle ferra autrui ou oavrera, par eoi U perte 
« vie ou membre t eelnt pldnement membre perdere, vie por fie; iTii eil lernit que 
m il l'en soit fuis, il ten banin et eskii de la banliuc , sor le bartà tous Jonu • Voyez, 
(Ims Ir Wvr. (icg monum. inéd. de rhi*t. du tiers élal, 1. 1, p. I2I, le texte enlioi de 
celle coulume. j— La commune d'Ahbeville, dont le droit pénal fut œodplr «ur celui 
d'Amie»:» au ui« siècle , rcm|ilil , pur un arUcie spécial de sa cbarte» le vide qui e&ié- 
toit «tanftSa eharlede la commune modAle « 

« SI quU aurlnllo eam vel preeedenle InimlelllB, Jnratam emm weideril, et npv 
boc eonviclus fuerit, dumM ejus et omnia ad f(|ua mancionem perlinentia, prostei^ 
Tianluf, Si vero Bnr'j:en«es malefaclorem poterunt invcnirc, de co plcnam jrwliclam 
' facianl. • (Cliartc d Abbeviile, art. SO» Acc. dti Ordoun, des roi» dt France > t. iV, 
p. 53.) 

i. Novem libna prorodempUone pugnl penolteL.... AnI, Metradnm preUum, do- 
mm lo mlierteorditiiidleom rediaialiur. (Charto commun. d'Amienii irl. 7, ir. > 
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ConniMNIft ; ft*ét^ PâHbkso dttni jcodlmnAhr de Is vlfle êt éû toMé 

flWniK-ns. L'appficafion des peines pécuniaires à tous les genres de 
ûtiïi s introduisil comme jiriiicipe de droit ao sein de (a Ganie ro- 
nudne^ par rinvasion et rétabUsseraent des popolatioiis germod- 
C|im* 1 on ifiie irere m uuuutuan cks iob penonoeiiesy œ pniiGipe 
resta borné dans acAf aèffon aux seels jugements pronooeSés oofifre 
W hoffinios d ' or î*îrne barbare; Icm d«*>condants desGaHo-Romaiua 
demeurèrent soumis à la pénalité des lois romaines, et, comme ou 
aali f les villes, inême cdies dn nord, éitfent preMiBè eulitlciiieftl 
peuplées d^baMIatrts iodigèfifes.' Màis , quand les loiê tnus < Mù <B te 
fléèbîfeni Cl diSfmnirent sons îa juridiction terrîiorîfffe des s^'ijnietlr^. 
et que des u?a|:<-b locaux se substituf'frnt partout aux lois écriU'*:. î:i 
cootcRtie,' dftfts les villes eottmie lion des villes, dot fovarisef el dé- 
veldppef le système des peinêè pécm^îics aiti dépete de ImA Mlle 
système. 

En eifet , le droit de justice étant devenu la propriété du sêigncin- 
justie^, le seigneur avait pooè prineipal intéiél de tirer de eette 
propriété le menieiir revena {toarible; de Ht vîifl (|lfè, dam le droit 
ooutonfier, h sa pifemjère époque, les amendes prédom&ièfenl s«r 
les peines corporelles , et que. , pour celles-ii , fut admise presque 
loi^iours la faculté? de rachat. Lorsque, par b r 'volutiou nmuîcipale 
dli tn* siècle, la juridictioù des seigfteftrs dans les villes fîit, en U0t 
ou en partie, transportée aux vUleseUes-mémeSy celles-ci ne s'avisè- 
rent point do créer un nouveau droit pénal; là-dessus, comme 
pour le droit civil, elles 5 eu tim'eni à la coutume , et ne soiigtrcnt 
noilement ft inflOfer.* D'alliears eh enssent-èHes senti le besoifly 
qu'tine nécessité plus impérieuse, celle dé potirvoîr aux dépenses de 
fMhliiulilra^if {MibHi^nê^ #e ifiéfiager des reMOu^eês financ^lères 

pour le présent et \nmi Tavenir, les aurait décidées à maintenir l'ao- 
cienne pénalité, dont le produit devait ôtre longtemps eaooie la soiffoe 
lu plus abondante de leurs revenus municipaux* 
Le partage des proftts judiciaires entre la Commune d*Amm et 
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k» co^seîgnetirs dont la juridietton s'était ttoorbée dans la sîènne ^ 
avait lieu d une manière diverse pour ies amendes prepreinenl dites 
ei pour les confisealîons. Qnaot aux amendesi la lègle géoéfàle de 
leur réparlilion était : dein tien pour la Qoamma^ at iiii fier» ponr 
le oointe ou pour la seigneur danft le fief dwfuel le délit af ait eu lien ^ 
par exception cependaiii; la Comrniiiii' percevail qnrlqirefms les is 
quarts de l'amende, et quelquefois le tout (Juant aux confiscations 
de knens meubles (capitalia ^ eatalla ) qui , dans iea eas de crime ^ 
étaient uœamieie de la peine, Fabsenee de ehiflrea déterminent 
leur répartition donne lieu de croire (|ue les paris étaient égales en- 
tre la Commune et le seigneur 3 toutefois , il y avait des cas où le 
corotei au lieu de la moitié, prenait le teut^ 

Ce que la Commune d'Amiens percevait pour sa queto^Mrt dane 
le produit total de son droit de juridiction, fut, durant le in* siècle, 
la pri^icipaie branche de ses revemis onitnaii t s. il est douteux qiw 
le droit de taxation que i'écheviaage possédait sur tous les meo»- 
bres de la Commune s'exerçAt périodiquement et bois dee cas dâi 
stricte nécessité. Le reste du revenu annuel eonsislaH dans le cent 
payé par les locataires on fermiers des maisons , tt 11 ains , cour^ 
d'eau f pêcheries et marais qui appartenaient à la ville ^ Soit cuniiite 
débris des aneiens biens municipaux , soit en vertu de eoncessknM 
faites par le comte pour fonner la nouvelle banlieue. De plus , 00 
est fondé à croire qu'un droit sur les tentes d^immeuMes, droit 

I. Novem libra*» s«x scilicet UriiiUaii urbii» et communie, et ire» jualide «iumino- 
rtmn, prorcdempOooepugal perfolvet..... Noveu Ifbite daUt, seilleel acx flbriis 
conmiiliite d ix ioIUIm Jttttete doailMfon.>m* Hte tÉUêtÊÊMt ës toUSoi IMvSMvMi 

cldehii» hat)et»tt Juitlcîa dominorunï viglntl «olidos^.*. Vlginti soiidos dabll, qnin- 

Sixim (K ilind ronimunic el quinque ju>lu ii' doiiiiiiorum Yigtnii soli'^*'* roinruu- 

iiii i>rr>olva. ]t)i jti«tteia dottMioram nicbU tspitL (Ckifte MiMttDii. d'AmieiM, 
uru 7, au, *l, 6 el 40. ) 

S £t.... catalfak ^ui erunt In maou domlnl régi» et^mmaMeM... Èt ealâlîa 

trunt In mheilMifdla pftfMU rtçfi et AjUWIi».*.. la SiinfleSk^la #ifto SM A mIK 

Joris et tcabinorum de omnt r>o quuJ liahol El eatalla nottni tront. .. Et catâlla 

retjis erunt. ( ir>i i. , ;u t H , 15 , âo . 9 et 16. } — On doH le rappeler que le mot régis 
a|i{Mirtient à la réiitiuii faite cnifSO. 



Digiti/ca by Gi 



MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 



qui y dans les vieux registres de comptes , est appelé faire dê de^ 
niers , fut porçii dès l'origine par la Commwne. Enfin^ un droit de 
nouvelle bourgeoisie était payé par chaque étranger qui devenait 
Citoyen d'Amiens y ou comme ou disait alors, Mirait dans la Com^ 
miine; ce droit répondait à la cotisation primitive que , d'après le 
principe de la ghilde , tous les membres de rassociatîon jurée 
avaient versée simultanément pour former le pixiiiit r Itinds de la 
caisse communale. Quaot aux ressources extraordinaires^ elles se 
tiraient de collectes en argent ou en nature j et d'empnmts que la 
Commune contractait , sur fondation de rentes viagères ou perpé- 
tuelles, à un taux plus uu uioiiis élevé. 

Voilà quels étaient les moyens financiers à Taide desquels la 
bouigeoisie d'Amiens devait pourvoir aux dépenses de son gouver- 
nement libre; car, comme nous l'avons dit plus haut, les impôts 
indirects perçus dans la ville et dans la banlieue , les droits sur les 
marchandises ap|>ortées ou mises en vente, les péages, les ton- 
lieux , ne lui appartenaient pas. C'est avec de si faibles ressources 
que le corps des magistrats électifs prit hardiment sur lui le soin 
de Tordre intérieur et de ta sûreté extérieure , la garde de la ville , 
Tentretion de sos lorliliciUions, la tutelle de tous les intérêts civils. 
Vraisemblablement y dès Torigine, chaque membre du corps muni* 
cipal eut le cercle de ses fonctions publiques tracé à l'avance et ses 
attributions nettement définies; il y eut, au sein de l'échevinago, 
des emplois spéciaux pour chacune des branches de radniiuislra- 
tion, pour les affaires politiques, les jugements civils et criminels, 
tesfinances> la surveillance desmceurs, la voirie. La délimitation 

* 

des différents pouvoirs et les attributions respectives des magistrats 
sont malheureusement impossibles à établir pour le tir» siècle , à 

cause do l.i pauvreté des docuiiieiUï. cunleiupurains; mais il faut 
se ligurer que ces choses existaient alors , sinon telles qu*on les 
voit dans la suite, au moins selon une règle quelconque. En un 
mot« si Ton veut comprendre tout le sens et toute la portée d'actes 
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trop peu nombrêiix et trop disparates pour avoir dans leur ensemble 

une signification bu n fruppaiiU , on doil rappeler que nous soiu- 
mes désormais eu pleine vie uiuuicipale. 



SECTION iV. 

DONATION FAITK PAR PHILIPPE d'ALSACE COMTE D AMM N>. — CI'.SSIOX DU COMTÉ 
d'aMIKNS \V fini PlIILlPPE-AUnt <;TF, confirmation de la commune. — ABTI- 
CLrs ADDITIONNELS 0£ LA CUARTE CUMULNALE D'AXIENS, SON TE3LTE OEFI- 
KIIIF 

£n UCi, Philippe d'Alsace, comte de Flandre et d'Amiens, fit , 
du consentement de sa femme Isabelle, une donation à Tabbaye de 
Saint^ean-lez-Amiens Dans l'acte qui fut rédigé alors , on lit ces 

mots: « Je mande et ordonna au Mairo et à toute la (kiminunc 
« d'Amiens, ainsi qu'à tous autres qui sont mes hommes, de main- 
« tenir en paix les biens de cette église , et, si elle vient à dtrc 
f inquiétée ou attaquée, de lui donner, en mon lieu , aide et pro- 

it tectioa ^, » C'est comme successeur des anciens comtes et cuuiuie 

I. Becucil des luonuDicnb iuédilâ de l'hi^iuirc du Uci» élat, t. i, p. 66, 101, 404 
etwlv. 

9. la date de raTéoemmt de Philippe a'Atoaee «n eomlé d*AmleQ« • oit fort Inoar- 
taine; Du Cenge {Bhtoire des comtes d'Amiens, p. 3I6X admet que Raoul II de Ver- 
mandois donna en dot, à Isabelle sa flile,!»' romi*' d'Amiens, ci qu'à la mort de R loul 
ce domaine passa entre les mains d'iMlH-JJc dtivenuB, Ut» 1156, IV^pousc de FliiHppo 
U'Aiaace. Si i on adopte celle conjecture, il faut supposer que Kaoul iU, Ois do 
■aoyl 11 , ne soeeéda à oe dernier line dans le eomlé de Verraandole. O'aprèe me 
antre opinion qui noue parati beaueonp moins probable. Raoul lit aurait po m é d d le 
comté d'Aiiiicna ]'.i»qu'en HM, époque de sa tnot t. «<l av.uil ocUedale, FbllIpped'Al- 
Hrie»' i l Isnbi llf u'auiaifnt p'i;4 \c tilrr de comte t'I romtesâe d'Amiens quo commo 
adiiuin!>tr;di urà du coiiib potidnid la niinorlK^ ou I i maladie de leur frère. 

3. Alajurilius toltquu cuiuiiiuiitu Ambiani« cultt i^que tneis lioniiiiiliUA mando cl 
pra'dpio quaUnuB ctjuidem ccdeele rea in paoe eoalodiant et ddem eodetle in eula 
pcrturbaUonIbualOQO meo patroeinarl non deiitlaiit. (tcc dct momm. Md, itPMtl, 

S3 
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héritier de leurs droiU «eigiieuriaux que PiûU{)pe d'Alsace adresse 
ceUe ii^jonctioii aux citoyens et leur perle enaouvenuii. Toutefois^ il 
ne faudrait point induire de ces expreasions impératives qu'en 4461 

son pouvoir fût plus j^rand h Amiens que celui de la Commune. 
Depuis l'auuéc H 17 ^ le gouvernement politique, dans la cité et la 
banlieue^ appartenait tout entier à la bourgeoisie. Les paroles que 
nous avons citées renferment donc moins une délégation du pou- 
. voir seigneurial qu'un appel fait à la puissance effective de la Com- 
mune. En l'année 1170,, une lettre du comte Philippe plaça de 
même une autre abbaye sous la garde du corps de ville. Cette 
lettre, comme celle de 4461, prouve, à notre avis, que la Com- 
mune seule avait al(ffs assez de force et d^autorité pour proléger 
d'une manière efficace les propriétés civiles et ecclésiastiques , et 
])our maintenir, dans toute 1 étendue du leroloire soumis à sa juri- 
diction , la paix et le bon ordre. 

Philippe d'Alsace, ayant perdu en 4482 sa femme Élîsabeth, 
garda après sa mort tous les fiefs qu'elle lui avait apportés en dot. 
Aiaenor de Vermandois réclama l'héritage de sa sœur, et Philip|>e- 
Auguste, à qui elle avait cédé secrètement une partie du Yerman* 
dois et de PAmiénois, éleva en son nom des prétentions sur ces 
domaines. Déjà une guerre suscitée à leur sujet entre le roi et le 
((Mille de Flandre, s'était terminée par la mise en séquestre 
d'Amiens aux mains de l'évêque de cette ville. Philippe-Auguste 
prit de nouveau les armes en 4484 pour la défense des intérêts 
d'Aliéner, et Tannée suivante Philippe d*A)sace, obligé de céder, 
lui abandonna tous ses droits sur le comté d'Amiens. 

Cette cession devait nécessaii'emeat réagir sur la coustitutioD de 
la Commune. Gomme roi et comme comte , Philippe- Angnste se 
trouva tout à coup investi, dans la ville d* Amiens, d*une double 
puissance. Sans abdiquer son titre féodal de comte d'Amkns, il eut 
soin de ne montrer, dans tous ses actes, que ce pou\ oir royal, qui 
le plaçait au-dessus des seigneurs auxquels il se trouvait substitué, 
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et il établit lu Uement lu diiiciciicu qui existait entre son autorité et 
cello des anciens comtes. Ceux-ci , larsqu ils prenaient possessioa 
da comté d'Amiens, devaient faire faimmage à révéqne ; Philippe 
Auguste ne voulut point remplir une fonnalité qui rasnmilait à un 
simple baron , et qui eût été contraire à Fidée d'absolue souverai- 
neté attachée au titre de roi. Yoîci comment il s expnme dans une 
charte donnée à l'église d'Amiens, en iiB5 : c Que tous , présents 

< et à venir, sachent que Philippe, comte de Flandre, nous ayant 
€ abandonné la ville et le comté d^Araiens, nous avons connu dai- 
« rement la fidélité et le dévouement envers nous de l'ef^iise 
« d'Amiens ; car, nourseuiemeni elle nous a montré en cette atiaire 
a beaucoup de dévouement, mais en outre, attendu <|ue la mou- 
c vanoe dé la teive et du comté susdits appaiiientà cette église, et 
« qu'elle doit en recevoir l'hommage , celte église a consenti cl 
« accorde iiéjiigQement que nous tinssions sou tief sans lui prêter 

< hommage, car nous nedeinm ni ne pmmnm rsndre Aemaia^ 
c à penonnê *. » 

La réunion du comté ^Amiens à la couronne devait, ainsi que ' 
nous Tavoiiii «lit , lU' pas demeurer sans influence sur les desti- 
nées de la Commune. I<e8 relations des bourgeois avec le comte et 
ses officiers avaient été déterminées dans la charte rédigée en 
1417 ; mais le nouvel ordre de choses amenait de force un chan- 
gement , sinon dans hi (Constitution de la ville et dans la nature de 
ses rapport avec son seigneur immédiat^ du moins dans la manière 
de régler et surtout d'exprimer ces rapports. U y avait lieu à cet 
égard de fixer les principes et de constater les faits par un écrit 
authentique. D'ailleurs, en passant sous le pouvoir d^un nouveau 
seigneur, les bourgeois d'Amiens durent éprouver le besoin de faiiw 
leconnattre par lui leurs franchises municipales, d'autant plus que 
ce Boweau seigneur était le roi de France, qu'il réunissait en sa 

I. Jliitdilt«ifOliiUQn m VtaBM, éd. im, U IV. p. US. VorwtaeiKiiMIfilitiii 
gdntnlflt dont M. Gniwt » cntoiivé atUe dUUon. 
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personne le droit tout local du comte et le droit universel du sou- 
verain. Tel fut le double objet de la charte donnée, en 1190, par le 

roi l'hiiiitpt-Aup'iistc, ù la requête des hour^'oois d'Amiens, charte 
qui leur concéda^ scion sa teneur otlicieile, ou, plus exactement, 
leur garantit l'existence de la Commune Jurée en 1113 et consti- 
tuée en 1117. 

Cette charte , loin d'être un acte nouveau , ne fall cfue repro- 
duire , said" certaines modifîeatiitns de fonnc et sauf le rèçrlement 
de certaines relations plus directes entre la viiie et le pouvoir royal , 
le texte de la charte émanée du premier successeur d'Ënguerrand 
de Itoves. 01e se compose de trois parties distinctes, savoir : 
1" (|iiaiaiit(>-cinq articles, qui , selon ums , formaient la charte' pri- 
mitive délibérée par les bourgeois et consentie par le comte après 
la révolution communale ; 9f» un mémorandum concernant le ra- 
chat de péage fiiit parla Commune entre les années 1144 et 1164*; 
3« six articles additionnels joints par la chancellerie de Philippe- 
Auguste à ia charte primitive, lorsque cette charte fut examinée 
et révisée. 

L'histoire de cette révision est facile à établir d^apiès le texte 
môme du document. L'original de Tacte constitutionnel de 11 17 

existait depuis cette époque dans les ai ( laves de la Coiiuinino 
d'Amiens^ vers 1160^ on avait inscrit au bas de cet original^ après 
les signatures, le mémorandum relatif au rachat de péage ; et c^est 
dans cet état que la charte fut envoyée à la chancellerie royale, 
qui en maintint, saut quelques changements de mots, le dispositif 
et la t'ortne. Uans les articles où se rencontrait le titre de comte, le 
titre de roi fut substitué purement et simplement ; le reste du texte 
n'eut pas à subir la moindre correction; les formules proEpottÏM 
noster et le simple mot prœpositus, qui avaient servi à désigner le 
prévôt du comte d* Amiens, restèrent pour désigner le prévôt du roi ^ 

4. Vuycx le lome i«r du Rec. des momm. laid, de l'hUt. du iUrt éiat^ p. 86. 
1. Vo)'ci ci-nprèa Ictart. s, r, G et 9. 8. 12, n, 3i et 43. 
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les signatures données en ili7 furent supprimée», et cette suppres- 
sion fit du mémorandum un article , le quarante-sixième , après 

lequel les officiers du roi placèrent , sans s'inquiéter du disparate , 
leurs six articles addilionnels. 

Ces dispositions d'origine diverse formèrent le code officiel , le 
corps de droit écrit, d'après lequel se gouverita dès lors la Commune 
d'Amiens. Nom ne dirons rien du mémorandum , auquel le hasard 
seul a (luuné place parmi les articles lépraux. Quaîit aux (luaraiite- 
cioq articles, dont nous avons déjà parie en relevant ceux que leur 
conformité avec la charte d*Abbeville signale comme authenti^ 
queroent primitifs, nous les avons examinés sous deux rapports, 
celui du droit politique et celui du droit criminel j nous les aiialy- 
srrons maintenant s(uis le rapport du droit civil j dont il n'a été 
fait aucune mention ci-dessus, parce que la Commune d'Abbeviile, 
trouvant dans sa coutume locale des règles de droit civil, n*avait à 
cet égard rien emprunté au texte de la charte communale d'Amiens. 

Eu ell'et , les usages civils sanctionnés par cetle ( liai t»! , en 1 M7, 
étaient d'une ancienneté' immémoriale dans la ville et le comté 
d'Amiens ; ils avaient existé longtemps avant la Commune, et , à la 
différence des institutbns politiques, ils furent enregistrés, non 
décrétés, par les bourgeois affranchis. Deux princif>ps de droit sem- 
blent avoir été proclamés alors pom* la première luis : i'uu qui res- 
treignait les abus du duel judiciaire, en statuant que nul champion 
gagé ne serait admis à combiitlre contre un membre de la Com- 
mune ' ; Tautre , qui , dérogeant sans doute à Vancienne coutume, 
ordonnait que dans toute cause Taceusateur, l'accusé cl le témoin ^ 
poun'aient , s'ils le voulaient, se faire eui. ndre par avocats'. 

Les^spoAitions traditionnelles, qui, de l'ancienne coutume, pas- 
sèrent dans la charte communale d*Amiens, doivent se rapporter à 
trois sources : le droit romain , dont la trace, quelque faible et eon* 

I. Art. 47. 

t. AH.n. 
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fuse qu'elle soit, existe au fond de toutes nos ( (mUinit > , 1 ancien 
droit dos populations germaniques^ et ce droit conuuuu du moyen 
âge qu'on appelle droit féodaL 

Aucun article de la charte ne peut étro noié en particaiîer 
coiniTje dérivant d'un texte formel du droit romain. Les dispositions 
des articles il, U5 ci se réfèrent plus ou nioins com- 

plètement aux lois germaniques. Sous le nom de dot , Tarticle 21 
désigne le douaire constitué à la femme par son mari, elle déclare 
Inaliénable sans dire quelle était alors sa nature dans les usages de 
la cit<'! d'Amiens ; s'il était fixé par la conîunie ou sinipiriiieiil 
conveuliomiel. L'articiû i3 montre la veuve ({ui a des enfants mi- 
neurs soumise à une sorte de tutelle et placée aous la dîredion 
d*un avoué que d'autres coutumes appellent mainbemrp ^ Les ar- 
ticles i22 et sont relatifs au partage des acquêts , et en assurent, 
dans certains cas , l'usufruit au conjoint survivant ^. EnOn , l'ar- 
ticle 33 déclara non punissable raoheteur d'un objet volé, qui 
allègue son ignorance, et il peimet a» juge d*exiger dans ee cas le 
serment des deux parties'. 

Les dispositions dérivant du droit féodal se trouvent dans les 
articles où le combat judiciaire est admis, sauf certaines restrictions, 

(comme un moyen de terminer les procès civils j dans Tartiole 95, 
qui consacre, tout en le modérant, le principe do retrait lignager, 
et dans l'article 8, qui établit une peine contie la pei'soune lésée qui 
l'duse de donner assurément, c'esi-k-diTe sécurité à son adversaire^. 

Nous signalons en outre à Tattention du lecteur les dispositions 
suivantes : rartide 96 fixe à sept années le tempe nécessairo pour 
que la prescripticjn soit ac(]uise. On sait (jue sur ce i)oint Tusagc a 
varié suivant les temps et les pays j et il y a lieu de croire que la 

I. Voyez Laurière» Gloit. du droit français, au mot mamJroMml*. 
t. Tojet ta Loi de» Bipuairei, Utre M. 
I. Voya la Loi Mli^ titres as el 4» delà les MMiidata. 
è. Beeunaiioirt oti. SS» ddSolt ramirentet um dM <|i»tn ptanlères de mettre fio 
ans snerree privées* 
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charlfi (1 Amiens n'avait fait qiio sanctionner mic règle de droit 
local, qui ne saurait éiva rapportée à aucune législation. L'ar- 
ticle qui traite des ofiensie {Mur paroles d'tin Juré eaten son 
Juré , place en première ligne , comme l'oflEanse la plus grave , le 
nom de serf. Les articles 36 et 37 é tablissent une pénalité différente 
pour l'injure faite au Maire dans l'exercice de ses fonctions et pour 
riqjure faite au PrévOt ; l'outrage à la personne du Maire est un 
crime politique pimi , comme tel , par Tabatis de maison; Feutrage 
à la personne du Prévôt est un délit amendable par accord , après 
jugement des Ëchevins ci sans punition publique. Le maintien de 
ces dispositions dans la chai te revisée en 1 190 est digne de remar- 
que; il prouve que si la prévôté , exercée dans Amiens au nom dn 
roi> avait quelques attributions de plus que Tanelenue prévôté du 
comte, «lie n'était pas plus que celle-ci un pouvoir constitutionnel, 
et que, pour la dignité, elle demeurait aunlessous des magistratures 
communales. 

Nous arrivons aux six artidas qui renferment les nouvelles dispo* 

sitions ajoutées à la charte primitive par la chancellerie de Philippe- 
Auguste. Us |x>rtent ce qui suit : Les contestations relatives à des 
immeubles situés dans la ville, seront jugées par le prévôt, en plaid 
général , trois fois Fan. — Tous les crimes et délits seront jugés 
par le maire et les échevins en présence du bailli du roi, s'il vent 
assister au jugement; s'il ne le veut ou ne le peut, justice s( i a Udc 
sans lui, excepte dans les cas de meurtre et de rapt, qui sont réser- 
vés au roi« Les biens des homicides, des incendiaires et des traî- 
tres seront dévolus au ici seul sans partage aveo autrui, c*e8t-à» 
dire avec les co-seigneurs. — Nul ne pourra faire de ban * dans la 
ville, si ce n'est de pai* le roi et l'évéque. — Le roi , le sénéchal ou 
le prévôt du roi, Tévéque et le maire, pourront, chacun une fois 
par année , faire rentier dans la vOIe un banni , hors le cas de con- 

i. OrdonnanoB^ iirodkiiMtiou. Vojres Da Cuigo, Gtoaaf^ kaammu 
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damnation pour meurtre , iuuuicide ^ incendie , trahison et ra|>t. 
Voilà pour les cinq premiers articles ; quant au sixième et dernier^ 
il est ainsi conçu : « Nous Toulons et nous octroyons à la commune 

« que jamais il ne soit loisil)le ni à nous ni à nos successenrs de 
«mettre hors de notre maia ladite commun^ ou cité d'Amiens, 
€ mats qu'elle reste perpétuellement et invariablement unie à la 
« couronne royale. » Dans cette promesse il y avait une garantie 
pour la constitution et les francliiscs de la ville , qui se trouvaient 
assurées dès lors contre les éventualités périlleuses d'un change- 
ment de seigneur. 

Si Von récapitule maintenant les modifications introduites dans 
le droit muntcipal d'Amiens par la substitution de la sei^nienrte du 
roi à celle du ( uuite et par la révision de la chai te coniiniiiialr, on 
verra que ces modifications portaient simplement sur le régime 
judieiaire, et que , pour le dioit politique , rien n'était changé. Le 
droit seigneurial de ban ou d^ordonuance fut , il est vrai , expressé- 
ment réservé' uii lui el h l'éveque ; niais ce fui à Té^îMrd des autn»s 
seigneurs d'Amiens, et non à ICuard de la Comnuine, que cette 
restriction eut lieu. Car, d'un c6lé, les articles de la charte primi- 
tive, qui mentionnaient les établissements des échevîns, staiuta 
scabinorum reçurent une sanction nouvelle par leur maintien 
dans Tacte donné en i 190; et, d'un autre côté, les documents pos- 
térieurs au in* siècle constatent que l'écherinage resta en posses- 
sion de faire des ordonnances en toutes matières, législation, 
administration , justice et police. Voici le texte complet et définitif 
de lu Cliartc coummnale d'Amiens : 

la uounno sanclc t t iudividae tiinitaU-. Aimii *. Philippws DiM pratia Fraiu»- 
rum rex, quouiain aiiiioi tt tidclth iii ^tii rives Anil.î.ni» ns»'s lidtlitiT si-itius snnm 
Qobis exhibuere servitium, nos eorum diletUuneui tl Uiltui erga «us i»luiimaiii 

f. Art. 31. 38 cl *3. 

tJ. Cotie fliarie a cti- pul liic ilans le Hecueii dtt Oriiumuan^et des rot» de Frute; mais les 
édiicur» n om (>as eu sous les yeux l'original , et le teste qu'ils en M( dkMiié , d'aprèt It Clrtl> 
Met de nUippe-Ativie, M irt»-fintir. Bo te rètopiImM Ici, mu avmt cm poiioir pnflff 
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attendentes, ad petitioDcm ipsorain, communintn f-is concossimus sttb observa» 
tione harum consuetodimim , qnns se obsenatui n- jur imr ntn îirnriv 'nint. 

1. Uniisquisquc jorato suo lidem, auiiiium cooâUiuoii^ue per omnia iuste 
observabit. 

S. Quicum^ue furlum faciéus iutra metas communie œmpreiieiidetur , vel 
fedsse oognoscetnr, picposito noetro tradetur, et quicquid de eo agendum eiii, 
jodîcio cnumnmiionto jndicabitiir et llet; leelamuiti vero id qnod forto tablatmiï 
e«t,8ipote«tUiveiiiri^pie[ioeitue noelerTeâdet; veUgi» in moi nostn» oonver- 
tentar. 

3. NdUds aliqnem inter commnniam ipeam cominoraiiteiD, Td mereatnes ad 

nrU m cnm mercibns venientes, Infra banlencam cfvltatis disturbarc présumât. 
Qnod û qnis fiecerit; faciat communia de eo, ut de communie violatoie, il eum 

comprehendere poterit, vel aliquid de suo, justitiam facere. 

4. Si qnis de commimionp alifiii jurato suo res suas abstulerit, a prfprtsito 
nostro submonitus justitiam prosciiurtnr; si vpro |>r*'|»nsitn<; «le justitia dcfcctTÎt, 
a majore vel scnbirus snbniniiitu? , in prrst-alia coiimiuiiioms veoict, et quantum 
scabini iude jntlicavcnut, &aï\o juiv uostro, ibi facict. 

5. Qui autem de communione minime existons alicui de communia ii s suas 
abstulerit, justiUamquc illi infira baoleucam se executurum negaverit, postqnam 
hoe homiaibiu easteUi obi manserit notom faoeiit, communia, si ipsum. Tel 
aliipiid ad se pertioens, comprclicndefe polerit, donec ipse jnslitiain encutni 
faeiit, prepoaîtas noster letînebit, dMiec nos noetiam et communia simOiter 
gnam liabeat emendationem.. 

6. Qni pogno ant patma aUqnem de communia, prêter conmetadinarinm 
peitnrbatorem vel Iccatorem, percusserit , nisi se defendende ee feciise, dnobus 
Yel tribus testibus coutra prTcnssuiii disrationare poterit, coram preposito nostro, 
TîgîDti solides (la!>it,quindP('im sciliret communie f t quinque ju?titip dominorum. 

7. O'iiautcni juratum suum ai mis vulneraverit , nisi simiiiter se defendcndo, 
If-itimo li'sliuionio et asx rlione ?acram>'nti se contra vulneratnm disratinuare 
potfrit, pugiium amittet, aut novtiu libras, s» \ s( ilicr-t firmitati urbis til com- 
munie, f^t tfps justitie domunn um, pro r<'dcnii)tioiiR puirni petwlvpt; aut si p<'r- 
solvere uou pott^rit, in miaericordia communie, s^ilvo catallo dominorum, puguum 
tradeCt 

S. Si veio ita saperlraB fnerit vnlneiaius, quod emendationem non YcUt acci* 
pere ad ariiitrinm pfepoeid et maoris et teàbinoram, Yel eecaritatem prestaie, 

des TariaRtc> qui se irouvcnl Jaiis anc expédition anihenlique Jes lettres de conflrmalion 
nrtrrty^es en 4i(K) par ie roi IMiilippe-Augustc , f\ rn\>\{-c^ texiaellenent Mf celle de 1180. Vojct 
le Hec. ûea monum. iiUd. de l'kul. du tttr^ ciat , U I, {>. 4(M). 

1. 11 a*ett pts licMin «te Ciife «lisenier i|m diM cette elune, «owm dans ane foole d'aeliei 

da même genre, le mot concttt'mu* est ano pare farmiilc de style sei^nenrial; !» (kimmaoe 
d'Amiens existait depuis ^otxanie et trciZi' aii>. Le* droii actordc par Philippe - Aut:usic aux 
cttuyeus fat celui, nou de lurmcr une Cuiaiuuoe jurée, mai» de cuoserver leur i^otuaiuue avec seâ 
IMlIlilIlMI. 
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UijiJins « JUS, iji (loinum habuerit, df«tm<;tur, i-t r.iUill i < ju> c:ï[ii«'ntur ; >i Jonium 
iiuu liaLuerit, corpos capietar, dooec vei emenciatioiiein accepeiit vel secu- 
niatcm prestiterit. 

9. Qni veto de commimioae tainime cxistens, aliquem de communia percus- 
terit vel v«lii0ii,Terit, niti jadicio iwiminte «oam imporift» wwtro jnstitiam 
eieqiiî volnerit^ donmmilliDiyii polerit, coamniiiia pmtene^ciavitil^ cnmt 
aoitfa. Et s eom ccnnprébeiideie poterit, oonun preponto ttgio per imicveiii et 
•caUiiMd«eoniidictacapiekiir« et eilaUa nottia enmt. 

10. Qui juratum tanm tuxpibus et inhonesUs eoovictts laoesserit, et dM vd 
très Audierint iptnm, per eos statuimii eonfiiMi, et qaiAQBft aelidee, dm fciiioet 
conviciatn, et tr^s communie dabit. 

11. Qui mhonestuiri, alirni, de communia dixerit in atidioTiria quorumdnm, fi 
communie proit.'ilaiiim rmut,* ! qn-wî illml imn dixerit . ju<licnrn coiijiiuuiie 
judicio «îefV-n'lfT*» nolueiil, domuui ilJius, si ^'Offrit, p'^^^^riiit (Oiumunii, 
ipsnuiqutj ia cûiiimunia morari, donrr omrnd ivt rit, non {tatiulur, et si emendare 
noluerit, cataUa ejusetuiii iu manu <iuutuu re^-is et communie. 

18. Siqoisdêjuratiime crga juratom smiiB iacta, tcI Me mentîta, comprobatos 
ftierit CQfsm prei>o8ito et majoie, judicio oommiiie pudeur. 

11. Si<iiii9de oommniiiA pnedam identer cmerit tel midiMt, tilndeeon- 
probatii ftierit, pnedam amittet ean^M pisdatto leddet slsi ab iptia ficdatii^ 
ynH comin domlniit adveina dwirtma mumante yel ipiaaa eommudam atti|oid 
^fifumj W atufi 

14. Qui clamore facto de adveraario suo per prepositnm etmaioiem et jodices 
oonunimie jn^titinm praeeqoi mm poteht ' , ti poMea adversus eum aliquid feœrit, 
illum ratiouabilitcr rommiiiiia eonveiiiety einsqiM aodita ratiooe qsid iode ponea 
agendum î^it jiidirnbit. 

15. Oui .1 iii;iioi i!>iis • t judicibus et decauts, sciiicet servicntilms comimiiiie 
suliuioiiilus juslitiain « i judicium communie subterfnjrmt , dnmiim iïliat si 
runt, prostemcHt, ii>?tnii vpm intfr nos morari douée s.itKsfcœrit, non permit- 
tent et cataiia erunt iu uii^ci icordiu pitipositi régis et majorii. 

16. Qui hottem communie in domo tua scieuter receperit* eiquc vendendo et 
emendo et edendo et IdbeiidOi aliquod HoUdum impendendo , conuinniiGavetit, 
aut confilimn ant anzilium adveisos commnmam dederit^ leiis ftftmtnnn^» ell. 
cietitt,et niai jodicio eommnaie dto latîaCBoerit^ dammiiUliiiB, li polaltj eooi- 
monia piostemet^ et catalla legis eranl. 

17. Infra Unes oommonie non redpietur campio oondnctidnB cootn ii^m*tnm 
do communia. 

18. Si qnîs rommunie constitutiones scieuter absque clamore Tiolaverit, et iode 
convicUis fuLTit, inox domum iHius communia , si poleiil^ profitemetj eonupui 
inter eos morari^ dooec satisfiicerU^ minime patietur. 

1. Noos avow dit cip4eitot, pb SU, Mie 3, ^ lei noi» Jê9titlm ftmpU «m yifirtf 
t^appliqvaieat bob ea cts de déni 4e JnMlee, nais «a débat de povrealiei delà patldi pliiffMBl. 
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19. i^tatutum est etiam qtiod catnmuuia km» sive feodis d(Hainorum qoq 
débet se intromittere. 

20. Qui judices communie de falsitate judicii compiolare voluciit, uioi, ul 
Jiistliia est^ oomprobare potuetit, in misericordia régis est et majoris et aotbino- 
mm» de anQi 60 4|iiûd lialiel. 

il. Muliar doieiii qiuua tenel neo wdfln^iMoiBTadiiim vtttere poteitt, aiil 
jnojiiiiqaiiofi bondi fit nifi de Bono In amunn. 8i «eleai herw mU non 908itt« 
anlaoliteineK, op«l6tm«lieiemlolaTilaputteneM,9irtBnmaii^ 
poteriL 

il* a 4iQto^fkiimi||iiiteluilee]iite«iil,ete^^ 

eomm supenriierlt, eire Tir sbe mulior, (iincqtiid simititer poesedenalde Me- 

quisitiSj qui superst^ eritj quamdiu vixerit, in pace remanebit et tenetH, in 
vita premorientis donum vel legatum inde factum fuerit. Quod si anteqnam con- 
vcncrint, vel vir \('\ mot infantes habuerint, posfc deeefSWfipetliaant ioatm 

hereditns iufautiiiii ad ( ôs iedit»!t, Tii?i fiit feodum. 

23. Si uiortno iiinrit'» uxoi siipi rvixerît, et infruilfs » vivi romansnint, 
mnlif T tlt' oiiiiii iiossea^buc quaiii vir « jus iti i>act' li riiu iai, ^iiaindiu iufaiites 
iu ÊUâtodia eniat, douce ipsa advocatum kabeat, ni^ sit vadiuioiiiiuo, iiou refl- 
j^ndebit. 

24. Si quis ab aliqua vidua pccuniam requisierit, ipsa contra imam tedtem, 
HOU coutia plores , wfiramfflitnm se deffeadei et in pace remauebit; ù vero 
ab ea aliquam ej uo losmuUmm ut Tadtam Nqoiaierit, ly^ &c per Mltn âtÊ" 
feiidet. 

11. tt4iBtotemiii.aitaU4iiembaedlliMBibal^ 
•Aflaiit, ffwphMiatori beiedioyatetaerii, M hBmmmmmmâm^mtm- 

qiiam ampBiiâ de ca ilUheiedi in caiin tespoDdéUt Si ant^ 

«Idetanoo teeril»elqal eam tmefi!, videnle «t sciente henèi« 90 finm inn 

in pMe tennerit, numquani 1 < aapiîiis mpondelitti. 

S6. Si quis septem annis aliquam snam possc'ssionen jwwiKe adfttiiiio ift 
pM^e tenuerit, nomquam dp ra amnilius t> spondebit^ 

27. Si quis alienus mercator aliquid veiuliilrt it, et ipsa hora pdcuniam babere 
nonpotucrit, ad dominum nnptoris , vpI -i l pivposilum dommi prias clamorem 
fariet, d :>i niui ei juslitia detut iit^ ad iiidjoi t m clamONiB defttr^» 4^ Sûêjfit 
cito p' cuuiam suam habi-n; iacicl, quucuuqut; dies sit. 

28. Quinimquti de p} oiiiig«?ioiie damorpra (ocerit nichil rccuperabit. 

ay. Si quiâ major, aul scabiuui, aut aliquia de jastitia majoris, premium Vôl 
accci>erit 'vel requisierit, et ille qui dedcrit, vel a quo premium quesitam fiKlfl« 
ad m^joiem daniaT«>l^ -fd teetam acq^ hoc liaini6fll»aociiiataai4gM folidoa 
penohet; elaiprentonkacceperityieddet. 

M. QnodiiaeeofldûflMtan non ludiMt, ille qidiQO^^ 
toBie deCiendil* 

H. eiqoisadpnpoâtnn daaumdetei^elpAîpMS^ 
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noiaerit, clamator ad majorem clamorem dcroret, et major proposilmn ad ratio- 
nem m\tM ni ei justitiam faciat; qiiam si far» ro rrCiuaTeht« major, salvo jon 
regio, 1 11 :tit: im faciet, secumlum slatuta scabinonim. 

3î M quis super aliquem aliquid (iiiod smim est intr^n iavpiît, et ille qui aocu- 
saLitur icspooderit se iUud non a htroii ' s( i. ntcr émisse , hoc i»ro que accusa^ilur 
perdet, et aute jusiitiam pcr saciaint utuni Sf dtït udt't, si piepositus vel jiislicia 
voluerit, et postca in pacc abibit ; et hoc idem faciet garanus, si lioc idem dixcrit, 
tam primoA qoam gecandiu et tettins; acensator antem boc iiaod cbmaTerit, 
meraineolo cooflnnalitt, si Yolnerit iUe qui jnsUtfam lenebit. 

55. In omni causa et aeensator et accussliis et teatis per adtoeatam loqneotiir, 
siTohieriiit. 

84. De povessioiiilnis ad iirlieni pertineutilnifl» eilift «rbem nnllus cansam 

facere présumât 

85. Si vir et uxor aliquam possessionem in vila sua acquisierint, et eoi um 
quispiam mortuus fuerit, qui superstrs UvxiX mcdirtatem soins habfliit. et infan- 
tes aliam. Si vir mottiins fuerit, autuxor mortua fuerit et infantes vivi remnn- 
serint, posscssiones , sive tu terra sive in redditu, t.v\f ex pnrl»» mortui venerint, 
ille qui supersU's « rit une vpudere, n«*r atl rrrisim) «I tr.', n- c in vadinm niitt^re 
poteiit» absque asseusu propinquorum paiciitum iiiui iui, aut ûoucc iuf>uit«.3 ejuà 
absque custodia fuerint. 

56. Si quiâ piepositom legis, in pladtOTel extra plaettam, turpibos etinlio- 
Deatis Yérbis piovocaTeilt, in misericordia prepotàti erit, ad arbitriDni majoiis et 
acabinonim. 

87. Si qnis majoiem la placito lurpibDS et iohonestis Yerbis pro?ocaTeiit, 
domoi t^u piostemator ; ant secnndiim pietivin , domas in miseriooidla jQdiaim 

rediniatur. 

88. Si quis juratum suum perçussent vel vulneraverit, et ille qui percussus 
fuerit clamorem fecerit quod pro veteri odio percussus sit, pernis?or r* HTirn fa- 
eiet. secundum statnta f^'abinoruni, pro ictn, et post hoc pro w.Uni odio, aut per 
sacnunenturo se purj-Mlàt, aul rt-rtum fari. t roinmunie, oi uovem libras d.ibit, 
sriliii t M liliras roniinuiiir et lx sûlidos juslitie douiinonnii, et p^rsolvet nie- 
dietalem recli nilia oclo dies, aut totum, si scabiui vohierint. Nulluà « niai pro 
eo qui perçussent, quicumquc sit, aut vir aut mulier aut puer , sacramentum 
(adet. 

89. Si major ému oommimia. et jnralis in cansa sedeat, et alUpiis ibi somn 
jniatnm peiauserit; iUins, oonint qnem in causa plnrea testes exierint, qui primas 
letiJB dederit» domas prostemetor. 

4o; Qoi antem in cansa iturato sno conTiciatDs fneiit, Tiginti solidos comnranie 
peisolvet, ibi justifia dominorom nicbil capiet. 

41. Qui juratum suom in aqnam aut in paludem jactaveril, si clamator nnum 
testrm aJduxciit, et major immunditiam vidf^rit, ille malefaclor ix solide? per- 
solvet et de Jiiis bal)e]i>it juâUlia domiuorum zx soiidos. Si immwndua nullum 
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testeni haboerit contra mingniiiMn vel immnurtitiam» per sanamentun se defien- 
dct« et liber abU>H. 

41. Qui TeiD jnialnm «imm, ierrom leendentem, traditancm, wUtitt \ li est 
coup, appellavcrit, Tiginti solides pcreolret. 

4S. Si filins burgcnsis aliquid rorifacti rcccrit, jutcr cjus pro ftlio Justitiaiii 
commnnîp rxequt'tur. Si autcm in custodia patris non fuerit, * i sul>inoiiitus, jus- 
titiam «ruMerfu^frit, nno anno a civilate i]>s!itii cxtranouin esse oportebit. Si 
autem auuo preterito, redire voluerit, secundum statata scabiawam pi«posito et 
majori rertum faciet. 

44. Si convf ntio aliqua facta fucrit anU' duos x l pluK sscabinos, deconven- 
tioiic iila ainidius non surgct campus nec duelium, si scaliiuij qui convenliom 
iûtcrfuerin», hoc tcsUflcati fueriut. 

45. Omniaisla Jura et procepta que predizimns xnajoris et comniiiife, tantnm 
suat inter jai:^. Non est eqnnm jadidnm inter jnratnm et Doninratom. 

48. Ambianenstom solebsU esse consnetndo, qocd, in fesUi apostolonim, de 
nnaqnaqae qoadriga per nnam qnatnor portaram nfliis in villam introennle* 
Gnaritins Anil)ianen8is arehidiaconns obolnm acciptebal M^jor yw> et scabini, 
qui tune tmporis extitemnt, perconsiliamTlieodorid, tnnc cpiscopl Ambi»- 
nensis, ooosQetudinpm prefalam ab arebidiaoono. qninqtie solicUs et quntnor 
ca[»onil)Us, cn)tMunt et ad censum copmint; et censum illnm ad farnum Finiùoi 
de Clanstio, extra portam Sancti Firmini, in valle situin, archidiaconus sumit. 

47. !)*■ oninitnis t^»nrmontis %-iHe justitia exhibebitur pr-v prfpositnm nostrum, 
if T in .luuo, in placito generali : videlicet in Natali domiai, in Pascba et in Pen- 

th»'rr*st.'. 

4«. Omiaa autcm foiifacta, qu»- infra l)anl»Mi<.Miu riviialis fient, major nt sra- 
biui judicabunt, et de iUis justitiam facient, sicut dobent, présente ballivo nogtro, 
fi ibi vcloerit interesse; si vero intéresse nolnerft, irel polerit, pio ejns 
atksenûa jnstîtiam facere non desincnt^ sed debitam justitiam fadent, eiœpto 
tamen mvltro et raptn, «inod nobis et anecessorilms nostris in perpetnnm rétine- 
mus, sine parte alterins. 

49. Catalla Yero hamiddamm, incendiariorom et proditonon Dostm snnt abao- 
Inte, sine parte alteiins. In catallis vero altomm forefacionun retinenuis nobis et 
SQCceseoribus nostris îd quod babuimns et habere debemns. 

50. Bannum in villa nullus potest facm, nisi per regem et episcopnm. 

51. Si quis bannitus est pro aliquo forifacto, excopto innltro> homicidio, incen- 
die, proilitionf^, rnptn, n x, vi*l scucscallus, vel prepositus r*"£n5, episropns, major, 
unusiiiis'iii'; eorum svmA in rinno, potrrit enm romhirf re in villam. ' 

S olunins etiam et coiniuunie m jierp«;liinni i]uittanins l't conccdimus, i\nr»\, 
nu:, nobis, nec surcessoribns n^v^^lris, licpat dvitalem Amliiancrisriu vel cominu- 
maiii extra manum nostraui miilert;, st'd sempei régie inhereat corone. 
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' Que omniA ut in peipetanm nta el iima (crauHMttnt pnesestem pa^iiini 
sigiUi nostii sndoiitate et regii nomlnis kanctere infeiiiu anaotalo» nlv<» jim 
apiioopi ei ecderianun et pnoemm patrie et aUeno ivre, cootniiaiBiii. Acina 
Lorriad, anno incaniati Verbi millegimo centesiBio aenagesimo, regoi noetri 
aono 11°. ABtantibnsin palatio nostro quorum oomina snpposita sont et signa; 
S. romitiâ Ttieokilili, dapifoii iioslri; S. Guiiloriis, laiticularti; S. Mathei» casoe- 
rarii; 8. Badalpbl« consUibularii. Data vacante cancaUaiia *. 



I. Rec. des OrdoDo. des rob de Francf , t. \I , p. S64 et suiv. — Balaze Xisccllant-a, i. VII, 
p. 318. — Bibl. Inip., fartul. de Pliitif>p<;-Augusie. Fondsdes cartnîaîrcs n« 172, foi. «7 v>. Tun-H 
in Rt^. n» »S5i. a, fui. 43 v», 085i. 3, M. SA r», et d* %m. ± t. b, fol. 79 r». — Ardu 
niiioaal», IWiw des cbsries» reg. à» Philipiie-ABgittie, M. n v». 



Fin. 
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PLAM D'L'XB collection iit^tKÂLM. 0E5 MONLMKATâ 1KU)1TS D£ L'UISTOIUI 

mr nm état* 




^'^y A prns('(^ d'ôclaircir los origines et l'histoire du Tiers état 
\%> par la publication d'un grand recueil de documents 



IjCj inédite appartienl à M. Guizoi miniBtie de l'instnietion 

^^il^ A^' publique. (Test Im qui, en 1835, m'a confié Texécution 
de ce travail, entrepris avec ztMe, mais que des difticultés impré- 
vues et le triste état de ma santé ont rendu, malgré moi, beaucoup 
trop lent. U s'agissait de faiie, pour le troisiàme des anciens ordres 
de la nation, ce qai s*était fait depuis plus de deux siècles par réro- 
dition française pour la noblesse et le clergé. Avant tout, je me suis 
demaudé ce que devrait être, dans sa plus grande étendue possible, 
nn recueil des nionmnente de l'bistoire du Tiers état ou des classes 
roturières en Fhmce, et quels matériaux de diffi&rent genre il fon- 
drait y fnre entrer. Ces matériaux, divers selon qu*ils se rapportent 
à la eonditiuii jirivéc ou publique des personnes, à leur existence 
dans la famille, dans la corporation, dans la Commune , dans la 
province et dans VÈHat, m'ont paru se ranger natureUement sous 
quatre chefi donnant lien à autant de collections distinetss dont 
voici le sommaire : 

1° Collection des documents relatifs à Vétat des personnes rotU' 
Hèmt êoU dê wikdmtm sérve, ioit dê eondiUoi^ Ubrû. Actes 

I. Ce morceau est l'avant-propoft du premier volume dttSeaieij de* monnmentê 
inédiM d« l'Milotrê du iitrs éiat. 
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indiquant la réduction progressive de resclavage antique au servage 

de la glt'be et la naissance de la propriété pour les familles serves. 

— Affranchissements de familles ou d'individus^ avec ou sans cou- 
ditioa*— Privilèges autres que ceux de noblesse accoidés à certaÎDes 
personnes ou à certaines familles. <— Concessioiis du titre de txwr- 
geols du roi. — Privilèges royaux ou seigneuriaux , obtenus par 
des paysans non réunis en connnimianté municipale. — Ke<|uOles 
adressées aux cours souveraines des provinces et au parlement de 
Paris pour la jouissance du droit de franchise de corps et de biens. 

— Jugements rendus en faveur de ces réclamations ou contre elles. 

2° Collection des documents relatifs à VHat de la bourgeoisie 
considérée dans ses diverse* corporations. Statuts constitutifs des 
anciens corps d'arts et métiers. — Actes et règlements relatife aux 
maîtrises et aux jurandes^ aux conseils de prud'hommes et aux con* 
sulals du commerce. — Ordonnances royales ou municipales con- 
cernant la pratique des lois, le barreau , la médecine et la chirurgie, 
Texercice de toutes les professions lettrées ou non lettrées^ libérales 
ou industrielles. 

3* CoUcclion des documents relatifs à Vaneien état des viiles, 

bourgs et paroisses de France. Actes indiquant la persistance du 
régime municipal romain et la condition des habitants des villes 
antérieurement au xu* siècle. — Chartes de Communes concédées 
par les rois ou les seigneurs. — Statuts municipaux des villes. — 
Délibérations municipales et règlements de police urbaine. — Ordon- 
nances rendues i»uur accroître , modifier ou abolir, dans telle ou 
telle localité, les droits et les privilèges communaux. — Concessions 
de foires et de marchés. — Actes royaux ou seigneuriaux pour le 
redressement de griefs ou roctroi d'immunités quelconques en 
faveur des villes, bourgs ou villages. 

Â" Collection des documents relatifs au rôle du Tiers État dans 
U$ assemblées d'états généraux ou provinciaux. Actes indiquant 
le mode d'élection des députés du Tiers Ëtat pour les villes et pour 
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les campagnes. — Listes de députés du Tie»£lat aux assemblées,/ 
soit nationales, soit provinciales. — Procës^erbaux des délibéra- 
lions du Tiers État. — Ses cahiers préparatoires ou délinilifs. Ses 

pr(>|M)aiiiuns en dcliors des cahiers, et discours de ses orateurs. 

Ces classifications établies et la carrière oin&i mesurée en quelque 
sorte y j'ai laissé le plan idéal d'un corps complet de tous les docu- 
ments de rbtsiDiiecmIe et politique du Tiers État pour me rabattre, 
dans l'exécution, sur un autre plan moins logique, moins n ^^tilier, 
mais plus aisément praticable. J'ai écarté la dernière catégorie , 
celle des acies concernant les États généraux ou particuliers ^ à 
cause de la difficulté d^isoler, sur tous les points, ce qui se rapporte 
au '['u'ïs Liai de co qui regai'de les deux autros ordres, dans la niasso 
souvent mêlée de ces actes. D'ailleurs, il sera bon que l'iiistoire dcn 
anciennes assemblées, nationales ou provinciales, qui sont ches 
nous les racines du régime représentatif, ait son recueil spécial , 
entrepris pour elle-même, en vue du rôle collectif des trois ordres, 
et non du rôle particulier de l un d entre eux. Jai réuni en une 
seule collection la seconde et la troisième catégorie, celle des sta- 
tuts et actes municipaux et celle des statuts et règlements des cor- 
porations d*art8 et métiers; à mon avis , cette fusion est nécessitée 
par les rapports ultimes de la vie mimicipale et de la vie industrielle 
au moyen Age. Enfin, j'ai ajourné indéfiniment et réserve, comme 
seconde série du Recueil des monuments de Tbistoire du Tiers État, 
la collection des actes relatifs à Tétat des familles roturières , col- 
lection d'une moindre importance et d'une natun^ moins déterminée, 
et qui, outre sa spécialité, devra servir de supplément à la pre- 
mière*. 

Ainsi le présent ouvrage sera un recueil complet des documents . 
relatifs à Th^ttHre municipale et à celle des corporations d'arts et 

I. Par l'îiomrlc, pour l'inserlion dos n*4lt rm-»iU 'généraux de I llltlu^lril• i l dn rom- 
mcrce, qui. laib puur luul le rajfiiuinc, ne peuvent être classés aou:» lu nuiu a aucune 
vUle «B pwllettlier. 

U 
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métiefsdeB Villes de France. Lte moiMti placé comme fntarodiieticm 
en tète du premier volulne est plus général dans son olijel. Je Ytà 

composé eoiiimo si mon plan iIp pnhlieation eût emlirassé les (juaUv 
séries de docuaionU énumérecs plus haut; c'est, dans un cadre 
sbmmaire, ime histoire de la formation et des progrès dn Tiers État 
n me reste à souhaiter boia choses. G*est» d^ahord, que les 
matériaux de la spcondo série de ce reeneil , svrui ajournée })ar 
moi, devieuneuti potur un autra, Tobjet de recherches dans les 
biblioUièques et les archifes^ et qu'il en résulte une publication ca- 
pable d'élre annexée à eelle-ol. En second lien, c'est que la demande 
récemment adressée au ministre de rinstruction pubii(]ue poui' une 
édition complète des documents relatirs aux Étals généraux soit 
aocueUlie^'£nttn, c'est que les États particuliers aient leur ooUeo- 
tion de pièces pour chaque provinoe , et que , dans toutes les parties 
de la France ^ un travail si déairable attire le «èle des homm^ stu- 
dieux qu'anime à la lois i amour de la science hisioiique et 1 mnoui- 
ds la eonirée natale. 

PaiiSyleSOSânier 1850. 
4 < rtir u mande uélô faite par IL AuKUlto HeroarO, BMiBlm delà SocMtéâe» ami- 
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LUTES DES DÉPOTÉS DO TŒBS ÉTAT ADI ÉTATS GÉNÉRAOX 

Lt iiA. 1560 j l&7ti, l^U, l&da Kl 1614. 



L.V PRKvosTË DE PAfîts. — Nictilas Potier ott Foftier. lioiugaoiB de Paris; 
Gauciûer Uèbtsr, seiublableaieiit bourgeois 

L£â ËâLËUZ I»lj lUUUi £TA.T DE fiÛUEGOGNË EN CS QOMFaiKS U£UIJL 

D'OSTUM ST DS BAE-8UR-S£UŒ. 
M' OiqrMargaeroii, \ 



Mr Jean Rémond , / 
Pierre Mnrtfn , bourgeois de Clivions; lîkieium Tat OU TiISt , GlUoi Coi^t; 

M' Nicoh! Clicsle , tbleu Uc Bar-sur-Seine. 

LE BAILLIAGE DE SFNS. — Lubin ou Uol>iti Rousseau. 

LE BAILLIAGE DL MASCO>. — M" Yinl i t Surcaillier OU FusUUUw. 

LE BAILLIAGE D'AUXIRRE. — Jehîiii Hcuier uu Regnfer, 

LE isAiLLiAÛK DB ftOU&N. Jacquet de Ciamaire ou Groiimaie, Pferie Da- 



LE BAILLIAGE DE CAEN. — Phelfppcs de VasSJ» itàm <to SMlL 
LE BAILLIAGE DE CAUX. — Jebau Mepveu. 

LE BAILLIAGE DE COSTF.NTIN. — Me Jehan PoissOD. 

Uk JiàiLLUfiB Olvasux. — eeofEroy Met, latan dat Maaotaw 

I. vojex le lournat des Ë(ai« généraux dê Francê , lenut a rovrt, en i4»4, tou* lê 
riçne dê CktarÎM FffI, nidigé M liliB par Mbto MuMlla, député 4m liailliac* it Rmm , 
paMlé tl Iradiut poir la iiiailHi M» rat » l a aaicH t #• la BIMIalM«««da Ml, par 

A. Hfrnler. Appcnillcc V, p, 71*. Cette lUte a CtA coniplH^c nti ninypn di» dpHT antres dont 
i ttiie, donuee par H«M«Uii, »e trMt« à U p«se 9 du voluue et dont l'autre furme l'Appt •> 
dice VI, p. 73T. 



PREMIÈRE LISTE 



ÉTA» «ÉnÉBiDX moi A VOOM IR 1484 *. 



IP BegnaoU liinbert 

M' Gauthier Brocard , 




x&m Uceuc^ eu loit» el décrets. 



t;ueiiel. 
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US BilLLUGB Dl GI80RS. — Robert du viau. 

LB B&IIXU6B DR TROTB. Jehan Haoequinoa Heimeqain rAinsoé, M* Goil- 
liurae Oujarl ou Haynard. 

tB BA1UJA6B DB VITRT. — H« tumj MirtiD. 

LB 8A1LUA6B BB CBiUliONT. — U* Pierre de 6|é. 

LB BAÏUUGB DE 1IE4IIX.— M* PhilippesBiUflles, Jehan Durant. 

LB COUTÉ DB T0VL0U8B. — Oudinet le Merder. 

LB BAILUA6B DB TOURNAT BT TOUBNBSIS.— Jehan Maure. 

LB DA1LLU6E DB VBRMAKDOO. — M* Jehan de Rnlnu, H* Jehan Groyer. 

LA SÉNtCHA'USStB DB POTTOU. — M« Uaurice Cbvenrier, Jehan Laidet. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE D* ANJOU. — M« Jehan Dinel, Jehan Barrault ou BéraulL 

LA SÉNÉCHAUSSIb DU HAINB. ^ H* Jehan Bordicr, François de r£»pïrvîer, 

Jehan BerT,!!* Raoul Qttierlavalne ou Crolavaine, Henri Gomlllian, Jehan 

Cbambart. 

LE BAILLUGB DB TOlIRAim. — Jehan Brioonnct. 

LB BAIUIAGB DB BERRT.—M« Pierre de Brueil ou Yaell. 

LB PATS DB BOOBBOfINO». — M« Jehan Cadier on Gardler, 

LB PATS D*ABT0I8. ^ M* Gttlllehert Dautier ou d*Ostiel. 

LA 8ÉN£CHAt)8StB D*AUTBRGNS. — Barthélémy de Neason. 

LE BAILLIAGE DBS llO.*(TAGlfB8 D*AUVBR6NB. ^ M* Jaequea de Haa OU du lias. 

LA SÉNÉCHAUSSfE DB ROUBRGUE. — Jehan Boissière, Anlhoine Marcoux, 
H* Guillaume ffoulmeiade ou Poullemarde, Bernard Caosonne on Cauasonne. 

LB COMTÉ DB ROUSSILLOIi — BIliae OU BUe de Beiheford on de Bideliart. 

LE BAILLUGB DE CHARTRES. — Maehery de BUIon. 

LB BAILLUGB DB MANTE. — RobeH du NeflUM». 

LE BAOXUGE VOlUtAMS. — M* Robert de Faovflle, M* Biehard Ncpveu, 
Jehan Gonipain. 

LB BADUAGE D*ALENÇON ET COMTtt DU PBRCHB. -* Ouy Vibert OU Pkart, 
Jehan de Bien ou de Ry. 

LB BAIUUGE D'AMIENS. M* Jehau de Saiut-Delilz. 

LA sMCHAUSSiB DE PONTHIEU. — M« Pierre Gaudc. 

LE BAILUAGE DE 8ENUS. — M* Guillaume Lo luiellier. 

PBRONNE. — M* Jehan de Belencourt. 

ROTE ET MONTDUUBR. — Jehan Bertault. 

LE BAILLUGB DE MONTARG». M« Jehan Prévost. 

LE BAIIXUGE DE MELUN. — M* Denisou Georges de Chauipnuy ou Champooy. 
LE PAYS DE NIVERNOIS. — M« Hugues Foucbîer ou SonclRr. 
LE PAYS DE PROVENCE.— François du Chasltau de Tours,Jc<iau Audic de lifauulde, 
LA SÉNLCUALSSkE 1>L BOULENOIS. — Jebau ie Granl. 
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UL mLE DE PVISSARDAN ET LA. TERRE DE GUIDA6IIB. * AotoiM llarcil- 

der, vicairo et capilaîne de ladite ville. 

LA VILLF FT GOUVERNEMENT DE lA ROCHELLE. — Biîgilé Ba§Oi , M« iehau 

le Flamant. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LODUN. — Pierre Chonet ou CUauvct. 

LE PAYS DE FOEEZ. — M« Jacques de Viry, juge de Forez. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOULMOIS. — »!• Pierre Lombat ou Lombarl. 

LA SÉ.NÉrnAUSSKE DE L\.M0SIN. — Jehan Audlcr, Pierre Charrejrroo. 

LE BAS-LYMOSIN. — M* Jebao Goittte, EtUeDneMellier. 

hk SÉMiGOAUS^E DB XAINTONGB. — M* Anuiirry Julien. 

LB DUCHÉ DE GITTBNNB. M* Henry fie Pemignet ou de Founigoes. 

Là SÉNÉCHAUS^ D*A6EII018. — Jean deGsUlelo. 

LA SÉNtolAlKiSB DB PÉRIfiORT. — M* Jehan Tricart ou Tngnart. 

LA TlUE BT CITÉ DB COHDON. — Pierre de Porieria. 

LE PATS ET SBIGNEimiB DB QUBBCT. — Françoia Hercy. 

LE PATS DB DAUPUINÉ. — Jordan Sonqnevr ou Sooquert, Vial de l*tKllae, 
Stftienne de Piaieui ou Pnfseux, Jehan Mottet. 

LE CONTÉ DB |«A MAHCHB. — M* Jéhan laquenot on Toaqnenet, Jehan Ra 

gnet, Antboine de uarailhae. 

LB PATS DB BBAUJOLOIS. Mesairo Bnnenond Pajcn. 

LA SÉNÉCBAVSSÉB DE LTON. — Bertrand de Salle Pnnqne on Sallebranqne 
preTOBl deLyon, Anthooio Du Pont. 

LB PATS BT COMTÉ DB FBZBNSAC. — H* HaChurin Mollivelly ou Uolllvetqr. 

LB CHAROLOIS. — Étienne Chanol Seigneur deButy. 

Soi vent tes titres de différents bailliages sans aucun nom de députés. 



DEUXIÈME LISTE 

ETATS GfcKÉEAUX TEKUS A OULt-ANâ hS 15GU <. 



VILLE DE PARIS — Guillaume de Marie, prcvùt des marchanda» 
nicolas Goderroy, ) 
Jean sanguin. jéchetina, 

Claude Ufroel , bourgeois. 
PRÉVÔTÉ ET TICOMTÉ DB PABIi. — U* Je^n Martinet, pour ladite préWkté 
et la ficomté de Paris. 

I. Ttecufii de pièce* ciginultê Si Mf A^Miifuct eonrsntmii la êemu de* Btats qÉwâ-' 
raux. rari», 47H9, 1. 1, p. il. 
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DUCHÉ DE BOURGOGNE. 

DIJON. — M« iean lû Marlet ou 1< iM'<rle, M« Jcaa Ma&iûl ou Massoo. 
AUTUN. — M« Jacques Bretaigne, Jean TalU^mani. 
CnALONS-Srn-^Au.NE. — M« Jean Renaiililin. M" Ctaude Guitliaod. 

AUXOIS. — M« CelseDoduii ou F. Dodun. 

LA MONTAGNE. — M* Iean fieguier, M« ieau Legrand, M» Pierre AoUinol ou 

Audiiiet. 

MAÇON. — M« fiill» i ! Hc^auld, juge de Chigny. 
AljXfcUllfc.. — M-^^ Pierre le Uriois, M* PimLil (-n Pion. 

BAE-8UE -SEINE. — M* Nicole Lauxerrois ou Ktcolas Savard, M* Jean Vi^ûr. 

DUCHÉ DE NORMAMDIB. 

BOmti. ^ MM GollQB, Jen àvlMffl, BanUiii le «li*. 

CAEN. — Guillaume Gosselio, Hn le Hocy «i de Bercy, Fnaçoie leegevio 

Livry, Maci^ Castel on Cbastel. 

CAUX. — Goilleroeaude, Leonet Leclere. 
COTENTUf . — M* Abel Mrier. 

SVBKDI. -» MaGottrleis, GiiillewDe iteocbaid m Croclmt. 

GISORS, COMPRIS PONTOISE ET ACCROISSEMENT DE MAGNY. — M» Nicolel 
Tboœas, M* Car<Uik Sanluler, M* Jeeii Lecoq, lloberi Guenant, Pierre Oaill|i 

Nicole Lenioine. 

ALKN^N. — M« Mathieu Peiii, M« RoJ>en Caîgct ou Lalguci, l^Uenne Pjgfen* 

DUCHÉ DB GUYENNE. 

BOEDlâmc BT SMCHâUBSÉE DE GUYENNE. — H. More GeneMic, matie de 

il dite ville 00 Geneatfltr M* Jean de lange oa Jean Lanf». 
SMCBAiraSÉB DE BAEAD0I8. -~ Jean de Imi^ie, Loya des Apati. 

BÈKÈmkVagÈi DE FÉBI60BD. — IL Bertrand UNnbert* Htm de BaHMefO, 
GuiUanme Soninier, Baymènd Aimer, syndic de Férlgord. 

SiHÉCBAIISSÉB DB EOUEBGUE. — M. AmanM Plane on M. Bsyvend Qaarfon. 

SÉNÉCHAUSSÉE D*A6ÉN018. H. llidiel BresMonide on BoiasomMde» M. Pierre 
Bedus on Bedier. 

PATS ET COMTÉ DE COMMINGES. — Pierre Canbert on Lanberc 

PAYS ET JUGERIE DE RIVIERE-VERDUN. GAURE, BARONNIB DB LÉONAC ET 
MABESTANS. — M. Jean Gonteller, Amauld de la Borde. 
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SÉNÉCHAUSSÉE DES LANNER. — M. Etienne Bedonde. 

SAINT-SEVFK. — M. Jacques Daquoy ou Jeanfioujer. U. Martin Belalaiuou 
Etienne iiousson. 

ALBRET. Jean Benier ou Jacques Duquoi, Etienne BomUûii ou Martin Uu 
Sauxe. 

SÉNÉCHAliSSÉE D'ARMAGNAC. — Ciaudu Idruu, Juan de Forgéac uu Forgerac, 

Aniofne lliiriQ,Qilll«ime Magnan. 
GOUDOH et GASCOfiNK. — 11. François Dufranc, Jean Malac on Mdat 

HAUT-LiMOSlN. 

VILLE DE LIMOGES. — M. François Duquerroy, Jeau Bayart, Jean Dubois. 

BAS-LIMOSIN , EN QUOI EST COMPRIS TI LI FS , PRIVE ET USERCDES. — 
M. Etienne de Leliang; M. nerii iii l de Loyac ou des Loyal, M. Martin Bonrsaç» 
M. Jean Gloston uuClostou, Elicuuc Binet ou Bivet. Jean llegis ou Hoguier. 

QUEHCY. — M. ieau Saltalier, M. Guischard Scorbiat ou liiroiuat, ita^raoud ' 
▼etyer. 

DUCHÉ Dl BBBTAGNI. — M. Jean de Bonnefontaine, M. Jean le LovPj M. Pienpe • 
Delisle. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE. 

IB0TS8. — M. PliUiiipes BéliD, Deois Gleraj on Cliiret, letn Poillot. 

CHATJMONT. — M. Nioole Cbavoim ou Gbinoioe, M. iicqties liobis ou Mollel, 

François Legrand. ' 

VlTBT. ~ M. PbiUM aiaïQt ou GluM» M. GlaiMie «odet, Antoine Iforoi ou 

Mois. 

MEAUl. — u. Jeau Frolo OU FfoUo» IL Bolland Piètre ou boiand Frolio, prêtre, 

ISicolc Sanguin. 

PROVINS. — M. Jean de ville, Frnjieois bellot. 

8EZANNE. — Nicollc Pollet, Prudent de Cboisclat, JeanAlarl on AUrre. 
SENS. — Robert Aymard, Claude Gouley ou Goutry. 

COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMM' DE LANGUEDOC. 

lOULOinB. — M . €ay Miiir ou Dnlbnr» M. Glande Temon oa de Thermton. 

BSAtlCAiaB. —Jean d^Albénas, OvUlaume de la Mote on de Molle. 

CÈMksammE et BEEIBIIS. — m. Piene du Poil ou Poids, M. Jacques Mercier» 
Jean DeMMer ou FolesUer. 

MŒTPniJEH. — Ouittaume Tu Aoy. 
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LAVRAGiràlS. — BerDiKl Faore oa Pavoiy. 

BAÏUJAGE DB VEanAiOM)». — M. Jeta Gmt 00 GOBM, IL Kenc Ml, H. lae* 
ques DenorlIU». 

flÉBOEGHAUSSÉB DE POITOU. — H. François Aobert, M. lean lUineleta ot 
Uanieau, H. Je&o Brlneau, U. Clande dn Honaael ou lloottret 

SMcBAUSB&S D*AVOU. — M. 6aj Geluoier 0» Gui de fimiier, M. Frauçoli le 
Buret, François Marquis, Bttenne Berle. 

8tNÉCHàU8SÉE DU UAINS. — Philippe Tbaroo OU OiimMi» licqaes Gbapetain 
Jacques Broié ou Bruslet. 

COMTà DK L&TAI.. Btleone lonmée, Jeen Bordier l*ttDé ou Bondoe. 

MOTA. — Leidits Tbaroo, Chapelain et Brnié, ont empêché que leadits Journée 

et Bordier fussent CDregistrés, parce qu'ils étaient tous trois dépotés pour loole 
la sénéchaussée du Maine dont était le comté de liavsi. 

BAILLU6B BB TOUBAINE.— M. Jean Bourgeau ou BoofgBOli^ Aatrénoine Du* 
ixris, Jean Bolodeao ou Belaudeesu. 

AMB0I8B. — M. François Froment ou Fremond, M Hel|e de Lodeou on Todeau, 
M. Béné de la Cretonaiére on de la Breioonerle. 

BBBET. — M. Claude Buverger, M. Jean do Moulin ou HooIoL 

SAINT «PIEBEB LE MOVSnBB. — M. Antoine de Beoil. H. Jean Corrier on 
Gooris. 

BOVRBONNOis. — Jean Feydeaa ou Foldeaa, H. André Fe|deao, M. Antoine de 

la Chaise, M. Pierre Carton. 

FOa&Z. — M. Jean Papou, M. Gnichi^ Cotion. 

BEAUJOLAIS. — M. Hogues Gharlon, M. Claude Chapois ou Charpuis. 

sLnkchausSÉE D'AUVBRGHI. ^ h. Jean de Murât, M. Jean Dnpré, M. Julien 
de M:inllac, M. Pierre de Touzoux ou Longry, Jean Milles ou Millet. 

LES BAILLIAGES DES MONTAGNES D'AUVERGNE. — Girard de Saint-Mamet, 
Girard Rabier, Jean Busson, Jean Vignier, Anloine Costel, M. Guillaume de 
R)uo, M. Guy Moussier ou Roussier, pour Salerà et Valmouroux. 

Nota. — Ledit Moussier ne fut pas enregl<;tré. Los autres d^tésprétendsnt 
qu'il n'avait aucun pouvoir pour la Uaute-Auvergae. 

SBNtiCBAVSSÉC DE* LYON. M. Pierre GiosIier« Antoine Bonyio, Mathieu Panj, 
Jean Mandas, Claude Graves ou Grave. 

klILLIAGE DE CHARTRES. — Jean Couldier ou CouUlrier, M. Ignace Olive, 
Pierre Beaudoin, Michel Ribier, Barthélémy Dupont, Jacques Gondoon Gondst. 

BEEUX. — M. Pierre de Rotrou, M. Jacques Cluillon. 

BAIUIAGB8 BE MAKTES ET MEULAN.— M. Jean Fizeai) ou Foxean, Pierre 
Jdtiveleton Jonvelet, Etienne Piget, Jean Bouvenoultou Douneeoort. 

BAILLIAGE D'ORLÉANS. — M. Pierre de Montdofé, JaoqWS BOUrdloeau, Qull- 
iaume Beaubamois, Jean Mainfranc ou Maniilenne* 
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GIEN. — .M. v'icm le Mûir, M. Jeaa Cbu«nj oo Chneran, M. Sinon Dami^ 

ou d*Ainulliei.s. 

IIONTARGIS. — Nicole ou Nicolas Charpcniier. 

COMTÉ ET BAILLIAGE DU P£fiCH£.— M. Micbel Bochard OU Bochio, M. Meole 

Goalet ou G rou Met. 

BAILLIAGE ET BARONXIE DE CHATK VTNFXF EN inDU RAIS. — Jean Tuffé. 
BAILLIAGE D*AMiËISS. — M. Jcai) Dugard ou Duguasl, .NJ. François Sorion. 
SÉ^NÉCUAI SSÉE DE PONTHIEl^ — Jean Maupin, M. Adrien de Béario OuMeuzin. 
SÉNÉcnALSSÉE DE BOULENOIS. — M. Fourcy de la Ptanche. 

PÉRoNNE ~ M' Adrian le Fubvro oa te f ébure, llartio Boncbari oa Boocbarl, 

Michel 1 uchin ou Douchin. 

MONTOIDIEU. — M. Homaiu Pasquier, Claude Yjooou Bien. 
ROYE. — M. Gabriel Cornette. 

8ENLIS. — M. Jenii-Berlbelemy ou Barthélémy, M. Pierre Auhert. 

BAILLIAGE D£ VALOIS. — M. Jacques TaogiMMil ott iongueil, M. Nicole Ber- 

geron. 

CLERMONT EN BEAUVOISIS. — M. ieau Fiieau, Nicolas Puleuou Pclu. 
CHAr>!ONT EN VEXIN. — M. Niooiaa Faguel, Pierre Dorgebray inUlaone 

BAILLIAGE DE MELtiN. — M. DreujL Jaoare OU Jauure, Gabriel Bourdin, «jndic 
de la ville, M. Jean Bimrdier, 

NEMOURS. — M. Guill iiiaie le Du}aii ou Doyen, M. Jean Tilnilleur. 

NIVEliNOis Kl i>uN7inis — M. G»i) I\:ipiue dc Sainle-Marie, M. Charles de 

Granlr^ti ou de Graulue, M. Guy Coquille. 
DACF&INÉ. — Grimodan, Vienooia, SalouMarealliD, Eiubron, Gap, Briaoçon, 

UonlbélInHir, Breil et Die, M. Jean Bobert, 11. Pierre BotsiaH. 

lA VILLE ET GOOVBENSMBirT DE LA ROCHELLE. — M. Anateor Blandin, 
M. Pierre Savignon. 

BÉNiCHADSSiB VAIIGOVUOIS. Bélje de la Place» M. Bébasiien Booleiîler on 
Boulheillier. 

BAUXUGE DB M(MIPORT ET nOUDAN. — tt. Jacqnea Gonainvilleon Genasii- 
mllie, M. Guillanine TnMusarl ou Tousaan, M. Jean Giiaiin. 

iTAMPES.--M. Girard Gnerucby on Gnercivy, Jeail Cbompdonx Ott GlMIBpedoai» 
M. Biinon Andran, M. François Genraiae, 

DOVBDAN* — Micbel de Leaoome. 

BL0I8.— 

ROTONS ET 80I880N8.— 

Total, 2ii Dcpuléa» 
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TBOlSiÈMB USTB 



ÉTATS CÉIOMLAyX TEKC? 4 9U3^ VU 1576 *. 



mu Bl PAMS.—M* MeolitlMmer, préiM ém nurcteadt de la ville de 
Paris, M* Pierre Vemita, a? oett an farleneal de laris. M* Angaiilo le Piéiôl, 
éeheTlD de ladite TiUe. 

PRÉVOTÉ DE PARIS. — M« Charles de villemonlé, piewNW do rék an Ofaitelet 
de Paris, pour la pié? ^ e\ vieenité de Paria. 



BOURGOaNB. 



B&IUIÂOB DI DUOll. — M* Mené Janla, M« flalilamne Boier. 

BAiLMAfli Vàxmau —M* Geoivea bm on Biiot, iHCIaade Bertam a« 
Ual. 

BAILLUGB DE CHALOBS-Sim^âOllB. * M« Mkoli^JalleD OQ liiUan^ H* Claiide 
GttUlandoaqnmaqd. 

M» Pierre Villedieu, », . , , 

M« Bc-noit Uurin, } " ^^"^^ P*^"'^"*" 

BAILLIAGE D'AQXOUU — H« Pliililkait Bspiafd, M« GLorgei de ttafa|. 

BA1LL1A0E BB Ul MONTAGNE. ~ M* Bdoie BajBMMid. 

B4ILUA6B DB MAÇON. --M* JeanBottjer. 

BAnxiA6B DB BAR^SUB -SEINE. ^ M* 1101068 Tigoer et Jesepli Borod. 

BAILLIAGE D'AUXERBB.» M* NleolaB Brigedé, M« 6eriiM\iD Beirot, M* G^nq^ln 
GreUéoaGreei. 

puch£ ds normanpis. 

U mu 9AII4<1A6B Bl$ BOBEM. — 

M» Bmery Béget, i ,g ^^^^^ 

M* Jacques le Seigneur, ) 

M* Anunne le Barl^er, poer leliailUage. 

LE BÂILLIAOB BB CABH. ^ M* Martin Varin. 

BAILLIAGE DE GAULX.^ Onlllaunie de la Frenaye. 

4. Recueil de pièces originale» <t authentiques concênani la tenue des Etat* gêné- 
roauc, Paris, 4789, t. Il, p. SI. 
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BAILLIAGE PK CONSTENTIN. — Gralion Bouillon. 
BAILLIAGE D'ÊVKEUX. —M« Thomas Buvivier. 
BAILLIAGE DE GISORS. — Jean Langlois, Jaques Acar. 
BAILLUGE D'ALENÇON. — Thomas Comier OU Gorvief , J. James 
COMTÉ ST BAILLIAGK DK DREUX.— 



SÉrrtCRAUSStB BB BOBDSAIIX. —M* 1. tmf et Fnncois de 1« Rivière. 



bialt Bollé OQ Boolle. 
SMCHAVSSAe BB FÉRIfiOBB. — U^ Hdlie de ftll. 

SÉNiCHÀVSSte BB aouEBGBB. — M* Fraaçoto de lien OU du Blvl , 11* Merre 

Lourioj <m Goanoy. 
sMchausséb bb saistobgb. *- m* MattMifiA GUbert. 
SfiNÉCBAUSSÉB B*AfiÉN0I8.— Michel Boissonoade. 
PATS BT Cmtt BB C0MM11I6B8. »M* J. Berlin. 

PATS BT JUGBBIB DB BITDtBEB-TBRBtlf , «AIIBB, BABOBBIB BB liOllAC 

ET MARBSTAMS, B*AGQ1IBS BT LBS LANNB8 

8AIMT-8BVBR. — Bernard de Capiane. 
ALBRBT.— Joseph Besbordea. 

BÉldlGHAtJSSÉB B^ARMAGIXAG.— 

GONBOM ET GASCOGNE. — J. lolbert et Léonard de Milet* 

SAtlT-LiMOSIN ET VILLE BB LIMOGES. ^ M* SilMO dt BOnaiS M Bubda» 

M* Paria de Bouat ou de Luat. 
LE BAS LIMOSIN, COMPRENANT TmXRB. BRITBB ET U8BECBBB. — M« Be 

la Fagerdie , M< Pierre de leaeot , M* Jeap BoiUM^t ou de Bonner. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCT.— M* Pierre de Regaigoac, M* J. de Marigoac, 

sire Jean Faufode ou Ponsat, M* P. de la Croix. 

LB BVCHÉ BB BRETAGNE ET SES DÉPENDANGtS* 

M« Artus de Fourhpur , Pierre Marlin , \ 
M*- Roland Bourdin , Pi. rre le Boulanger, J ^j^.p^^g gC.^éfa1ll pOP 
M"= Fraiivois Mouan ou Mocau , \ ^^^^^^^ 

w Robert Pottilao , V* Jean le Gobien , I 
H< Pierre Gautier, ' 
Boland Charpentier, ) 



DUCHÉ DE GUYENNE. 




M« Bernard k- Bthan , 

M* GoUiaumc Gu^neman qu GuvaUiiiau , 
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LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET ERIB. 



BAILLIAGE D£ lUOVKS. — M» Philippe Belln el Piern' Belin. 

BAILLIAGE DE CQAtMUNT EN BASSIGNY. — M« Nicolas Jobclin, M< François 
€oiitiève, Bobert Niirloii oo Menorier. 

BAILLIAGE DE VITRT. — M« Jacques Linaige ou Ligna«^, M* Gcrmaia Godet. 

BAILLIAGE DE MEAL'X. — M*" Rolland Gossol uu Coà!»o1, Jean Lcbel. 

BAlLLlAi.E DE PHO VINS. — Gei art] Janvier. 

BAILLIAGE DE 8EZANNE. — M" Franrois de Yiliicn». 

BAILLIAGE I>E SENS. — M« i, HOcUCf OU Kicber. 

BAILLIAGE DE LAiNGHES. 



BAlUUfiB M CBAmU-TannBt.*Jetn Marteau. 



LE COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT DE LÀNGL^EDOC 

iMcHàllBSÉl m T011I.0118B. — ll« Bemard âa Sopenaiictia, M« Umoù de 
laCroli. 

«MCBAIWiB DB BKàUCAIRB. — 

BAIU4A6B DB VEU&t BT SÉnÉCnAUSStB DU PUT. * Gnj BMidel, dit TraîU 
oa Trail , Guy Deligoea ou de Lyqnea. 

SÉMtCBAUSSBE DB CABCASSOMMB BT BBK1BR8. —M* RafHKKid Leroux , M« Ci- 
baOQ ou Gtbioo. 

MONTPELLIER. — 

SMCBàUSSÉB BB UllBAGVAI8.—ADloliie de Lourde. 
BAOUAGB DB VBBMABDO».— M* Jeao Bodlo. 
ftklllT-01)BMTni-S01l8-VBBMAllIN>I8.«*TraDÇoi8 Grain. 

SiNÉCIUlISGlE DB POITOU BT DB MAILiBEÂIS. — M* (lerre Bal, M* Joaeph 

le Chasele ou le Basile, 



SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — H* Hilaire Juheau , Jean CoUcblaiicbc. 
SÉNÉCHAVSSÉE DU MAINE , Y COMPRIS LE COMTÉ DE LAVAL. — M* Pierre- 
Philippe Taroo,M« Malburio Bochet, Jean Luonerc ou Tourne pour le comié 



M. Antoine Bouvot , 
M. Golllaune Médard 



députéa particoUeia tooa Sena. 



M« Léonard Thomas, 
M« André le Beau , 



dépuléa de MonUnorilloii-aona-'Poilou. 



de Laval. 
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BAILLUGË OB TOUlUUlItS ST AlIfiOiSS. — M< tiUlcft OUVCrgCT • M* CuUUuUM 

Ménager , 

&l« Pierre Qloadci , 



M- neiTC uionuc» . j ,^ ténéchaUMéO de UNKlttOQis. 



BAILLIAGE I>£ iiLKHY. — Jaques Gallol ou ûassol,M« François de ValeiiUcnues, 
M* Gfthriel Booojn. 

ItAiLLlAGt DE SAINT-PIERRE-LE-MOUSTIER. — M*" JeanGuyot. 

SÉixÉCUAi ssKE DE BOURBONiNOlS. — M* Guillaume Durel, Étienoti Mallei ou 
Miilse, Uiiguesde Cuzy. 

LE BAILLIAGE DE FOREZ. — M» Plerri; Poiiunier, M« J. Bousier. 

BAILLIAGE DE BEAI JOI AIS — M' Aini.' rhoulier. 

SfcM-XUAlSSÉE ET l'AYS DE LA BASSE-MARCHE. — M* Jaques Briijas. 
SÉNÉCIIAISSÉE DU BAS-PAYS D'AUVERGNE. — M» Jean Vecloris ou Ti xlorls, 
Me Jean de Basmaiison , et Pouguel, M* Ântoiue de la Chaize, Guério FaraUcs- 

che, Clirislopbe Piiiadon. 

BAILLIAGE Dt.S MOM A(>NES D'AUVERGNE. ^ M" J.MirOl OU deMural, U« Jeau 

BmKkm M Gnvidon , M* Aanei Tivertier , M« Fnmçoia flaUtebault 

L.V 8Én6chaI;SS&E DE LYON. — Aaloliie Scarfon, J. de Uasaoi, PbllUieri 
Péraolt pour le plat pays de I^ennote. 

U BAIIXIA6B Bl CflAftTBE8.'M* Ignace Oltive, M* Nicolas (Suyanl. 

LB BA1EXU6E 1>*0Bli&ll8. — Jaques Cbauvfeui, 11« leao Malaquia. 

LB BAILLIAGE DE BL0I8.— M« Simon Riolle. 
BAILLIAGE DE DREUX. — M« B rnard Couppé. 

LES BAILLLVGËS DE MANTL^ M£UL<VN. — M« Jcau Phiaeau, M' Jaques Uion, 

Bmiecbe Pigff oa Pigas. 
BAIIX1Â«B DB GIBN.— M* Pierre Amoal. 

BAILLIAGE BB MONTARGtS. — M* Nicolas Cbarpentier. 

BAILLIAGE DU PERCHE. — M« Joseph Brissarl on Brizard , Ëtiunne Gaillarl 

BAll.I.lAi.K l)K Cll VTLAU-NEm''.— Jean Mort au . Hlienne Conlereau. 

BAlLLlAdfc D AMIKNS. — M*" Jean le (^uiten , .M« Jatjueft Pi* ai-d. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTBIEU. — M< Pierre le Boucher. 

SÉ.NÉcuAt'SSKE DE BOULONNOIS. — M« Fursl de la Planche, M* Pierre Oecicrc, 
pour Calais et pajs reconquis. 

PKHUNNE, IIOU , MONTDIDIER. 

Fourni de Frenucourt ou de Freuiicrvot , ) „, 

... _^ , , . I pour Feroenc; 

M* Robert Cboquct , ' * * 

floTeat 6ayaBi« labonienr, pour Boje; Aololae Blguon ou iligMD, poor 

Mooldidier. 

BAILLUGB DB 8BNLI8 BT GHAUMONT BN VBXIN. — M* Jean Fanlmarl, 
BAILLIAOB DB VALOIS.— M. Lojs des Aveoelles oo Anevilieif, priiM deCi^pf . 
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BAIUU6I 9è CLIBIIOIIT BR BIADrOlSlS. — 3l«cUrleftGttféUer. 
BAIUIàftB DB HBLmr.— Lonto Martlnel. 
BAUEiACB I»B lOHODBS. — M« Jm TMbgdUer. 

BAIIXU6B 1» NIVllINAIS BT D0NZI0I8. ^ !!• Gaj Goqittle, H* MiHiii Boy. 

PATS DB DâUPHUIÉ BT €B QUI BN dIpER». — M* Jtqum Ool», M< BaMii 

de Flandroisou de Flandres, M« Chartes Milbftrd ou Myliard , Claude ArnaakS 
dit Vallon, Claude David, M" Guilbume Leblanc , M* Gaspard Bus>o , M" Mi- 
^ chfA ihi Vi /ic, M« François Atlân, M* Jean Deiioiiig pour te tiaiUîage de Yieona- 

sous-Uatiptiinc. 

BAILLUGE £i GOUVBRîJfcMENT DE L\ BOCllELLE. — 

SÉKÉCHAIÎSSÉE D'ANGOUMOIS. — M« Guy CoUin. 

BÂir i lAGE DB MOKTFOfiT ET HOUDAN. ~ H» Noêl Buffroo , l^icolas Gttjoi, 

laijuureur. 

BAILLIAGE D^ESTAMPES. — M" Jean Houy el Praii. uif, (ioim im Jil Chaviou. 
LE COMTÉ I>E PROVKNrE. — Anli Ml.' Tlioron el M« Louis Le véque. 
LA MUE DE MARSEILLE —M« Frauvow Sommât. 

LE COMTÉ DE LA MARCHE. — 

CUATëLLëRALLT. — Jacques Berlhelin , Antoine Belay. 

LA FERTÉ ALEPS or AL.US. — Grégoire Audiger, Marchand , laboureur. 

BAiLLL\GE DE VKM)0SM018. — M* BénéDupool, M« Nîixilaalinucliart. 

LA SÉNÉCUAUSSÉE D'AIX.— . . . . , 

LA SÉNÉCUAUSSÉE DE BATOMNE. — 

MARQUISAT DB 8ALUGB8. ^M* Piene de CbasUlk» , François Marabot. 

tépatés da liets-Éiat; 150, sans canx <|ni sont arrlfés depuis ia pnniière 
séance* 



QVATRiÊMB LiSTE 

« 

ÉTAn «ÉRÎaAUX TEJtUS A BLOIS EN 1588 



VILLE, PKLVulh hi vico.NLrE DE PARIS. — Micliei Marieau, ]vr»'vAt niar- 
chauJs; lîtieuue de I^cuill>, président de la cour des aides; Jean Oc Compatts» 
écbefin; 

Louis Bourdiu , | v ' 

Louis d'Orléans, avocat. , 

I . Hecueil de pièce» originaU* el auiitcnuquM comcrkoni ta Umu da Etats gM" 
nmx. Paru, 1789, t. iv, p. 21. 



> 
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BOUEGOGNH. 

BAnxUGE DS DUON. — Serniid GWHiln » échevio; ttiémie Bernard, àYocal. 

BAILLIAGE D'Auniit. — Aiuifll é» MoMigv, lleotettiM géMéf*!; Mltoit te- 

not, échcvin. 

BAILLIAGE DE CHiLONS-SUBrfiàOHS, — Ffaoçois éà Thfl W » » UMIML ; HlBb 

tu on Cltirguet. 

BAILLIAGE D'AUXOIS. Claude de Drelai^e, Jehao GniHaame. 
KAILLIAOE DE LA MONTAGNE. ~* Edme ReiRond, lean GuennebâiiU. 
BAJLLLiOE DE CHAiioLLOis. — Girard Saulnier, Claude Maku». 
BAILLIAGE BE MACOI*. — Philibert Barriot. 

BA1LLIA6B D*AOXSRBE. JeluA naudet, avocal du roi ; Josepb le Muei, bour- 
geois. 

BAILLIAaK BE BAE-SUA^INK. — Jehan de LausMiroi», 

DUCat DU NORMANDIE. 

LA VILLE ET BàlLLUGE DB EOUUf Bobert de Manoivel » ftttîUaulM Goion- 

bel , Guillaume de Pardo. 

LE BAILLIAGE DE tiAEN. — Jehan VanqticUo, Nloola» le Pellelier, échevio de 
laUiUi ville , Lambert Bnnol de la Fosse. 

BAILLIAGE DE CAL LX. — Gessin Vassc. 

BAH I IA'.K l)F. COI'STANTIN. — Jean Pierres. 

BAILLIAGE DKVRJiUX. — dinsioi>hc Despaigne. 

BAILLIAGE DE GISORS. — Robert le Page, Jeao Dehors. 

p^lljjAflR B'ALSii^. ^ «ieelaa le Barbier. Jeaa JaiBet, AsIolBa le Htlttuit, 

LE DUCUË DE GUYENNE. 

SÉNÉCHAUSSÉE i>& BOKBfiAUi.— Thouas de BiNitac, ProDtoii DttTeiger, Ptene 

Melyvicr. 

SÉI^LCHAL'SSÉE DE BAZAS. — Jrau de Lauvergne, Jacques Janvier. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉIUGOHD. — Helie di- Jehan, Remoml du la Biux>. 

8ÉNÉCHAI SSÉE DE RorERGLE. — Pierre Ue Corravy, Uugucs Caulcl, Ju«»eph 

de la Roche, Guillautne de Marsitan. 

SÉNÉCUAUb&ÉE D£ SMNTONGE. >- Élienuu SouleU 
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8ÉNBCH\rSSÉK D'AOÊÎSOIS. — Jehan de Brauchut. 

PAYS El COMTÉ DE C0MMINGE8. — Sébastien d;> Laimlas, Philippe d'Viidnac. 

PAYS ET Ji nFRIK DF RIVIERES-VERDUN , 6ALRE« DAaOM.m l^&ENAC, 
MARE8TAKS, h XX, SË.NECiUUSSfiE DES LANi>£S.<- 

S.VINT-SEVERT, ALBRKT. — 

SÉ.NÉCIIAUSSÉE D'ARMAGXAC. — Dominique Virres. 

SÉNÉciiACSsÉE DE roNDOUOlft.— J«tii Dofiraiic, lieoieiiaBt géaénl decoa- 

ûom; Arnnull Dauglade. 

ILAm'-LiMOSi:^ ET VfT l.K DE LIMOGES. — Micbol Marliu, £aiery GuibcrI. 

LE BAS-LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, HRIVES ET USERCHES — Antoine 

de LosUQg, Pierre de CbeuaiUes, Jean de idaruc, Mariiat Chassatu , Kamood 

BooDel. 

SÉNklUAUSSÉE DE QUERCY. — Pierre de Regaiguac, avocal; Paul de la croix, 

syndiedes éut«; Pierre Arnauldyi avocal. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE POITOU , FOMTENAT ET RIOBT. <— Uwlil de la Eltclle* 

Pione Gasietn, Adam Piragneau, fiiiUlamiie Olnradean. Bépélés : Pi«nê Gmi* 

sMCBAlKSiB DS CHATBLURàDLT. — Jean Baffelcau. 

BBITA6NE. — Robert PDiilIfn , aleur de Genres , Pierre Martin, afocti dtt roi an 
si^ préiidlal deReonesiAotoinedePrenexay^avocaidu roi au siège priocM 

de Nanles ; Guillaume Godet, avocal en la cour do parletnenl de Brelagne; Bon- 
valet Bis, jvoeat on ladite courel procureur syndic des bonrceois de R-moi-^s; 
Guillaume ciiedaïuie, bourgeois de Vannes; Jean l'ieot, procureur syndit <ic 
Saint'Iilalo ; Gabriel Hus , sieur de la Boucheiiëre , Robert Audouya, procureur 
ajndie de Oaimpercorantin; ieban GoMiin, ItanriceUerlafaMe^ Mlcliel Ponnie- 
ifllfiieiirdelaPone. 

LE COMTE DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

BAILLIAGE DE TROYES. — Philippe Dever, avocat au lailliago de Troyc8;Jac* 

rpies Angenousl, trésorier des salpêtres du roi. 

BAii.i i VGK DE CHAUMONT-EN-BASSIGNY. — Kl iuiioe Porrel, lieuleuaul général 

audil l>ailii;ige ; Jean Rozé, hailli de Joinvilie. 

BAILLIAGE DE VITRT. — Jacques Lioage, président audit bailliage et siêgo 
prétidial ; Jean de Saiot-Reinj, prévôt el juge ordinaire de la prévùté royale 
. deflainle*Meaeliould, 

BA1IXUQI DB MBAUX. — Philippe do Valengèlier, conseiller dn roi an alvga 
ptéildial de Meai» ; Antoine MIclielel , éelievin de ladite ville. 

BAILLIAGB DB PROVINS. ^ Gnlllattote le Court» raccveordei deniers oomniiias 
de la ville de Provins. 

RAIUIAGB DB StUMlIB. — Kicolas Boollée. bovrgeois de Sésanne. 
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BàlU.lA«B Itt sm. — MoolaB Go(|iel , avocat andit bailliage. 

BllLUAGE DB GVÂmo-TBlBBBT. ^ Maneaii , préiideQi an alêne prési- 
dialdoditltaa. 

SÉNÉCHAUSSÉE M TOULOUSE. ^ Pierre de Babon, capitoul de Tealowe; 
ËUenne Tourinierre , avocat; Pierre de Vignans, bcmrgeois. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE DEAUCATRE. — M. Cîiorles Dcssnres, conseiller du roi, juge 
dudit bailliage; Aoloioe Broche, docteur ès-droils, pour le diocèse d*Uics; Jac- 
ques de Caial-Martîn , avocat pour le bailliase de Gévaudan. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU PUY ET DAILLI VGK DK VELLAY. — Mathieu Triousèvc , 
couscillcr du roi en la i»éDéchausbei du i'uy ; Claude Morgue, cou&ui. 

MONTPELLIER. — . 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CAUCASSONNB ET BÉZIERS. — Pierro d'Assaly, juge-cri- 
minel en la st'néchaussée de Carcassonne. 

SÉNÉCHAUSSËi!. LAURAGUAIS. — Pierre de ViWaroux « coasul de Ca&ieloau- 
dary. 

PICARDIE. 

BAILLUGE D'AMIENS. —Vincent le Roy» Antoine Scarion. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE POiNTHIEU. — Jean de Maupin. 

SÉNÉCUiVUSSÉE DE BOITONNOIS. — Thomas Duwiquet, Robert de Moicller. 

PÉRONNE, MONTDIDILE ET ROYE.— Hobert Cboquel, Louis Foucbel, François 
Gonnet , Antoine Humique. 

BAILLIAGE DE CLERMONT-EN-BEAUVOISIS. — 

BAILLIAGE DE BiuiLVAls. — ulaude de Cauonne, Cbarles le Bt^ue, Euslacbo 
CholBurt. 

BAILLIAGE DE SBHUS. — Faolde GonkeoaiUei» 

BAILLIAGE DE VALOIS. — François Ranguell. 

CIUUMONT-E.N-VEXIN. — 

BAILLIAGE DE MELUN. — Christophe Barbin. 

BAILLIAGE DE NEMOURS. — Simon Godet. 

BAILLIAGE DE MONTFORT. — Gilles Guillard et rhilippe Bary. 

BAlM îAGE m: i)t>rRi)AN. — Claude le Camus. 

BAILLIAGE DE bUFl \. — Bomard Couppé. 

tES BAILLIAGES DE MANTES £T MEULAN. — ÀBloiiie fionnineau, Jean Leau 

et Goi Lecomte, 

BAILLIAGE DM, YEAMANDOIS. — Adrien de Fer, lieutenant général audit bail- 

as 
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' liage ; Claude le Qru , «ioDÉittUf aodii riég» ; IM» iMfB , UaltflBaBt de* 

habitants de Reims. 

OALPHLNÉ. — Hugues Desalles et Ëœard Moissonier. 

PBOVENCE. — nonoro Ouvrant!, G:i<p;)ril Ricliant, Pierre MaUj, AlexIS lfateili% 
Pierrc-Jeaii bornard, Pierre Pugnaire et Jean GarboneL 

LA VILLE DE MAllSFILLK. — Jacques Vins. 

BAILLIAGS JBfi ftAlNi-PliftaK-LS-MOUSUJUL — tUflOâe Tttioa, Piflrre de 

Birne. 

SliNÉcOAUSSÉE DE BOUB^lUiOlâ. ^ âoUUumo filial, Louls deBlBtMiMM, 

Hugues de Cus&y. 

BAILLIAGE DE BE.VUJOLOTS. — Clirislophe Fiel. 

BAILLIAGE DE FOHEZ. — fieoolt Blanchet , Jean lletournel, Philippe de Eo- 
mier. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU BAS PAYS D'AliVERGNE. — Jeau de Basmâtsoa , Pierre Du- 
frelal, Poiignet, Pierre Vryou deLivredolt, GaflliimieGoBlel. 

HALI i'A\â b ALVEUii^E. — Jeau Cliaboi, Gui de Causcl, Jacques Duplot^, Jour- 
dain Bènivli, «vlllaiinie de Tleet. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE L\OiN. — Pierre Viaruu, ISicola^» Cbapouaay, Pierre Duj^as, 
CbiKie Befteval. 

HAUTE ET BA88B MABCHE. » Antoine du Plantadlâ , Anteiiie Banet» Antoine 
Vacherie. 

OBLÉAKS. — 

8MCHAI»8ÉB VAmou. — Philippe MrtoB , eomelller en M fflle et wuâfê 
d'Aager»; Martin liberge, doetenr en l*Univenilé d*Angeri. 

MAim. — M. Martin Onrleau, bailli dn Mans; Malliurin Lnmhnt, avocMt 
Jacques Labis, juge*géaéral du duché de Majenne, 

BAILUAGS DE TOURAINB ET AMB0I8B.<— M. ÔtlIeS DUveigar, IMMienaht^géilé- 
ral de Tmiraine; Goillauine Beisiau; sieur De&hajes, eonsrfller au {larleinenl 
deBretague, bourgeois de Toois; Pianfois Leflranc, maire d'Amheiw» Aik 

toine Decours, avocat du roi. 

LODUNOIS. — Jacciue Bonncau. 

BAILUAGB DE BERRY. — Heuri Maréchal, Claude Lebègue, Claude labonnel. 

11 BAUXIAGB DE CHARTRES. — Claude Suieau. 

LE BADXUGB D*0ELEAN8. ^ Joachim Gervalse, Agnan Cinadal. 

BAILUAGE DB BLOIS. ^ Simon NIolle. 

BAILLIAGB DE GIEN. — Pierre d*AQjott. 

BAUUAGB DE MOMTABGIE. — Catherine Petit. 

BAILLIAGE DU PERCBB. — Denis Hubert. 

BAILUAGE DE NIVEBN018 ET DONZIOIS. — Gui Coquille et Martin BOf. 
VILLE ET flOUVEBlflMENT Dl U BOCiaU.E. — 
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BAIU1A6B D*AH601JM0»« * Geoffroy Ho|(eret. 

BâILLUGE DlfttAHfrtl » lefell HOoy, ClàlNie BtBlOllfMt liei|Des FilUQ et 
Jean Godet. 

R*n«AW jm yiNDOMOlB. - nefié DupOBl, Pferte Tiao. 

« Total, 181 députés sans ceux qui sool arrivés depuis 

la première séance. 



CiWQVlBME U9TB 

£TATS GÈXÉlAtJX GUNTOQUÉS PAA LA LUrUË ST TEHUS M PAM8 BR 1598 

DÉPUTÉS DE LA VILLE» PRÉVÔTÉ ET VICOMTÊ DE PARJS. — L'IIuilller 
(Jt'îtiO. ni 'it! ' comptes, prt'vAt des marrhnnds; I>o Nully fEiiontu'), sieur 
dudil lieu, pn-MiltMil uu ParleiiK-iil ; Le Maislic (Jean), aussi pre^uieiiL au Par- 
lement; i>e MitsijaiauU (£Ucuoe), sieur du Clicucvièrcs eu Brie, mailre de& 
requêtes do Pliôteli Boncber (Cbarles), sieur d*Orsay, président ragnodeon' 
sell; Bailly (Gnillaume), président en la Chambre desconples ; Du Vair (Golï- 
lailiae), conseiller au Farlement; D'Orléans (Louis), avocat-géuéral au Parle- 
ment ; Lan^lois (Martin), avocat, échevin de PSris; Thielement (Sémphin), 
sieur de Cuyencourl, greffier du grand conseil, secrétaire du roi; n'.viibray 
(Claud(>), sieur de Bruyères-le-Chùtel, secrétaire du roi ; Bolaud (Nicolas), grand 
audicucier eu la Chancellerie. 

D£L£Ub£S DU PAYS El DUCHE DE BOUAGOai^fi. 

DUON. — Bernard (EUeime), avocai au parlement de Dijon, vicomte et uaïeur 
de cette ville. 

AITL.N. — Veiiul (Jacques) avocat au parlement {\r Jnjon. 

CilALONi}. — Laoguei (Claudej, sieur de Saiul-i.ooie, avocat, aucicu luaire de la 
Ville. 

AUXOIS. — filavol (Charles), avocat, maire de Semur. 
LA MONTAGNB. — Bemond (Bdoie|,lieQteDant>généfal dfil et criminel au bail- 
li^ de CbfttUloD. 

UACON. ^Mercier (Aatoine)» élu Irfennal du tien éut. 

ADXBBBB. — vlneeat (Millipfe}, aiaiir da TnsfoitafaNB, pidaldeBt sa Péioitiou 
d*AiiKene. 

1. Procès.veriKautilcêéiatâ généraux de 4StS,rwMUU* etpaMM* M. Aasisla 

Bernard, p. 5. 
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DÉPUTÉS DU DUCHÉ DB NOBHANDIE. 

BOUEN. — le Barbier (Nicolas), avocat géoénl an periemeoide 1* mètM ville; 
Da Foor (François), sienr des rossés, échevln de Boueii, teerélaira da roi; De 
Lavit (EÙeane), bourgeois et échevia de Rouen. * 

PATS DB CAIJX. — fioiel (Odet), laboureur. 

ALENÇON. — bespQftes (laoqnfli), lletueiiaiit-géiiénl en la vieomlé d'Aleoçoa 
an siège de Vemenfi. 

DBKVX. — Langlols (Denis), p ieçuren r ^ndle de la même Title. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DË GUYENNE. 

SKNKcnAUSSÉE DU POITOU. — r,nt>nQ (Esprit), afocat au parlement» lieme- 

uaul aux eaux (;l forèls de i'oiliers. 

DÉPUTÉS DU PAYS ET DUCHÉ DK BBKTAUNE. — Derlic fJean), sieur du 
Maynetle, conseiller an siège prt ;<idial de Diuan ; Bigol (Pierre), sieur du fireuU, 
procureur de la ville de Fougères. 

DÉPUTÉS DBS PAYS DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

TROTIS. » Martin (ieni^, lieutenant au bailliage et siège présidial de Troyes, 
Le Doncbent (Simon}, greffier en chef en Pélection de la même ville. 

GBAUMONT. — De Grand (François). Ueoieoant criminel au bailliage et siège 
piésidial de Cbanmont ; De Marisy (Anselme), procureur des dites oonis. 

SENS. — Delà Mare (Claude), bourgeois et maire de Sens. 

MÉztÊBES. Moet (Philippe) , sieur de Grèvecreur, procureor de la ville de 

DÉPUTÉS DE L'ILE-DE-FRANCE. 

IliUXUG£S D£ YEBMANDOIS. 

LAON. — Le Gras (Claude), consiciticr au bailliage de Vermaiidois, prévôt de 
Laon. 

REIMS. — Fri/.on (Gérard), lioiitenant criminel au sié|?e présidial de Reims. 

SOiSSONS. — Pe|)iu (i;raiiçois}, avocat et bailli eu la juridicliou terui>orcllC de 
rèvèqne. 

BIAUYAI8. — Le Bègue (Charles), bourgeois etéchevin de lïcauvais. 
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DÉPUTÉS DU PAïS DE PICARDIE. 

S£NKCnAUSSÊ£ D'AMJRNS. — Caslelcl (François), bourgeois et ancien inai^iur 

HOtLo.s.NilS ET MOMRELIL. — Ciislolcl (François), doja iiominô. 
POfiïlii£U. — Maupia (Jeauji conseiller eu la geuéelauâàée de Pouiiiiou. 

DÉPUTÉS D0 60BV6RNBMBNT D'ORLÉANS. 

AAILLU6B n SillÉGflAUSeftB D*OBlilRB. — Bncbet (Anloine) , siour de It 
Botvsche, avocat au présHUil iTOrléaiis; Le BMioa (Aaloine), iMMifOOift et 
échevia 4e U mèou; ville. 

BBBRY. — De SaiDi-Pére (François), tecréiiurc du roL 

AMiou. - Le Moine (Jacques), sieur de la Blfièie» piMoreor dtt ni ao Htge 

l«ié>idial d'Anjon. 

jtAliNE. — Dumans (Jiilien\ nvof-nf du roi en la sénochaussé* 4ii M ijuv; de la 
Fonlaine {JulienV r»'ctiVour des tailles en b gtînt'ralilé de Touraïue; lUarceau 
(Martin j, lieulcuaiii f^encral en h s«'nccliauss»:'c du Maine. 

LVVAL. — Roues (GuiUauine) , sieur du l'ojet, receveur de& tailles el aides eu 

réU'ciion du Maine. 
A^UOUMOIS. — Bourgoui^ c^oracc-Pierre), juge prétôt d'AneOBttee. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DU LÏON^iAIS» 

BAlî-T.îNnr FT SÉNFXHAi ^>i,r. T^f T YON. — De Villars (Guil!.' n . avocat ail 
siviie pii ^idial de celle vtlL , tj»(claa. ^umiluumc), bourgeois ei * clievin de L>ou; 
Gtollier (Jacques), de l'Arbresle, député \)om le plat pays du Lyaonalk 

PEAI JOLAIS. — Le Brun (Claude), avocat au bailliage de Deaujeu. * * 

UÉrUTÉS DL COMTÉ DE PROVE>CE. — Du Laureas (Uouoré), avocat général 

au l»arlenienl de Provence. 
AIILES. — CUabt (Gaspard), docteur en droit, assesseur de la maboa OOOUMNM. 

coMranioii DIS mMm u mas jitaï: 

Ii^HalIUer (Jean), président; 

Yenm (lacqnea), émigfilisCe; 

Le Boucherai (Simon), évangélisle; 

TtOeieneai (SèiftpWo), «leffler ei lecfétaife. 
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ÉTATS GÉKKRArX TENTTS A PA1I18 Bf 1614 ** 



PBÉsiDEîfT i>F. LA CHAMBHB DU TIEBS ÉTAT, ma«sire Roberl Aliloii, von- 
seilier liu roi en se:» conseils <l'éUt et privé, président ès^requèu^â de »a cour 
de parlement, prévost des imrciiaDds de li ville de Paris. 

PouRLATiLLC OB Pabm. — Koble fioDiine maître Israël Demœus, gmeiler 
ju grenier à sel de Paris, sieur de Mézières et Tun des éclieTiiis de la ville 
de Taris; nol)lt> homme M» Pierre Clapisson, eomeiUer du rai m ton Chas- 
telet et siège prétidial de Paris, cl l'un des«cbeviiis de la vill»^, nommé 
et élu évangéliste en ladite assemblée du tiers ètal; noUlu huuinae PÙM-re 
Sainctor, seigneur de Vemars. et Tuu des conseillers de la ville; noble hoinnie 
U* Jean Perrot, aeigoeor du Cfaesnard et run des coiiaeUt0n de ladite ville; 
Nicolas de Paris, boui^eois de la dite vill(e. 

PBSVOTÉ KT VICDIITÉ Dl PARIS. ^ Hesslre BiBiirjr de Iftsmes, seigneur 
d'irval, conseiller du toi en ses eensells d*étatet privi, Htutêmottt tMl dê la 

prévôté et vicomté 4e Paris, élu président fHk TallseilGe 4n sifilir lUrOQ» dibr 
puté pour la prévôlé et vicomté de Paris. 

DUCHÉ DB BOURGOGNE. 

BjUlLIAGE DE DUON. — Maître Claude Mocbel, seigneur d'iLzu, avocat au' par^ 
lement de Dijoo et conseil des trois élats du pays; Mesure Réné eerrais» ooftr 
seiller du roi et Ueolea«kt général au baiillag» de OijoD; 11* Antoine loty, 
conseiller du roi, grelBer au parlement et m, états de Bourgogne. 

BAILLIAGE D*AUTUN. — M» Philibert Teoot, avocat au dit bailliage; Siinoa 
Moiitaigu, lieutenant général en la chancellerie d'Authun et virq dudil lieu. 

BAILLIAGE DE CHALONS-Sn\-MAnNT..— M» Guillaiime Prlsqiie, sieur de Scr- 
ville, lieutenant criminel au liaillia^e de Chàlous; Ai^ Al^i'^^iU Pcrraut, ccm- 

seiller audit bailliage et maire de ladite ville. 

BAILLIAGE li'Al xois. — >oble liorimie Claude Espiarl, cons<nllcr et soerélaire 
du rui, audieucier eu la chaticellcrie de Bourgogne; noble homme Jacque;) de 
Clooy, conseiller dn toi et juge prévôtal en la ville d*Avalon. 

BAIIXM6B DB LA M<N!ITA6ltt. — Moble Clattde François le Sain, conseiller du 

I. McKâtl ét p\Hu orfgiitafcr êt otitAenfl^m. cwutmanî le ismce df« #lel9 0^»^ 
eu», farli, iTSt, t. v, 9. as. 
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roi»lieateilliit général au bailliage de la Montagne, siège présidial de CbasUlloii» 
snr-Seiiie; M* François de Gisscy, conseiller dn tiÀ et lieutenanl générai en U 

chancellerie de Ch.isilIIon-snr-Seine. 
BAILLIAGE DF, CH \SU(»i.lJ»IS. — M« Cbiide Malete&U', avocat an hailliage de 
Chasrollois;M<' Claude de Gauay, sieur de Mootéguiiluu, lieutenant au bailliage 
de Cbasroiiois. 

BàlLUAfiB DE iiASGNI. — IMreBogiws FODlllard, cMMflUtar dn ni <c Uen- 
tenaiu géaéral tn dit lie«« 

BàlLUAOB VAVXHUkS. <^ RoUe huma H* Claude Chevalier, colifleiller da wj 
«t lieatenaot général an bailliage et tiége présidial dudlt tien; Gttillaame 
•eianll, lienr du flabloi, JngacoDsal'écbevIn de la dite ville. 

BAILLIAGE DE BAR-SUR-SEINE. — Noble homme Lazarre Goqnelej, maître pap- 
tiaoUer ùm mui m foréli» cl aaife du dit Bar-«ir4ein6. 

•DUCHÉ DE NORMANDIE. 

▼nXE DE ROUIN. ' Noble Jaa|iMi Bal|é, seigneur de Giatalou, conietller et 

secrémire du roy, maison ni cotironne de France, ancifn cnnseilU-r, second 
échevin et député d'icelle villf, iiomiiu' et rlu siciclaiic cl ^re//ifr «ludit 
tien;-élai de France, en la présente u^deuiblee des élals généraux; noble 
homme Uicbel Maringe. sieor de MontgrimoDl, aussi cooseîller et secrétaire 
du roi» et contrôleur en sa chancdierie de Normandie, conseiller et écbevin 
moderoe et député de la dite ville. 
BAILLIAGE DE ROUEM. — Honorable homme Jacques CampioD d*AnsoiiviUe' 
snr-Rv, flfputé du bailliage. 

VILLK I I !i Mî.T.lAGE DE CAEN, — Guillrninn^ Vauipu lin , écnyer, seigneur «le la 
Fixiiiiaye, const'illtT dn r<>y, pro dent et lieJJleiiaul j^nuTal du dit barllia^;t' ut 
siège pré«idial, maître des rcqutHes ordinaires de l'bOtel de la reiue, dcputé 
pour tadhe ville de Caen ; M* Abel Olivier» sieur de la Fontaine, l^n des syn- 
dics de Palalie, dépoté pour le bailliage. 

BAILLIAGK DE CAtIX. — Constantin Boosset, de la paroisse de Plamanville. 

BAILUAGS DE COVSTAlfTUf M* Jacques^Sermain d'ArcanviUe, avocat à Ca- 
rentan , seigneur de la Comté. 

BAiLLtAGB D*tVIIKUX. — M* Claude le Doux , écuyer , sieur de llelleville, con- 
seiller du roy, maître des re((iiétes ordinaires de la reine mére du roi, 
président et lieutenaot-général civil et criminel audit bailliage et siège pré- 
sidial. 

BAiLLi vr.F. DE GISORS. — Noble bomme H« Julien leBret, conseiller dn roy, 

vicomte de Gi«.(»r>. 

BAILLIAGE D'ALENgON. — Noble tiumuie M*" Pierre le Rouillé , consttilliur du roi, 
et son avocat audit bailliage et siège préiiidiul. 
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GOUVERNEMENT DU PAYS ET DUCUÉ DE GUÏEiNNE. 



ynU DB BOBBBADX ET SfNtoUUBSÈI M GUTERIII. — MtoMe iMWms 
M* JeiQ de Clavtttt , eoueiller du lOi et praoïier mbstitut de M. le proemeiiT* 

g(^ni^r3l , avocat en parlement , jurât de b ville de Bordeaux ; noble homme 
M« Isaac de Boucaud , dépui*' ladite ville ei sénéchaussée de Guvonnt^, con- 
seiller du roi en ladite sénéchaussée et stége présidial, député de ladite Yille 
et sénéchaussée de Guyenne. 

SÉTlËCUAUSSÉE DE BAZ\Dois. — M<' Antoine de rAufergoe, conseiller du roi, 
et lieutenant-général en la sénécliaussCe de Dazas. 

SÉNÉCliAUSSÉt LL i'iiilGOHD. — M» Nicolas Alexandre, avocat âu &iége pré- 
efdial de Périgiieux ; U* Piem de la Broulle, coaseiller de toy , lieoteoaiit- 
généial crimioel au aiége de Sarlat; M* Aodré Cbanon , conseiller dn rai, et 
llemenaat-gënéral aa siège présidlal de Bergerac. 

rtKÉCUAUSSÉE DE ROUERGUE. — !!• lean-Gilles Vabfjr, docteur, premier con- 
aul de la cité de Ilhodez, juge de Concoures ; Antoine de BandincI, sei^^Munir de 
la Roquette, premier consul de la ville et l^ourg de Rbodcz; FoulcrauU Cou- 
longeâ, consul de la Villefranche; M« Jean Gnérin, docteur, Meulcnanl eu la 
judicalure royale de Crei&sei» el consul de Milbau; noble houiuiu Jacques de 
FleiieSyBieorettiaroD deBoasQOp dedeur, ^ndic général aodit Bouergue. 

MÈXÊOUlVWÉM D1 XAIHTOBGBB.*— BaynKHUl de Montaigne, seigneur de Baiit- 
Geoe, Gombiae, la ?allée et aatiei plaoea, eonselller du roi» et ilenieoaiit m 
ladlle ténèchatisiée. 

StRfCBAUSStB 0*AOBKOI8.«- ll« Jein Villeinoii, conaeiller et procureur du rot 

en ladite sénéchaussée; Julien de Caoïbeford, écuyer, sieur de 8elm, preader 
consul de h ville d'Agen ; M« Jean de Sabaros, sieur de MotiieitHige» avocatan 

parlement de Bordeaux , syndic dudil pays. 

ÉTATS , PAYS ET COMTÉ DE COMiNGES. — François de CoDilHS, écujrer, sieur 

dudit iieu cl de la Molhe. 

PAYS ET JlbLUlE DE RIVIÈRE, VERDUN, <;AT liK, BABONIE DE LERNAC ET 
MAUESTAING. — M*-' Louis de Long, concilier du roy, eljuge-gènétid auidits 
pays. 

BAX BT SÉNiCHAUflSÉES DES LAIÏNES ET SAINT-SEVER. — M« Daniel de 
Barry, oooseiller du roi, et licutenant-géDéml en la sénécbauMée des tanuea, 
au siège de Salnt-8e«er; M* Arnaul de Coisl, syudie général du pajs et siège 
de Saint-Sever, député comme coadjuteur audit sieur de Barry, attendu son 

indisposition. 

ALHîiET — Pierre du Rny, conseiller du roi, lieulenant civil et criminel en 
lu ^^ln ( Il i lissée d'Albrel; Jean Broca, consul de la vilie de Mérac« avocat 
au parlemeoi de Bordeaux et chambre de Guieuuo. 
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Sl-NÉCHAISSÉE D'ARMAGNAC. — M* Snumel de Long, conseiller du roi, licute- 
oaiit-geiierai, et juge mage en la sénéchaussée d'Armagnac. 

VILLE ET COMTÉ DE CONDOM ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GASCOGNE. — Noble 
homme Guillaume Ponchalan, premier consul de Condom, sieur de la Tour; 
Doble bonme BainMUMl 4eQ(râ|jflii, tMMOgeafs ei jurât de Itdite ville. 

HAUT U1I06IK £T mLB DE LUI06I8.~LèODarddii€iiaiteDet,Bleiuret]Mfon 
dQ Miirat, couelller du rai, neuteDam-génénl en le ténéduittstée de Limo- 

siD ,et si^ préâidlal de Limoges , député teut de la ville et cllé de Limoges 

fine des ntJlres villes du Plat-Pays , nomm<^ et élu ëvangéliste; Grégoire do 
ConJes, sieur de Saint-Ligourde, bourgeois de Lioioges, aiusi député de 

ladite ville, pour assister ledit lieutenant-général. 

BAS PAYS m LIMOSIN, COMi llKN VNT TULLES , BRIVES ET LZERCIIES. — 
M« François du Mas, sieur de la .Maison , noble de la Cbapoulie, et ès-dépen- 
danceede Pradel-la-Oane, et It eMieriet conseiller dn roi, et Ueuienaul- 
généfal en la sénéctiansaée du Bas-Umosin, et siège présidial de Brivee-la- 
6oillarde, député |>our ledit Baa-Limosin ; M' Pierre de Fi nis «sieur du Tbeil, 
conseiller du roi, ei lienteoantp0énéraJ en ladite sénéchaussée , aussi député 
pour le Bas-Liniosin. 

SÉNÉCDAUSSÉE DE QUERCY. — M« Pierre de la Page , docteur ès-droits . avocat 
au siège |)ié>idi:)l de Cahor;;, et premier consul de ladite ville; M« Paul de la 
Croix, docteur et syndic dudil pays de Qiterc|. 

PAYS ET COMTÉ DE Blf.ORRE. — 

Dl'CHK DE BRETAGNE. — Guy-Guiiaiilt , éctiyer, sienr de Rénégrand, conseiller 
du roi , prévôt et Juge ordinaire de Rennes; noble liouiiuu Julien Salmon, sieur 
de Querblojrep conseiller du roi» et son procureur au siège présidial de Yanoes; 
noble boeame Baonlt lloirot, aleur de la Gorraye, conseiller dn roi, et séné* 
cbal de Itfnan; noble homme Jean Perret, sieur de Pas-aux-Bich^, conseiller 
du roi, lieutenant en la juridiction de Ploermel ; noble homme Jean Picot, sieur 
de la (.iel;tye; iiolile liotuine M» Maîhurin Rouxel. sieur de Beau vais, proeu* 
reur syndic des babttants de Sainl-firieuc ; noble huuiiuu Jeau de Uarouis, 
sieur de Lespicay, procureur sjfndic des Ittals de BreCigne. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIS. 

BAILLIA6B BB TltOYB8.<— M* Pierre te Noble , conseiller dn roi , président et 
lieulenant-{;énôrjl an haillin^'e et présidial deTrojes; Jean Basin, écoyer^ 
sieur de Bouiily et Besène*^, maire du Troyes. 

BAILLIAGE DE cnUMONT EN IIASSIGN Y. — M» François de Grand, conseiller 
du roi, et lieulenaiit criminel au bailliage de Chaumonl; M« François de Juil- 
liol, conseiller du roi au présidial de Chauniout el niaiie de ladite ville. 

BAILLIAGL DE VITRY-LK- le HA.NgOib. — M' Jacques llotel, sieur de Iic>Ui us, con- 
seiller do roi, prév6t et juge ordinaire de Vilry ; H* Vrançols Bouycr, avocat 
an ptriement de Paris, résident à Salnt-Ueneboud, 
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de Ueavx ; M« Çl^tlavol, «ofileo avocat et McliAfla de ladito fl)lp. 
l/mXIAGIi m ?P0V|KS. — riene fletel. QOQS^iUer du roi, et HriHtUfî 

BAILLI AOE DE 8&ZAKKS. — M» Jacques Champion, pm«iyrd« Mi M IWlI- 

liagt; de Sézannes, «IcriMlé pendant lesdils Ëldts. 
BàlLLUOe DE SF>'S — M" Bernard Angenousl, écaycr, sieiir de Trencaitlt , 

conseilUir du roi, lieiiUMiaiil-^é itérai au boitlia^e et siège présidial de Sens. 
BAILLIAGE DE CHASTEAU-TIIIKHRY. — Claude de Vertu, renyer. «iftir do M.i- 

congay, cooseiller dti roi, président et lieutenant criminel aubaîltiage et siège 

présidial de Cb&teau-Tbierry. 



GOiRÈ'DB IBOOLOmn HT QODVBRNpsnNT ME LANGUEDOC. 

SÉNÉCnAUSSÉE ET VILLE DK TllOliLOUSE. — M» J»^an de î ouppes, conseiller 
du roi, et son juue <Timii)el en la senecliausse de TouJouze; noble homme 
i'ierre Uariuic;»se, docleiir ès-<troils, avocat au parlement de Toulouze, 
eioiliiieni de ladite tille: Mi François deBefier, doclanr et ivocat an perie- 
ment, capiUMil ei chef de ceNaieIre de la neison de ville audit Toaleate, 
député de ledite ville. 

rtrtmàm$$ m WVCm$ VS HIBMBB. i- m* Fiiufidi de Bociienope, 

€0dieiller du roi, lieutenant-général en la si^néchau^ée de Beeucaiie et 

Nismes; noble Louis de Gendin, consul de la ville d'Uzez. 

iÉNKClIALSSKK DU PUY ET PAILLIAGE DE VELLAY. — M« Hugues Filère, 
conseil tiT du roi cl lieuienaiit principal eu l;i sénecbaussée du Fuj ; M' Jean 
Vilalis, docteur en médecine et premier consul de ladite ville. 

GOUVERNEMENT DE MONTPELLIER. — Daniel de G:iHic*', conseiller du roi, 
trésorier j;enér:d de France , premier con-^ul et vij^uier de hidile ville. 

8KNECUALSSÉE DE CARCASSONME ET BEZIERS. — M« Philippe le Roux.scîi- 

gnenr d'Alionne , conseiller du roi*, président et juge-mage , lieulemuit né 
général eu la «épéc^auesée de Caivasaoune et Beuers; David de l*Bspioa8ie , 
écuyer, premier consul de la ville de Castrée et député d*lcelie. 

SÉNÉciiAL'SSÉE DE LAURAGUAIS.— Ralmoud de Cup, ooDseiller du foi et jufle- 
mage de Casteinaudary. 

PATS ET COMTÉ DE FOIX. — M» Bernard Méric, docteur et avocat en la séné- 
chausséo , cl procureur du roi en la ville de Poix, capitale dudii comté 

BAILLIACF DE VERMA.NDOIS. — Étienne de Lalaiii, sieur d'E-puis-ar, Roqui- • 
nicourt ^ la ^ufe , jivocat baiUi^^e do YcrmandoU et &ié^c présidial de 
Laon. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET PAYS DE POITOU , FONTENAY ET NIORT — 14. ne Bro- 
cbard, écu^er, sieur des Eoiilaioes, couseiller du rot au iiiegc (iicaidial do 
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Poitiers; iM^ François Brissoo, ôcuyer, sieur du Palais, conseiller du roi , et 
son sénéchal à Fontenay; sire Cosle Arnaul, marchand de la ville de Poitiers. 

^kPOSCQJ^USSlŒ ANJOU. — M« FraoyoU Laaiur, sieur <Je Saiiit-Jauiei, çoi^scd)- 
ler du rai lienieo^ot-géofir»! 4'iojou; U* fy^im Un ll^soi», pnçieii 
avoe»t ^udlt ùé^ Nagaèree» viaire ei capitaine de la ville d*^|^rs. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU ICAIME. — M* Michel Tasse , UeutenaDt général criminel d# 

la eénécbaussée du Maine, déc édé pendant lesdit;; états; M* Julien Gaucher, 
premier et ancien avocat du roi en ladite sénéchaussée* 

BAILLIAGE DE TÛUBMNE ET AMB0I8E. — M« Jaoques Gautliier, conseiller du 

roi au parlement de Itrcia^nf , président au pré«iidi;»l de Tours; M" Rtnié de 
Sain, conseilliT du loi et lie-oner- général de Fraïue. el maire de la viile 
de Tours ; noble homiiiu M'' Je;iti Dode^u, conseiller du roi, lieutenant ^aéral 
an bailliage dndit Amboise ; noble homme Claude Bouaseau, procureur du vA 
en réIectioQ et ancien échevin d*Amboise. 

BADXUGE BE BERET. Louis Foucault, écuyer, aieur de Champfort, con- 
seiller du roi , président au sir^c pr< sidial de Berry et maire de lu ville de 
Bourjîes; noble iiomnie Pliilippt-lc-lii gue, avocat du roi et conseiller audit 
présidial : nnl«U' homme Fmnçois Carcat, conseiller du roi et son procureur 
au siétîc iu);il d'ibiiuudua ; noble homme Paul Ragueau , conseiller du roi, et 
lieutenant générai civil et criminel aux. bailliage et siège ro^al de Mehu|i-sur- 
Tèvre. 

BAILLIAGE DE SAINT'PIEBBE-LB-MOUSTI£E. — Noble homme M« flttfoiog, 
conaeiller du roi et lieutenant général ant haîlliage et siège présidial d^ 
8aint-Pierre-le-Mou5tier; noble homme Florimond Eapine, sieur de Sami^iy 
conseiller du roi et son avocat audit siège. 

SÉNÉCUAIISSÉE DE BOUIIBONNOIS. — Jean de Champfeu, seigneur des Garen- 
nés, conseiller fhi roi et président au bun nti des finances étnlilî à M(»nltns , et 
inaire de laiiile ville; Je<in de l'Aubespiu , eciiyer, bailli et tjouvernriir de 
Montaigu-lcs-Combrailles, irésorier-geueral de France audit Moulin^ ; Af Gil- 
bert Balle, sieur du Petit-Boi<:, lieutenant civil et criminel en la chaslelleniè 
d*Ainay ; M* lean Berauld , lieutenant général , avocat en la sénéchaussée de 
Bourbonnots. 

BAILLIAGE DE FOREZ. — M« Pierre Rival, assesseur en la prévôté et premier 
échevin de la ville de Monlbrison; U* Claude Grcysolon, syndic dudit pays de 

Forest. 

BAILLIAGE DE BEAT JOLOlS. — Noble homme Claude Charreton, seigneur de la 
Terrièrc , conseiller du roi, lieutenant-général , civil et criminel audit bail- 
liafîe. 

LE BAS PAYS D'ALVEUGNE. — Lcs dcux lieutenants généraux des sénecliaus- 
sées établies audit pays, et Guillaume Maritan, échevin de la ville de Clcrmont, 
capitale dudit pays. 

Nota. «- Lesdits lieutenans ne sont nommés, pour ce que, lorsque le grelBpf 
voulut lire le nom de messlre Antoine de Murât, conseilla du roi en ses conseili 
d*£lat et privé, liculcnant-général en la sénéchaussée et siège présidial qui 
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■ont établis h Rioni , mallre Jean Savaron , sieur de VillarSj conseiller du roi , 

président <;t lieutenant-général en la sénéchaussée et siétr»- présidial qui ï-)nl 
établis à Clermont, s*y op|>osn; <n •mr ce fut suivie la députali ui en l;i(iuel)e iis 
ne sont nommés, et ce en consi'quence de Vxrèl du couseil donné ù Gaules, 
eu aoust dernier, par lequel les différents des titres et prérogatives de leurs 
siégea aoot renvoyés en li eoor. 

HAUT PAYS D'AUVERONB.— M* Pierre Cbabot , conseiller én rot, Heoteosai 
générai, civil eC criminel au bailliage dn Bant*Aavergne, établi à SainUFloor, 
capitale et principale dodit pays; Pierre Sanret, aecond cuosnl de la ville 

de Sainl-Flour; M« Jean Monllieil, nvocnt audit l>ai)liage de Sainl-Flour; 
lf<' Jean Sanrot, advocat au parlement de Paris, et y demeurant; en cas d'ab- 
sence dudit Pierre Saurel , consul, son Irère, subroge on son lieu. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LTON. — Noble homme M» Pierre Auslrein , seigneur de 
Jarnosse, président au (larlenient de Dombiîs, lieutenant en la s«*oéf hau'ijïéo et 
ïÀV'^ti présidial de Lyon , auditour de cbuuip au gouverDcmcnl duUil L\ou, 
pays de Lyonnols , Forest et Beaujollois, cl prévost des marchands de la ville 
de Ljon ; 11* Charles GroUier, écuyer, seigneur d^Ssconvires, advocat et pro- 
cnrenr général de ladite ville ; ^l'^ Jean de Monlceau, advocat au conseil privé 
duroy, député de la ville de Lyon; M' Jean Goujon , advocat en ladilt- séné- 
chaussée et siège presidiai de Lyon ; M* Philippe lixier, capildiiie « t « rijslel- 
lain de Dargoire, syndic du plai-^vays de Lyonuois, député dudit piai-|>ays de 
Lyonnois. 

RAILLlAtiE DE GHARTIiES. — M« François Chuvuinc, conseiller du ix)i, président 
aux bailliage et siège présidial de Chartres ; M« Jacques des Essarts, conseiller 
•ndit siège, conseiller d*ftlat, député pour le bailliage de Chartres. 

SAiUlAGB D*0BIAAN8. llessire François de Beauhamois , conseiller du roi, 
président et Ileaienant général aux bailliage et siège présidial d*Orléans; 

Guillaume nonsselet, bourgeois de la ville d'Orléans, député du tiers état de 
ladite ville ; et encore ledit neauharnois, député du tiers état des chaslellenies 
royales « t ?ion royales dudit bailliage; Augustin de l'isle, consi-'ilL'i- ilti roi 
cl lieuienaiu du bailly d'Orleaus au siège de Cliasteau-Regnard. dé[uilc |H>ur le 
tiers état desdites chaslellenies, en cas d'absence ou maladie dudit Beanharnois. 

RAILLIAGK DE ULOIS. — Guiiiaume Kibier, écuyer, sieur de Haul-\ i^non , con- 
Seller du roi , président et UoitenanlFgénéraî aux bailUai^c ci sicgc présidial 
de Rloia; noble homme Jean Courtlo , slear de Nanibenil. 

BAIIXIAOB DE DREUX. —M« Thibault Couppé » sieur de U Plaine , Ikeneié èa- 
droit, advoeat au bailliage de Dreux. 

BàlLLIAGB DE UANTEB ET HSiTLA!!. — M« Jean le Couturier* conaeOler du roi, 

lieutenant-général, civil et criminel aux bailliage et siège présidial de Hantes; 
Anthoine de Viol, consrîlh» du roi, lieutenant civil et criminel au si^ rofai 

dodit Meulan. 

RAILLIAGE DK CIEN. — Daniel Chaseray, sieur de Reau3^-Noir8, cons^ ilKr 
du roi et lieulcaaut-gcuéral, civil et criminel audit Uiilliatîc et comté de ilien; 
11' Pierre le Pial, aussi conseiller du roi, prévoslei juge ordinaire, lieuteuuul 



Digitized by Cov.^ 



APPENDICE II. . 3W 

dvll • aneaear eicriniiiel «te la ville et comié de Oies, préfoeté et reiioru 
d'Icelle. 

HAIUJAGE DE MONTARGis. — Nnhie homme M* René Ranult, sieur de lion- 
ceau, nncien advocat au bailliage de Monlargis-le-Franc. 

COMTÉ ET BAlLLlAf.E DU PERCHE. — NobI(; homme M» Isajre Pelilgars, sei- 
gneur de la Gareiaie, président eu réleciiou du Perche. 

fiÀiLLiAiiS DB CHASTSAU-NEUF £N THIUEBAIS.— 

PICAIRUIE. 

BAILLIAGE D'AMIENS. — Ifoble homme meisiie Pierre Ptogré, conseiller dn vol, 
IlettlenantFgénéfel au bailliage et siège présidial d'Amiens. 

&MCBAI]88ÉB DB PONTIIIBU. —Philippe» de la Vemot Pasebal, écayer, pré- 
sideot, llealenaot-général, erimtnel en la sénécbaiKsée et siège prèsldlel de 
Poathiett. 

COMTÉ BT BMCHAUSSÉB DB BOULLONOIS. — Mes&irc Pierre de Vuiliccot , 
sieur des Pries et de le Fans, avocat de roi en la sénéchaussée et comté de 
Boullonois. 

CALAIS ET PAYS RECONQUIS. — Louis lo B«':nirîer, éciiyer ei Conseiller dn roi, 

président et ju^e général de Calais el pays recouquis. 
PERRONNE ET ROÏE. — Messlre Rotei t Choquel, conseiller <hi roi et son pro- 
cureur-génôral au gouvernement et prévoslé de Pérouue, maire de ladite ville, 
et député (l'icclle et dudit gonTemement. 
PRÉVOTÉ DE MONTDIDIER. — Antoine de Bcrthin, écuyer, lieutenant-général, 
civil et criminel au gonvemement de Péraone, Montdldler et Bine, député dn 
bailliage et prévosté de Montdidier. 
PBÉVOTÉ DB BOTB. — M* Jacques de ReuMIle^ éenyer, slenr de Fonttines, 
conseiller du roi, ti lientenani^énéral, civil et erlminel au genvernementde 
Boye, député d'iceloi. 
BAIIiUAQB DB SBKLIS. — Philippe^ Loî?el, écuver, conseiller du mi, président 
et lieutenant pénéral, civil et criminel au bai!llap;<M'l sît },'c présidial dudit 
Sentis; Gabriel de Moulierre. sieur de S. >IarUo, couseiller du roi, lieutenant 
du bailly de 8«nlis à Ponloise. 
BAILLIAGE DE VALOIS. — M" Charles ThcrauU, seigneur de Vuaremal et de 
scry» conseiller et maître des requêtes ordinaires de la reine Marguerite, 
duchesse de Valois, et lieutenant particulier deCrespj et Pierre-Fond. 
BAlLLLiGB DB CLBBMOKT BN BBAUTOISIS. — BcAle homme M* Pierre le Mer- 
cier, coDseilier dn roi et UenlenatttFgénéral an bailliage de Clcrmoni ; noUe 
homme Simon Vigneron, sieur de Monceau, eonseiller dn roi, et lieutenant 
particulier, civil et criminel audit bailliage. 
BAILLIAGE DE CIIALMONT EN VEXIN. — M« Louis le Porguier, prévosl forr»in 
et lit^ntenanl-général au bailliac*» diidil Chaunioiit, et Mapny, député pour 
Ciiaumoal el Uagny en Yexiu; AuUrc Jorcl, sieur de iiaint-Uricc, conseiller 
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du rot, lienteifittii général, oJvil et criminel audit lUgbyt député dodll Chao- 
mont et Uagny, avec ledit Porgnier. 

BAILLIAGE DE UELtN. — Pierre le Jau, «^cuyer, sitnir de Giroles^CIHIsenierdn 
roi, lieuiemmt'général au bailliage et siège pfésidial de Melun. 

8AILUACB DE NEMOURS. — Noble hoiume M« J^aii le Beau, conseiller du roi, 
licutonaiit-général , civil cl criitiim 1 auiiit bailliage el duché do l^emous; 
noble liuuinie Guilbuiiif le Gris, capiiaioe du chasleaQ dudit Nemours. 

DAlULkOË DE NIVKliNOlS ET DONZIOIS. — M» Henry Bolare , lieulenanl-gé- 
néral au bailliage et pairie de Nivernois ; M« Guillaume Saloonier, conseiller et 
maître des comptes de monsieur le duc de MvL'ruuis, 

LES DÉl'UTÉS ET DËLKGLtS DE DAUl'IIINl^. — .Noble lionime M" Louiâ Mas- 
son, docteur, avocat au parlcmeut, premier coqsuI de la ville de Vicnae; 
noble bomme li* Etienne Gilbert, avocat «n parlement; noUe homme Gaspard 
de Ceteaaolt, premier consul d*Amliron; noble homme Glande Brosse, aei- 
gneur de Sérisin, sjfndic des villages de Dauphiné; M* Antoine Bamet, ewré- 

. taira dei éiaia do paja de Baophiné. 

flUE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — JU« Daniel delà GOQtle. con- 
seiller et avocat du roi :ui i>lr:>,c présidial de la Rocbelle. et Tun des pairs de 

, ladite ville et député du corps d'iceile, pour le tiers état de ladite ville el 
gouvernement; noble homme M« Gabriel de Bnupdigalle, sieur de la €habos« 
sière, cuuseiller du roi el sou procureur «lU bic^a présidial el autres jurîdic-> 

, Uons de ladite ville et gouvernement d'Aunis et de La Rocbelle; Jean Tbarray, 
marchand, bourgeois de ladite ville, procureur sjndic des bourgeois et habi* 
tanta d'icelle, député par lesdits bourgeois et babitaoïs et tiers état d'icelie. 

bMgBAU88£| l>*AHG01IM0lg. — Philippe de Nemond, écuyer, meur de Brie, 

conseiller du roi et lieuteuant général en la aénéchaoaaée et siège présidial 
d*Angoulmoîs et maître des requestea de la reine. 

BAILLUGE DE MONTPORT-rAMAQUlT ET HOVDAH. Noble bofiime M<' Noël 
Rafron, conseiller du roi, el son procureur au bailliage et comié de Monlfort; 
Nicolas Pbilippes, gruyer des eaux el torèls du KéauOe-le-ChasU;l, rcceveu 
de la terre el seigneurie de Pont-Chartrain. 

BAILLIAGE D*£TAMP£S. — Noble honuiic M* Jacques Pctau, conseiller du roi, 
Ueutenant-géDéral, civil el crimiuel audit bailliage el duché d*£Uimpes, et 
maire de la dite ville. 

BAILLIAGE DE DOURDAH. M* Pierre Boudet, avoGatmdH bailliage. 

LES DÉLÉGUÉS ET DÉPUTÉS DES ÉTATS DE FROTENCE. — Noble homme 
Jean-Louia de Mathaon, sieur de Salignac et d'Entreplerre, avocat en la coor« 
assesseur de la ville d*Aix et procureur dudit pays; M" Tlionuis deFéraporte, 
avocat eu l:i cour de parlement de Provence, syndic du tiers-etnt dinlii pays; 
François de Sebolin, sieur de la Mothc, premier consul de la ville d'Mières; 
Ab Aiiloiiie Acbard, grcllier des elab de i'ruvence. 

MAh»hlLLE. — M« BaUhaznrd Vi;is. (locb'iir es-droits, avocat en la COiit Uc par* 
lemcul de Provence el assesseur de la ville de Marseille. 
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ABLB9. ~~ H« Pierre d^Auf^ères, tvocat an perlemenl de Profence, uimeatétê 
consuls et commnnaatés de U ville* 

sAnÉGHADSSËS de la HAUTE-HABCHE. — H* lein Tallenet, sleorde InBS» 

Uèfe, cooseilter du rd, lieulenint particulier an siège de Gneret 

SMCHAOSSÉS.ST PAYS DE LA BASSE-MABCBE. — M« François Reymond, 
sieur de Cluseau, conseiller du roi ei ttMtMUt-iéaétal en la sénéchaussée de 

la Basse-Marche en la ville de Bellac. 

DUGHË ET BAILLIAGE DE VE.NDOMOis, ~ M« Jean Baulru, sîcur des Malrals, 
bailly du pays el duché de Yendoinoi!^; M« Maltkurin Bateau, ^ellier audit 
bailliage, cl échevin de ladite ville de Vendôme. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LODLNOIS. — M« Louis Triucaui, procureur du roi en la 
sénéchaussée de Lodunols; M« Barthélémy de Burges, receveur des aides et 
tailles en réleeiioa de Lodua. 

BA1LUA6K DB BBAIIVAM KN BBAtnroniS. — Robert Itony, éaiyer, sieur de la 
Boche et d'Bmemonti conseiller du roi, Heutenan^généf al, civil et erimlnel 
audit bailliage et siège présidial. 

BAILLIAGE DE BOISSONS. — Pierre de Chezelles, écuyer, sieur de la Foresl, de 
Grizollcs, conseiller du rol, président et Ueutenant^géoéral audit bailliage et 

siôge présidial. 

SÉiNËCUAissKF DE CUA8TRLLKRAIID01S. — M« vraoçols Pemnd| conseiller dd 

roi, et Sun procureur m ladite !fenéchaus>>ee. 

DUK^^E. — M» Charles Chamhart, avocat au sié^se présidial de Bourg et ^udie du 

pays. 

BAIUlAfiB M B061T It TAIBQHtAT. — M« Charles MoniD» avocat ao bailUage 
de Bngej ; IH Pierre Passerai, ciiaslelain de SitUon de lllcbailfe% 

BAUiiAOX Bi en. — M< laeqnes Toabel, bevrisois dodit «es. 
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CAIliKa ut YlLLA<iC DE BLAIGNY POUR LES KTATS CENERAl'X DE 157(i > . 



En cette convocation des états, se sont proposées les doléances 
et plaintes d'un chacun, afin que puisqu'il a plu à Dieu inspirer le 
roy à ouïr son peuple , il lui donnât le remède que le mal requerre, 

pan'e que lu {>ropre ofRce du roy est de faire jugement et justice, et 
de régner avec le conteutuiiR iit de son peuple. 

Et l'im (les moyens plus nt'crssaires est de le maintenir eu paix 
et union de religion, qui senties plus tories murailles du monde, et 
un lien indissoluble d'amitié , par quoi toutes choses crolteront, et 
à cette fin établir concile général* 

Dès à présent, comme étant la nourriture spiritueUe recomman- 
dabie sur tqiite chose est de besoin pourvoir par élection de 
prêtres et ministres d'église capables , curés , et aulres prélats qui 
résideront sur les lieux pour prêcher et enseigner le peuple sans 
espérance de dispense. ♦ 

Par cette voie, seront ôtés tous moyens d'abuser des bénéfices 
coTniric il a été fait par cy-devant , et a été reconnu à vued'ceil, 
contre toutes les saintes constitutions. 

De même, pour couper chemin aux involutions des procès, et 
réduire la justice en son premier état , que les offices de judicature 
royale se donneront par élection aux anciens avocats des lieux , 
pour être triennaux , et y demenrer suivant Fâcction , sauf à les 
coiiliuuer s'il y échetj et, pai* méine moyen, les avocats seront 

(I) Forme générale et particulière de la convocation et de la tenue dc« ascembl^ 
nalionales ou Étal« généraux de France, justili '" par piècci^ nt;!h) uliqucs, 1788, 
4» parlie; Pièces ju6tiflcaUve»,a« 45.— Ce village ei^l protMiblemeia Blcigny-toCarreau* 
département de l'Yonne. 
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ténus à garder les ordonnances sur ratnrévîaUon des procès, à peine 
de tous dépens, dommages et intérêts en leur propre et privé nom, 

et les avocats rt çus à plaider en toutes cours pour le soulagniient 
<Iii droit des pai iies, et Tédit érigé de nouvel pour les procureui'S , 
suppriiné comme fait à la foule du peuple. 

Que les seigneurs ayant justice aui'ont juges capables et gardes 
de justîcei comme il avoit été ordonné par les ordonnances , et def- 
fenses d*avoir juges fermiers, à peine de réunion de leur justice an 
domaine du roy. 

Que ceux qui seront trouvés forcer la main de justice , seront 

punis corporellement , et leurs biens acquis et confisqués au roy , 
et leurs procès instruits par les juges du territoire où ils auront 
délinqué, sans préjudice d'opposition ou appellation quelconque, 
et l'exécution différée. 

Ët comme il ne peut pis advenir au pauvre laboureur que la mort, 
qui ne mettra fin aux malheurs, oppressions et tyrannies que les 
gens de guerre ont exercé envers eux , remontre le pauvre peuple : 

Qu'il est très nécessaire, se présentant la guerre à l'avenir ^ que 
les gens de guerre soient élus par les provinces , et que les chefs 
qui en auront charge enrôleront les soldats par leurs noms, sur- 
noms t:t demeiu-anee, dont ils délivreront acte signé de leurs mains 
ou autrement approuvé aux gouverneurs des pays , sans que allants 
par pays, ils puissent changer leurs noms, à peine d'être de même 
tous condamnables à mort. 

Pareillement que ils paieront de gré à gré, moyennant leur soutte 
qu'ils auront, et que le roy leur ordonnera, des deniers provenant 
des taiDes ordimiires établies pour ce faire; et, en tons lieux où ils 
logeront, inscriront sur les registres 1rs ra|)itaines ou conducteurs, 
leurs noms, pour en cas de malversations en répondre, et être 
contre les délinquants les procès faits par les juges des lieux, sans 
préjudice d'opposition ou appellation quelconque. 

Que les anciennes ordonnances sur le fait de la gendarmerie 
seront observées ; et les seigneurs et les gentilshommes honorés des 
places que plusieurs autres occupent par faveur , et appeteot lesdites 
places pour ruiner le pauvre peuple , allant et venant par le pays , 

se 



Digitized by Cov.*v.i^ 



iOt APPENDICE m. 

sans qu'en temps de nécessité iis ayent moyen de Hure un service 
m roy 9 et se mettre en tel équipage qa*il est requis. 

Et que auxdittes charges ne seront reçus les étrangers, ni en autres 
états du royaume , mais tenus de les vuider incessanuneni , à peine 
d'en être expulsés par force, et leurs biens acquis au roy. 

Que les surrharçcs extraordinaires imposées sur le peuple, mô- 
mement les huitièmes, ving:tit'mes et impositions, vins entrants, 
gabelles de sel, et autres subsides, seront abolis , et le pauvre 
peuple remis en l'état et liberté qu'il étoit au temps de ce grand roy 
Louis XH, sans que à l'avenir il s'en puisse donner i ni foin em- 
prunt sans lê efnutntemmt du peupU, 

Que ceux qui ont manié les finances du roy» en rendront compte ; 
et à Taveidr ceux qid seront introduits en telles charges , seront élus 
avec le peuple pour éviter à tous concussions. 

Et à ce que toutes marchandises puissent être à meilleur prix, et 
connoitre la qualité des personnes, éviter tout« superfluité de luxe, 
seront les oitionnances sur le fait des habits gardées et observées 
sous peine de la vie. 

' Aussi toutes personnes non nobles seront contribuables aux tailles 
ordinaires, et encore les nobles qui tiendront en roture, à ce que le 
pauvre peuple soit soulagé. 

Toutes autres ordonnances inviolablement observées tant sur le 
fait de la justice que police; et que à l'avenir celles que le roy fera, 
passeront par les cours sourerames , pour être j)ubliets si faire se 
doit, nonobstant toutes jussions ou exprès comumndemeos à ce 
contraires, seton qu'il s'est de toute ancienneté observé. 

Signé Le Febvbb. 



IIS. 
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